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FICHE SYNTHÉTIQUE

INTITULÉ DU PROJET  
« Éducation populaire pour et par les jeunes : pratiques numériques, lieux innovants
et médias de jeunes »

MOTS-CLÉS  
jeunesse, éducation populaire, pratiques numériques, lieux, médias

STRUCTURES PORTEUSES DES PROJETS  
• Association régionale des Missions locales de Corse (Apep 17)
• Tela Botanica (Apep 39)
• MJC de Rodez (Apep 101)
• Co-Dev (Les Compagnons du Dev) (Apep 114)
• Mission locale du Pays de Vannes (Apep 117)
• Association française des Petits Débrouillards (Apep 118)
• L’office (Apep 134)
• Centre social et culturel le Forum@ (Apep 136)
• Ceméa (Apep 144)
• Gip Fcip Guyane (Apep 150)
• MJC Voiron (Apep 169)
• Anis (Apep 197)
• Maison des adolescents de l’Hérault (Apep 199)
• AADN (Apep 261)
• Les Atomes Crochus (Apep 311)
• Le Shadok, Ville de Strasbourg (Apep 331) 

STRUCTURES PORTEUSES DE L’ÉVALUATION  
• La Critic : www.la-critic.org 
• Léris : www.leris.org 

PERSONNES EN CHARGE DE L’ÉVALUATION, FONCTION DANS LA STRUCTURE  
Audrey Allemand (chargé d’études, La Critic)/Julien Joanny (coordonnateur de La
Critic)/Virginie Poujol (directrice du Léris)
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RÉSUMÉ

L’expérimentation « Éducation populaire pour et par les jeunes : Pratiques numériques, lieux
innovants et médias de jeunes » mise en œuvre dans le cadre du Fonds d’expérimentation
pour la jeunesse (Fej) a démarré en janvier 2015 pour une durée de deux ans. 52 projets ont
été  déposés  pour  expérimenter  des  actions  visant  à  soutenir  et  développer  des  actions
d’éducation populaire favorisant l’émancipation et la citoyenneté active des jeunes au travers
des pratiques numériques, de lieux innovants ou de médias de jeunes.

L’objectif de l’évaluation n’était pas d’évaluer spécifiquement chacun des projets, mais plutôt
de  comprendre  les  dynamiques  engagées  et  d’en  saisir  les  effets.  Dans  cette  perspective,
l’analyse évaluative s’est notamment appuyée sur deux axes de réflexion transversaux, à savoir
les questions de l’émancipation et du commun, enjeux au croisement de l’éducation populaire
et du numérique.   

Au-delà de la diversité des actions développées dans le cadre de cette expérimentation, s’est
donné  à  voir  un  certain  nombre  d’éléments  permettant  de  dégager  des  enseignements
généraux,  concernant les structures porteuses des actions,  les professionnel.les,  les  jeunes
ainsi  que  les  territoires.  C’est  à  ces  différents  niveaux  qu’ont  pu  s’analyser  les  effets  de
l’expérimentation.  On  peut  évoquer  par  exemple  les  changements  structurels  du côté  des
porteurs, les évolutions des pratiques pédagogiques et l’apport de nouveaux outils pour les
professionnel.les, les processus d’apprentissage et de conscientisation chez les jeunes ou, à
l’échelle territoriale, le développement et le croisement des réseaux d’acteurs. 

C’est  à  partir  de  ces  éléments  que  le  travail  d’analyse  a  pu  s’engager  dans  une  mise  en
perspective concernant la formalisation de réflexions transversales. Ces réflexions ont permis
de recontextualiser l’expérimentation et de réinvestir ses enjeux : les pratiques numériques au
regard de l’éducation populaire — et inversement — au travers du processus d’émancipation
et de constitution du commun. C’est cette mise en perspective qui a aussi permis de dégager
des possibles en matière de transférabilité des actions, concernant plusieurs dimensions — de
la place des jeunes aux dynamiques territoriales, en passant par les manières de penser et de
mettre  en œuvre les  pratiques  numériques,  les  lieux  et  les  médias  de jeunes.  Au-delà,  de
nouvelles pistes d’expérimentation ont pu émerger suite à ce travail.  

Finalement,  l’évaluation  montre  que,  dans  certaines  conditions,  les  pratiques  numériques
peuvent  reconfigurer  un  nouveau rapport  aux  jeunes,  aux  savoirs,  et  renouveler  ainsi  les
pratiques  des  professionnel.les,  ce  en  articulant  ambition  éducative  et  émancipation.  Par
ailleurs,  les  démarches  engagées  ont  pu  donner  à  voir  des  synergies  entre  acteurs  —
nécessitant  d’être  approfondies  et  structurées  —  susceptibles,  à  plus  long  terme,  de
transformer les écosystèmes territoriaux. 
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NOTE DE SYNTHÈSE

L’expérimentation et son évaluation
L’expérimentation  « Éducation populaire pour et par les jeunes :  Pratiques numériques,  lieux
innovants et médias de jeunes »  a été lancée en 2015 par le Fond d’expérimentation pour la
jeunesse. Les objectifs de cette expérimentation étaient de soutenir et développer des actions
d’éducation populaire favorisant l’émancipation et la citoyenneté active des jeunes au travers
des  pratiques  numériques,  de  lieux  innovants  ou  de  médias  de  jeunes.  Il  s’agissait  ainsi
d’œuvrer au rapprochement entre acteurs de l’éducation populaire et acteurs du numérique. 

Le Fej souhaite soutenir un mouvement de renouvellement des pratiques et des acteurs se
revendiquant de l’éducation populaire. Si l’éducation populaire a toujours défendu l’accès à la
culture et aux savoirs comme préalables à la citoyenneté, cette expérimentation prend place
dans un contexte renouvelé par le numérique. Au cœur des questionnements soulevés par
cette  expérimentation  se  retrouvent  la  question  de  l’accès  à  et  de  la  production  des
connaissances1 et la possibilité pour les jeunes de contribuer et de participer, par des formes
variées, à la construction de la société. 

L’expérimentation a été menée sur l’ensemble du territoire national. Concrètement, 52 projets
répondant aux objectifs énoncés ont été soutenus. Ils s’inscrivaient dans au moins l’un des
trois axes suivants :  le développement des pratiques numériques/le développement de
lieux innovants/le développement de médias de jeunes.

Ces trois axes apparaissent comme autant d’enjeux dont l’évaluation devait s’emparer et qu’il
s’agissait de mettre en perspective :

➔ les  pratiques  numériques,  entre  développement  des  compétences  et  démarches
collaboratives,

➔ les lieux de l’innovation, de la démarche du faire au développement des territoires,
➔ les médias de jeunes, esprit critique et affirmation citoyenne.

En  plus  de  ces  axes  thématiques,  le  projet  d’évaluation  porté  par  notre  équipe  a  choisi
d’interroger l’expérimentation Apep à l’aune d’une réflexion transversale, pouvant se résumer
au travers de ce questionnement : 

Le  développement  des  pratiques  numériques  dans  des  démarches  — variées  —  d’éducation
populaire contribue-t-il au renouvellement des pratiques d’accompagnement des jeunes vers leur
émancipation ? De plus, ces démarches participent-elles de l’émergence de nouvelles dynamiques
autour de la constitution d’un commun social et territorial ?

1 Joëlle Forest,  « Penser  la  production  de  connaissances  pour  repenser  la  politique  des  clusters »,  Revue
d’économie industrielle [En ligne], 128 | 4e trimestre 2009, document 5. URL : http://rei.revues.org/4075
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Pour  mener  ce  travail  évaluatif,  nous  avons  choisi  de  porter  un  regard  spécifique  sur  16
projets répartis sur l’ensemble du territoire national, reflétant la diversité des types d’actions
menées, de publics touchés et de territoires investis. Nous avons visité chaque projet à deux
reprises, afin d’en saisir les évolutions. À chaque fois, nous avons déployé une méthodologie
d’enquête qualitative (entretiens avec les acteurs, les jeunes et les partenaires, observations,
recueil  documentaire).  À  cela  s’est  ajoutée  une  enquête  quantitative  par  le  biais  d’un
questionnaire  en  ligne  diffusé  auprès  de  l’ensemble  des  jeunes  concernés  par
l’expérimentation. 

Principaux enseignements
D’un  point  de  vue  général,  l’expérimentation  a  généré  des  dynamiques  intéressantes,  au
niveau des jeunes,  des structures porteuses,  des professionnel.les  et  plus globalement des
territoires. Nous verrons toutefois dans les résultats de l’évaluation que certains blocages se
sont donnés à voir, que quelques actions ont pu faire face à leurs limites et que la mobilisation
des jeunes est une question qui reste trop souvent ouverte. Il n’en demeure pas moins que
l’impression globale est positive. 

• Les conditions de l’expérimentation et le caractère innovant
Le premier élément à constater est celui de la diversité des actions mises en œuvre. Cette
diversité se donne à voir à plusieurs niveaux. Ce ne sont en effet pas seulement les portes
d’entrée thématiques (pratiques numériques, lieux innovants, médias citoyens) qui entrent en
compte  —  sachant  que  concrètement,  ces  axes  sont  croisés  dans  les  actions.  Les  projets
développés peuvent se différencier selon leur ampleur au niveau du nombre de jeunes touchés
—  de  quelques  dizaines  à  quelques  centaines  —  ou  du  territoire  investi  —  du  local  au
national. Les modalités de mise en œuvre témoignent aussi d’une grande diversité, selon les
compétences mobilisées au sein des équipes (bénévoles, salarié.es, intervenant.es), le niveau
d’implication des jeunes, les types de partenariats… 

Par ailleurs, les projets développés se sont inscrits à chaque fois de manière singulière au sein
des  structures.  Entre  une  action  portée  par  quelques  personnes  dans  le  cadre  d’espaces
spécifiques  ou  d’un  secteur  d’activité  particulier  au  modèle  d’une  action  intégrée  à  la
structure,  en  lien  avec  l’ensemble  des  autres  projets,  le  prisme  des  possibles  est  plutôt
important. 

Si certaines actions représentent réellement une innovation, tant dans les pratiques mises en
place que dans les postures professionnelles ou le rapport aux jeunes, pour d’autres elles ne
sont que le prolongement, par des outils renouvelés, de pratiques déjà existantes. Ainsi, selon
la configuration, les dynamiques mises en place ont eu un impact différent sur les structures,
les professionnel.les, les jeunes et les territoires.

• Les effets de l’expérimentation sur les structures 
Les effets de l’expérimentation sur les structures peuvent être de plusieurs ordres. Concernant
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la place des actions mises en place, il apparaît que dans certains cas elle est intégrée au sein
des activités de la structure, proposant ainsi aux jeunes une nouvelle offre pérenne. D’autres
exemples témoignent du caractère moteur de l’action au sein de la structure. C’est-à-dire qu’à
travers  le  projet  expérimenté,  une  dynamique  de  transformation  s’opère,  que  ce  soit  par
exemple  dans  le  développement  d’une  véritable  compétence  numérique,  dans  la
reconfiguration du fonctionnement interne, dans l’évolution des cultures de métier au niveau
du travail avec les jeunes ou à travers la mise en place d’un projet de plus grande ampleur
dans la continuité de l’expérimentation. Plus globalement, ce sont de nouvelles perspectives
qui ont pu apparaître pour les structures, par la construction de partenariats inédits ou le
développement de nouveaux projets.

• Les effets de l’expérimentation sur les pratiques et postures professionnelles
Les effets  de l’expérimentation sur les  pratiques professionnelles sont assez contrastés.  Si
quelques  professionnel.les  ont  pu  faire  preuve  de  résistance  au  sein  des  structures  —
principalement par rapport aux outils — et témoignent de peu de changement dans leurs
pratiques, la majorité abonde dans l’autre sens. À ce titre, on peut noter dans certains cas une
évolution de « proche en proche » du côté des professionnel.les. Les plus éloigné.es du projet
étaient initialement très réticents à l’implantation des pratiques et outils numériques dans les
structures  et  doutaient  de  l’apport  potentiel  pour  les  jeunes.  Pourtant,  au  fil  de
l’expérimentation,  leur posture a évolué,  et  ils  sont parvenus à s’approprier ces nouveaux
outils pour renouveler leurs pratiques d’accompagnement des jeunes.

Plus globalement, on peut considérer deux niveaux d’effets dans les pratiques.  Au premier
niveau,  les  professionnel.les  ont  développé  leurs  compétences  numériques  et  se  sont
approprié les outils,  ce dans le cadre d’un processus d’apprentissage formel — séances de
formation  —  ou  informel  —  dans  la  pratique.  De  plus,  par  ce  processus,  leur  posture
pédagogique a pu évoluer. Au deuxième niveau, l’expérimentation a profondément changé leur
rapport aux jeunes, de la relation d’accompagnement à la place des jeunes dans les projets
voire dans la structure, allant jusqu’à repenser la gouvernance associative.

• Les effets de l’expérimentation chez les jeunes
Nous verrons que les jeunes concerné.es témoignent d’une grande diversité de profils, que ce
soit à propos de leurs données sociodémographiques, de leur situation de vie, de leur rapport
initial au numérique ou même de leur place dans les projets expérimentés. 

Tou.tes  les  jeunes  impliqué.es  dans  l’expérimentation  n’ont  pas  été  touché.es  de  la  même
manière. De fait, nous avons pu observer des apports différenciés qui s’apparentent à autant
de degrés allant de la découverte de nouvelles pratiques et de nouveaux outils à l’engagement
dans un véritable processus d’émancipation — pratiques d’engagement —, en passant par le
développement  de  compétences  —  des  savoirs  de  base  aux  compétences  sociales  et
relationnelles, ainsi que bien sûr les compétences numériques. À ce titre, une des variables
permettant d’expliquer cette échelle de degré d’effets sur les jeunes est la place qui leur est
laissée  dans  les  expérimentations.  En  effet,  une  plus  grande  implication  des  jeunes  est
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susceptible de produire des effets plus importants sur leurs trajectoires. 

Dans certains cas — qui ne sont pas majoritaires — c’est la « destinée » des jeunes qui a pu
être changée,  soit parce que ces derniers.ères ont pu découvrir leur vocation — et parfois
trouver un emploi — soit parce que s’est engagé un processus de reprise sur soi et sur leur
parcours (retour en formation, engagement associatif…). 

• Les effets de l’expérimentation sur le territoire
À l’échelle territoriale, se sont données à voir dans la plupart des cas des synergies à l’œuvre
qui  ne  demandent  qu’à  se  déployer  et  se  renforcer.  Nous  avons  surtout  pu  constater  un
processus de développement et/ou de structuration de réseaux d’acteurs, dont les contours se
sont diversifiés, tant dans le type de partenaires que dans les modalités de ces partenariats. De
ce  fait,  les  projets  ont  permis  d’accentuer  et  d’élargir  l’écosystème  de l’action auprès  des
jeunes  dans  une  dimension  plus  transversale :  acteurs  du  numérique,  de  la  culture,  de
l’emploi,  de  jeunesse  (animation,  information,  insertion...),  voire  parfois  d’autres  secteurs
comme le  handicap.  S’ouvrent  ainsi  des  perspectives  de collaborations  qui  interrogent  les
associations d’éducation populaire, mais les réengagent dans une lecture globale du territoire.

En lien avec le renouvellement des modes d’investissement des acteurs dans les territoires,
c’est la question du développement local qui est en jeu au travers de l’expérimentation, du
travail sur le lien social au potentiel économique (liens avec les entreprises, dynamique autour
du champ de l’ESS).  Toutefois,  il  importe de dépasser certains blocages,  d’ordre structurel
pour  certains  territoires  plus  en  difficulté  ou  d’ordre  conjoncturel,  dans  certains  cas,  par
rapport à des résistances d’acteurs. 

Transférabilité des actions
À partir  du travail  global  d’analyse  évaluative,  certains  éléments  sont  apparus  avec  force
comme autant d’ingrédients pouvant participer des conditions nécessaires à la transférabilité
des actions : 

➔ Placer véritablement les jeunes au centre des projets et clarifier les finalités du
projet : entre insertion, éducation et émancipation. Il s’agit ici de considérer que les actions
qui  sont  menées  ne  sont  pas  des  alibis  pédagogiques,  mais  plutôt  de  construire,  avec  les
jeunes — pris en tant qu’acteurs — des projets qui ont du sens et une utilité pour eux, pour la
structure et pour le territoire.

➔ Le numérique,  un levier d’apprentissage :  si  le  développement  des  compétences
numériques peut être un enjeu, il  apparaît aussi comme un levier permettant de travailler
d’autres  dimensions :  des  savoirs  de  base  aux  compétences  sociales  et  relationnelles,  en
permettant notamment de faire évoluer les pratiques pédagogiques. 

➔ Des lieux pour et par les jeunes : les jeunes s’approprient un lieu qui leur est destiné
quand leur  est  laissée  la  possibilité  de  s’y  investir.  C’est  l’idée  sous-jacente  à  l’expression
« pour et par les  jeunes »,  à savoir celle  d’une double relation :  un lieu ressource pour les
jeunes et des jeunes ressources pour le lieu. À travers l’investissement dans le lieu, il s’agit
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d’inscrire les jeunes dans un processus d’apprentissage et d’émancipation. 
➔ Les médias citoyens doivent être au service des jeunes, des professionnel.les, des

structures  et  doivent  véritablement  s’ancrer  dans  la  vie  d’un  territoire.  Ils  ne  peuvent  se
résumer à leur seule dimension éducative.  Pour cela,  les médias doivent être tournés vers
l’extérieur de la structure pour ne pas enfermer les jeunes dans un « entre soi ». Il s’agit là
d’inscrire véritablement cet outil au service du commun et de la vie locale.

➔ Il est important de  favoriser l’interconnexion du projet avec l’environnement, ce
qui passe par le développement de partenariats et de réseaux. Au-delà, il s’agit d’inscrire les
projets dans un processus de constitution d’un commun territorial. 

➔ Le partenariat avec les collectivités ne doit pas se résumer à un support technique et
financier — même si cet apport peut être important — , mais être entendu comme un travail
visant  à  mettre  en  adéquation  et  complémentarité  les  projets  et  le  territoire,  dans  une
dynamique de développement territorial. L’inscription dans des dispositifs existants (tels que
les Pedt) doit être pensée finement pour répondre véritablement aux enjeux, quitte à faire
évoluer les formats et dispositifs.

Conclusion
L’évaluation montre tout d’abord que, pour les jeunes, le numérique n’est pas si évident et que
le fait d’être des « digital natives » ne les outille pas forcément pour une maîtrise conscientisée
des  usages.  Les  formes  de  médiation  et  d’accompagnement  telles  que  déployées  dans
l’expérimentation  s’avèrent  donc  nécessaires  et  représentent  une  occasion  pour  créer  de
nouveaux rapports aux savoirs et à la société. Pour mettre en place ces accompagnements, le
rapprochement  entre  acteurs  de  l’éducation  populaire  et  acteurs  du  numérique  s’avère
indispensable. Il existe, mais reste occasionnel. Si les actions mises en œuvre ont pu ouvrir
certains  possibles,  elles  ont  également  mis  au  jour  des  blocages.  La  construction  de  ces
rapprochements nécessite de créer des passerelles, notamment par le travail en coopération,
et la mise en commun de leurs compétences respectives. Au cœur de ces dynamiques, la place
des jeunes, l’évolution des pratiques professionnelles et les dynamiques territoriales sont des
enjeux essentiels. 

L’expérimentation  a,  semble-t-il,  permis  une  réappropriation  de  la  fonction  politique  des
acteurs  de l’éducation populaire  (dans leur  diversité)  en réinscrivant  leur  intervention au
service du social, dans un processus d’émancipation, processus que les acteurs du numérique
invitent à réactualiser autour de l’enjeu du commun. Cette dynamique globale répond aux
enjeux du moment — que ce soit à l’échelle individuelle des jeunes ou au niveau sociétal. À ce
titre, il serait pertinent de poursuivre des démarches d’expérimentation de même type tout en
se donnant les moyens de les inscrire durablement dans le paysage. Nous avons aussi noté
l’intérêt  d’approfondir  de  manière  plus  spécifique  la  question  des  lieux  de  jeunes  et  de
réfléchir au renouvellement des formations des acteurs jeunesse. 
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RAPPORT D’ÉVALUATION

Introduction générale
À travers  les  différentes  expérimentations  qu’il  mène,  le  Fonds d’expérimentation pour la
jeunesse recherche des démarches originales et transférables qui peuvent participer à nourrir
la réflexion pour la mise en œuvre des politiques publiques. Mobilité et accompagnement vers
l’emploi, santé, lutte contre le décrochage scolaire, accès au logement, pratiques culturelles,
engagement des jeunes, lutte contre les discriminations... Sans être exhaustifs, nous pouvons
toutefois  constater  que  les  thématiques  abordées  lors  des  précédents  appels  d’offres
répondent  à  des  enjeux  de  réussite  scolaire,  d’égalité  des  chances,  mais  aussi  d’insertion
sociale et professionnelle.

L’expérimentation qui nous intéresse ici se situe en partie dans cette même perspective en
tant  que  « la  question  numérique  représente  un  enjeu  d’insertion  sociale,  professionnelle  et
d’expression  citoyenne »2.  Il  se  donne  des  ambitions  notamment  en  termes  d’inclusion
numérique. 

L’expérimentation  Éducation  populaire  pour  et  par  les  jeunes :  Pratiques  numériques,  lieux
innovants et médias de jeunes (Apep) souhaite soutenir et développer des actions d’éducation
populaire favorisant émancipation et citoyenneté active des jeunes au travers des pratiques
numériques,  de  lieux  innovants  ou  de  médias  de  jeunes.  Il  s’agit  ainsi  d’œuvrer  au
rapprochement entre acteurs de l’éducation populaire et acteurs du numérique. Aussi, il s’agit
pour le Fej  de soutenir un mouvement de renouvellement des pratiques et  des acteurs se
revendiquant  de  l’éducation  populaire.  En  effet,  confrontés  à  l’impasse  que  représente  le
traitement actuel des questions sociales, et plus particulièrement celles qui concernent l’accès
à l’autonomie des jeunes, ces derniers.ères revisitent les valeurs et finalités de leur projet et se
saisissent du « numérique » pour tester ou réactualiser leurs pratiques. Le numérique3 ne se
résume pas à un moyen technologique ; il s’agit d’analyser le numérique comme producteur
de culture4 et levier d’émancipation des jeunes.

Si  l’éducation  populaire  a  toujours  défendu  l’accès  à  la  culture  et  aux  savoirs  comme
préalables à la citoyenneté, cette expérimentation prend place dans un contexte renouvelé par
le numérique. L’éducation populaire doit ainsi se saisir de l’émergence de lieux innovants, de
nouveaux  médias  et  des  pratiques  collaboratives  qui  y  sont  associées.  Au  cœur  des

2 Cf. page 2 de l’appel à projets.
3 Pour  les  usages  sémantiques  de  ce  terme,  voir  notamment  Alexandre  Moatti,  Le  numérique,  adjectif

substantivé, Le livre, le numérique, Le Débat 2012 n° 3/170. 
4 Christian  Maurel,  Éducation  populaire  et  puissance  d’agir,  Les  processus  culturels  de  l’émancipation,

L’Harmattan, Paris, 2010
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questionnements soulevés par cette expérimentation se retrouvent la question de l’accès et de
la  production  des  connaissances5 et  la  possibilité  pour  les  jeunes  de  contribuer  et  de
participer, par des formes variées, à la construction de la société.

L’expérimentation a été menée sur l’ensemble du territoire national. Concrètement, 52 projets
répondant aux objectifs énoncés ont été soutenus. Ils s’inscrivaient dans au moins l’un des
trois axes suivants :

• le développement des pratiques numériques, à travers la formation des acteurs et le
développement des outils  dans une démarche d’éducation populaire,  mais aussi  le  
soutien  aux  réseaux  territoriaux  et  aux  démarches  collaboratives  entre  les  
communautés numériques et les réseaux d’éducation populaire,

• le développement de lieux innovants ou le soutien de lieux existants, qui mettent en 
œuvre de nouvelles modalités d’accueil et de mise en action des jeunes, s’inscrivent  
dans  une  dynamique  d’économie  sociale  et  solidaire  ou  qui  permettent  le  
développement de pratiques culturelles ou collaboratives, 

• le développement de médias de jeunes, c’est-à-dire conçus ou animés par des jeunes
ou permettant l’information, l’expression, et de faire cesser les préjugés à leur égard.

L’enjeu du travail évaluatif était de mettre au jour les dynamiques à l’œuvre au sein des actions
expérimentées, concernant les jeunes bénéficiaires, les structures porteuses et les territoires
investis. S’il s’agissait de porter le regard sur les trois axes thématiques de l’expérimentation,
des enjeux transversaux devaient aussi participer de la réflexion : 

• les jeunes ne devaient pas seulement être considéré.es en tant que public des projets,
mais aussi en tant qu’acteurs. De plus, les questions centrales — de la problématique
de l’insertion à l’affirmation des pratiques citoyennes des jeunes — liées à la jeunesse
étaient à prendre en compte.

• la  démarche  de  l’éducation  populaire,  dans  ses  différentes  dimensions  (éducation,
accompagnement  des  pratiques  émergentes…),  était  à  interroger  dans sa  rencontre
avec les pratiques collaboratives liées au numérique, sans oublier la sphère de l’ESS.

• le  territoire  apparaissait  comme  un  enjeu  important,  notamment  à  travers  les
questions de l’e-inclusion et du développement d’écosystèmes.  

Si, d’un point de vue méthodologique, il n’était pas envisageable de porter le regard sur les 52
projets, le focus sur 16 expériences a permis de réaliser une analyse poussée des dynamiques
en  question,  qui  a  permis  une  mise  en  perspective  mettant  en  lumière  les  éléments
transférables. 

Le présent document, construit dans un souci d’appropriation, répond à plusieurs objectifs,
correspondant  d’une  part  aux  enjeux  de  l’évaluation  en  tant  que  tels  et  d’autre  part  au
contexte dans lequel elle s’inscrit :

➔ Rendre compte du processus évaluatif

5 Joëlle Forest, « Penser la production de connaissances pour repenser la politique des clusters »,  Revue d’économie
industrielle [En ligne], 128 | 4e trimestre 2009, document 5. URL : http://rei.revues.org/4075
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➔ Donner à voir et à comprendre les actions expérimentées
➔ Mettre en lumière les éléments de perspective, dans un souci de transférabilité
➔ Produire des éléments de réflexion concernant les enjeux actuels de la jeunesse, de  

l’éducation populaire et du numérique. 

Pour répondre à ces objectifs, ce document se décompose en trois parties, trois «  moments ».
Tout d’abord, il s’agit de contextualiser l’évaluation, de « poser le cadre » en revenant sur les
principaux enjeux, en explicitant la méthodologie et en proposant une typologie globale des
actions  expérimentées6.  Ensuite,  le  cœur  du  rapport  se  trouve  être  la  présentation  des
résultats de l’évaluation, à travers une analyse transversale des actions, la mise en lumière des
effets de ces dernières et une formalisation des principaux freins et leviers. Enfin, dans une
dernière  partie,  vient  le  temps  des  perspectives,  concernant  notamment  les  éléments
transférables. 

6 Chaque action est présentée de manière plus détaillée en annexe. 
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I/Actions expérimentées, enjeux et problématique
L’objectif  de  cette  première  partie  est  de  présenter  le  cadre  général  de  l’évaluation  de
l’expérimentation Apep. Cette étape est nécessaire afin d’inscrire les résultats de l’évaluation
dans leur contexte. 

Le  point  de  départ  du  processus  se  situe  dans  une  réflexion  générale  sur  les  jeunes,  le
numérique et l’éducation populaire, à partir de laquelle ont été construites problématique et
questions évaluatives. Il s’agit du premier élément de cette partie. Il importe aussi de préciser
la démarche méthodologique mise en œuvre afin d’expliciter l’approche qui a été la nôtre tout
au long de ce travail. Enfin, cette partie se clôturera avec une présentation du « terrain », par le
biais d’une typologie des actions expérimentées. 

A/Jeunes, numérique et éducation populaire

C’est  tout  d’abord  une  réflexion  sur  les  enjeux  de  l’expérimentation  Apep  qu’il  s’agit
d’approfondir. À l’amorce de l’évaluation, il importait en effet d’inscrire notre démarche dans
une approche plus globale concernant les dynamiques à l’œuvre quand viennent se rencontrer
éducation populaire, jeunes et numérique. Cette interrogation était d’autant plus nécessaire
dans la construction des questions évaluatives, présentées plus loin. 

1. L’éducation populaire à l’épreuve du numérique et inversement

Comme l’a montré Jean-Claude Richez7, il n’y a pas une éducation populaire, mais des visions
de  l’éducation  populaire,  qui  reflètent,  de  la  part  de  leurs  créateurs,  des  conceptions  du
monde, de la société, du citoyen différentes. Ainsi, si la plupart des associations d’éducation
populaire  parlent  encore,  à  un  moment  ou  un  autre,  de  « transformation  sociale »,  la
perspective est très différente pour les unes ou pour les autres. La définition — les définitions
de l’éducation populaire — contient en elle-même les deux perspectives de la transformation
sociale que sont, pour faire court et aller à l’essentiel, aménager la société pour que chacun
puisse  mieux  s’y  intégrer  et  la  transformer  en  profondeur  pour  que  chacun  y  soit
véritablement  acteur  et  auteur.  Mais  si  l’éducation  populaire  est  politique,  elle  n’est  pas
« partisane »  et  il  n’est  pas  directement  dans  les  programmes  des  acteurs  qui  la  portent
d’aménager  le  système  ou  de  changer  de  système  socio-économique.  Les  objectifs  se
concentrent donc dans la préparation des conditions nécessaires à ce que chacun.e puisse être
réellement citoyen.ne et, plus particulièrement, dans la formation de citoyen.nes qui soient en
capacité de peser par leurs choix, par leurs pratiques et par leurs engagements sur l’évolution
de la société. 

Plutôt que de s’enfermer dans une tentative de définition de l’éducation populaire — même si
le Léris en a retenu une tout particulièrement8 — il s’agit d’en rappeler l’objectif principal, pas

7 Jean-Claude Richez, Éducation populaire : entre héritage et renouvellement, Jeunesses Études et Synthèses, n°
14 juillet 2013, INJEP.

8 Définition du MEPACQ : L’éducation populaire, c’est l’ensemble des démarches et des réflexions critiques par
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toujours affiché, mais bien réel : repérer, dégager ou construire des marges d’action dans un
contexte socio-économique et culturel défavorable9.

Après une période d’institutionnalisation10, notamment autour des questions éducatives, les
associations semblent se réapproprier la question sociale ; et l’éducation populaire à l’heure
du numérique est, pour certains, une opportunité pour rêver des combats d’émancipation du
XXIème siècle :  « Dans l’éducation populaire 2.0, tout le monde est apprenant permanent parce
que ça change tout le temps »11.  Cependant, pour que les associations se saisissent de cette
opportunité, il  reste un certain nombre de préalables à définir, au-delà des problématiques
liées aux inégalités sociales et aux disparités territoriales.

Le  séminaire  du  11  décembre  2013  organisé  par  l’INJEP  illustrait  par  exemple
l’imperméabilité entre deux mondes : celui des associations d’éducation populaire qui « vont »
vers  le  numérique,  et  celui  des  associations  du numérique  qui  disent  faire  de  l’éducation
populaire,  sans expliciter comment leur démarche peut relever de l’éducation populaire.  Il
semble alors parfois bien difficile pour ces « deux mondes » de travailler en coopération et
d’analyser comment les unes et les autres peuvent se nourrir de leurs apports respectifs.

D’une manière générale, toutes les associations, et en particulier les associations d’éducation
populaire, se sont saisies des potentialités du numérique dans leurs pratiques quotidiennes.
Mais on constate, à travers les accompagnements que nous menons auprès de nombreuses
associations12,  que  pour  la  plupart  d’entre  elles,  le  numérique  est  utilisé  comme  un outil
technique permettant de mettre en œuvre leur projet. Ce faisant, elles ne font que reproduire,
par l’utilisation de cet outil, des pratiques qu’elles ont déjà. Cette appropriation du numérique
interroge sur les finalités de cette appropriation au regard des projets associatifs d’éducation
populaire, et sur les projets associatifs eux-mêmes. 

2. Les jeunes et le numérique

Le premier élément qui ressort de manière très importante en ce qui concerne les attentes des
jeunes, c’est le désir d’expression. Ce constat est corroboré par de nombreuses études. Mais
les jeunes se sentent bien souvent invalidés dans leur capacité à exprimer leur point de vue
sur les situations qu’ils connaissent. Le numérique, et spécifiquement l’Internet, a pu devenir

lesquelles des citoyenNEs mènent collectivement des actions. C’est une prise de conscience individuelle et
collective au sujet de leurs conditions de vie ou de travail qui vise à court, moyen ou long terme, une prise en
charge et une transformation sociale, économique, culturelle et politique de leur milieu.

9 Olivier  Douard,  Éducation  populaire :  pourquoi  tant  de  difficultés  à  dépasser  la  contradiction  entre  le
discours  et  la  réalité ?,  L’éducation  populaire :  mémoire  d’« à  venir » ?,  Colloque,  jeudi  18  avril  2013,
Aubervilliers

10 Cf. Patricia Loncle « Les associations face aux collectivités locales dans le champ de la jeunesse : autonomie
réelle ou supposée ? », Usages et pratiques de l’autonomie, Décoder pour agir, Sous la direction de Patricia
Loncle — Coordination Maurice Corond, Coédition Les Francas — L’Harmattan.

11 Hervé Le Crosnier, intervention du 11 décembre 2013, L’éducation populaire 2.0 : savoir par tous, savoir pour
tous, Rencontres de l’observatoire de la jeunesse, INJEP.

12 Il existe en effet peu de travaux de sciences sociales sur ce lien entre numérique et associations d’éducation
populaire.
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un véritable espace d’expression, de la manière la plus brute (4chan), jusqu’à la plus affirmée
(blog  personnel).  Monique  Dagnaud  y  voit  même  un  espace  politique  et  public  « en
gestation »13. Au-delà de l’expression, à partir du numérique, s’ouvrent de nouveaux possibles,
comme celui de la constitution de nouvelles sociabilités14 ainsi que celui du développement de
la littératie et de compétences potentiellement mobilisables dans les démarches d’insertion15. 

Les  pratiques  numériques  des  jeunes  en  insertion  sont  un  élément  important  du
questionnement. En effet,  une étude récente portant sur les usagers des missions locales a
interrogé les spécificités de ce public16. Ce qui est mis avant, c’est par exemple une moindre
utilisation d’Internet par rapport à la moyenne nationale des 18-24 ans (73 % contre 91 %) ou
une faible utilisation des messageries électroniques. Est relevé aussi le peu de mobilisation
des réseaux sociaux dans la démarche d’insertion, même dans les cas où les missions locales
investissent ces outils  (page Facebook par exemple).  Le constat plus général reste tout de
même celui d’une forte utilisation d’Internet dans la vie quotidienne, soit dans la recherche
d’informations (moteurs de recherche) soit de manière plus ou moins contrainte en lien avec
la dématérialisation des services administratifs17. Ce qui est souligné par ailleurs, ce sont les
attentes de ces jeunes en termes d’accompagnement et de formation, ce qu’induit cette parole
mise en épigraphe dans l’étude : « Les gens estiment que la maîtrise d’Internet ne nécessite pas
de formation, car c’est la génération Internet, alors qu’en réalité, il y a plein de choses qu’on ne
connaît pas »18. Ces éléments mettent le focus sur les NEET — not in employment, education or
training, en français : sans emploi, ne suivant ni études ni formation — qui représentent plus
de 16 % des 15-29 ans en France19. Ce qu’il s’agit de comprendre, c’est que le moindre usage
du numérique de cette catégorie de population — notamment dans le cadre de l’insertion —
vient renforcer les inégalités entre les jeunesses, qui plus est dans le contexte économique
actuel20.

Ainsi,  considérer  le  rapport  des  jeunes  au  numérique  implique  différents  enjeux,  sans
effectivement oublier celui du non-usage21. Ce qui est sous-tendu par cette évaluation, c’est de
comprendre en quoi  les  jeunes peuvent s’affirmer à travers  le  numérique et  comment  les
acteurs et les territoires peuvent travailler dans cette perspective. Dans cette idée, il convient
d’y voir un autre enjeu/objectif, celui de la participation active des jeunes :

• parce que les outils de communication sont de formidables outils de mobilisation des

13 Monique Dagnaud, « Génération lol » dans Génération Y. Les jeunes et les réseaux sociaux, de la dérision à la
subversion, Paris, Presses de Sciences Po, 2013.

14 Antonio A. Casilli, Les liaisons numériques. Vers une nouvelle sociabilité ? Paris, Seuil, 2010.
15 Florian Dauphin, « Culture et pratiques numériques juvéniles : Quels usages pour quelles compétences ? »,

Questions Vives, Vol.7 n° 1, 2012.
16 Yves-Marie Davenel,  Les pratiques numériques des jeunes en insertion socioprofessionnelle,  Emmaüs Connect

(Les études Connexions solidaires), 2015.
17 Ibid., pp 8-18.
18 Il s’agit d’un extrait d’entretien avec un usager de la mission locale de Grenoble. 
19 Chiffres de l’OCDE (2013),  https://data.oecd.org/fr/youthinac/jeunes-descolarises-sans-emploi-

neet.htm 
20 Francine Labadie (dir.),  Inégalités entre jeunes sous fond de crise.  Rapport de l’observatoire de la jeunesse,

Paris, La documentation française, 2012.
21 Annabelle Boutet et Jocelyne Trémenbert, « Mieux comprendre les situations de non-usages des TIC. Le cas

d’Internet et de l’informatique », Les cahiers du numérique, vol. 5, 2009/1.
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habitants, et en particulier des jeunes, autour de projets dont on peut immédiatement
voir l’impact et auxquels les pratiques numériques contribuent,

• parce que la plupart des diagnostics, études de projets, etc. n’associent pas les jeunes
alors que par les pratiques numériques ils peuvent y être encore plus associés.

Mais cet enjeu est double. À celui de la participation des jeunes, comme celle de l’ensemble de
la population au débat public, s’ajoute l’enjeu de l’élaboration d’une éthique partagée entre les
acteurs. Celle-ci résulte des postures de l’ensemble des acteurs concernés, depuis ceux qui
élaborent  une  offre  de  services  dans  les  territoires  — notamment  ceux  qui  sont  les  plus
exposés — jusqu’aux habitants et aux jeunes, en particulier dans le contexte qui nous occupe.
Se pose donc la question des leviers. 

3. Des jeunes qui agissent, des jeunes qui s’affirment

a) L’engagement des jeunes

La question de savoir si oui ou non les jeunes s’intéressent à la chose publique n’est pas la plus
pertinente. Nous savons désormais que la question à poser est plutôt celle du comment les
jeunes témoignent de cet intérêt. Un travail réalisé il y a quelques années a posé le constat
d’une  « participation  par  l’action »22.  Cette  forme de participation correspond  à  l’approche
mise en avant par Patricia Loncle correspondant à une vision « marquée par des principes
politiques tendant à promouvoir l’activation et l’empowerment  des usagers. »,  cette dernière
s’opposant  à  « une  approche  consumériste  de  la  participation » qui  sous-tend  les  formes
consultatives23.

Cette  valorisation  d’engagement  en  acte,  par  le  « faire »  conduit  les  jeunes  à  s’intéresser
notamment  au  secteur  associatif.  À  titre  indicatif,  l’étude  15-35  ans,  les  individualistes
solidaires, publiée en 2007 pour le compte de la Fondation de France, met en avant un taux de
85 % de jeunes interrogés faisant « tout à fait » ou « plutôt » confiance aux associations pour
faire évoluer la société24. À vrai dire, ce n’est pas le statut associatif « en soi » qui attire les
jeunes. Cet intérêt témoigne d’un engagement ancré dans le quotidien et sa réalité, qui répond
à des problématiques qui les concernent. De plus, ils préfèrent s’investir dans des projets pour
lesquels ils peuvent avoir une certaine maîtrise, de la conception à la réalisation des actions.
Une telle dynamique d’engagement se donne notamment à voir à l’échelle locale, au travers de
projets  en  prise  avec  les  enjeux  territoriaux,  en  lien  avec  des  problématiques  culturelles,
environnementales ou sociales. Cela a pu conduire certains auteurs à considérer la jeunesse
comme une « ressource »25.

22 Jean-François  Miralles,  Julien  Joanny,  Éva  Gaillat  et  Olivier  Andrique,  Les  jeunes  dans  la  vie  locale :  la
participation par l’action, Marly-le-Roi, Injep (Les cahiers de l’action n° 4), 2006.

23 Patricia  Loncle,  Pourquoi  faire  participer  les  jeunes ?  Expériences  locales  et  européennes  d’appel  à  la
participation des jeunes, Paris, Injep/L’Harmattan, 2008, p 41.

24 Sur un panel de 508 jeunes. Cf. SCP Communication,  15-35 ans : les individualistes solidaires,  Fondation de
France, 2007.

25 Alain  Vulbeau  (dir.),  La  jeunesse  comme  ressource :  expérimentations  et  expériences  dans  l’espace  public,
Toulouse, Érès, 2001.
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Ainsi, les jeunes sont porteurs de valeurs, de convictions qu’ils ont pu acquérir tout au long du
processus de socialisation. Ces valeurs, ces convictions, ces jeunes se les approprient et les
traduisent dans leurs propres termes,  et ce faisant les actualisent,  les inscrivent dans leur
monde.  C’est  d’une  certaine  manière  ce  qu’affirmait  Anne  Muxel :  « Entre  héritage  et
expérimentation.  Entre  identification  et  novation.  Telles  sont  les  bornes  de  leur  expérience
politique. »26 Cette  expérimentation,  cette  novation  induit  aujourd’hui  un  rapport  au
numérique,  ne  serait-ce  qu’à  travers  la  nécessité  de  développer  un  site  Internet  ou  de
mobiliser les réseaux sociaux pour communiquer sur une action ou sur un projet associatif.

On pourrait caractériser cette manière de s’engager des jeunes comme un engagement par le
faire inscrit dans le quotidien. Un autre constat s’impose ici.  En effet,  de ces  arts de faire27

développés  par  les  jeunes  naissent  un  certain  nombre  de  compétences.  L’expérience  de
l’engagement  donne  à  voir  l’affirmation  et  la  solidification  de  savoirs  et  compétences
techniques,  sociales  et  relationnelles  à  même  d’influencer  les  parcours  de  vie  des  jeunes
individus28. À ce titre, Noëlle Diebold évoque l’habileté sociale des jeunes alors que Laurence
Roulleau-Berger  considère  leurs  compétences  créatives29.  Il  s’agit  là  d’un  processus
d’apprentissage se déployant dans un cadre non formel, celui des projets et des actions au sein
desquels les jeunes s’engagent. Suite à son observation des acteurs investis dans les friches
culturelles,  Fabrice  Raffin  avait  évoqué  une  culture  du  faire30,  cette  expression  peut
correspondre  aux  jeunes  qui,  à  travers  leur  engagement,  témoignent  d’une  démarche
pragmatique,  d’un  ancrage  pratique  dans  la  réalité.  Une  telle  démarche  répond  dans  une
certaine  mesure à  certaines  compétences-clés  définies  par  l’Europe,  à  savoir  la  7  (l’esprit
d’initiative  et  d’entreprise)  et  la  5  (apprendre  à  apprendre).  Le  développement  de  la
compétence numérique (n° 4) peut participer de la même dynamique31.

Face  à  ces  formes  d’engagement  des  jeunes,  les  acteurs  de  la  jeunesse  et  de  l’éducation
populaire sont amenés à questionner leurs propres pratiques. De fait, cet engagement par le
faire peut être une source d’inspiration pour des structures qui cherchent à faire évoluer leur
manière  d’agir  auprès  des  jeunes.  Nous  pourrions  à  ce  titre  évoquer  les  démarches
d’accompagnement (permettre de faire)  qui se sont développées en France ces 20 dernières
années.  En  l’occurrence,  les  projets  développés  dans  l’expérimentation  Apep  témoignent
plutôt  de  démarches  de  faire  avec,  c’est  à  dire  la  conception  par  les  acteurs  de  cadres
d’apprentissage  et  d’engagement  qui  sont  voulus  comme  des  espaces  de  liberté  de  faire,
jusqu’à la participation dans certains cas aux instances de décision, comme nous l’avons noté
précédemment.  Au-delà,  ce  sont  aussi  les  écosystèmes locaux  qui  sont  questionnés,  et  en

26 Anne Muxel, L’expérience politique des jeunes, Paris, Presses de Sciences Po, 2001, p 16.
27 Michel de Certeau, L’invention du quotidien. 1/arts de faire, Paris, Gallimard (Folio), 1990.
28 Julien Joanny, « Quand les jeunes s’insèrent en s’engageant. Apprentissage par le faire et rapport au monde »,

L’insertion  professionnelle  des  jeunes  entre  champs  des  possibles  et  impasse(s),  Revue  internationale
d’ethnographie, n°2,   http://riethno.org/numero-2/, 2013.

29 Noëlle Diebold, « Parier sur l’habileté sociale des jeunes », Agora débats/jeunesse, 2007/1, p 68-76. Laurence
Roulleau-Berger, Le travail en friche, La Tour d’Aigues, L’Aube, 1999.

30 Fabrice Raffin, Friches industrielles, Paris, L’Harmattan, 2007.
31 http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=URISERV:c11090 
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premier lieu les collectivités, élément qui vient s’ajouter à la complexité des politiques locales
de jeunesse32. Dans cette perspective d’un engagement et d’un apprentissage par le faire, les
lieux et les médias paraissent être des leviers pertinents permettant de lier développement de
compétences et affirmation citoyenne.

b) Des lieux du faire

L’histoire de l’éducation populaire est marquée par la question des lieux par et/ou pour les
jeunes,  à l’image des Maisons des jeunes et de la culture33.  Ces dernières années,  les lieux
culturels  intermédiaires,  à  partir  des  pratiques  artistiques,  ont  questionné  le  rapport  au
territoire et aux habitants, de même que les squats ou plus récemment les ZAD34.  Ce dont
témoignent ces différents exemples, c’est d’un double mouvement :  d’une part, à travers le
développement  d’une  expérience  localisée  (lieu  culturel,  zone  autonome  temporaire35,
« commune »…),  il  s’agit  de  s’inscrire  dans  —  et  en  relation  avec  —  un  territoire  et  de
participer de son histoire. Cette historicité et ce caractère relationnel participent même de la
définition du « lieu » selon Marc Augé, en opposition aux non-lieux36. D’autre part, à travers le
développement de projets et la mise en œuvre d’actions, il s’agit d’agir sur ce territoire, parfois
de manière subversive — au risque du conflit. Par ailleurs, il y a un autre constat commun aux
lieux culturels intermédiaires, aux squats et aux ZAD, c’est que l’on y croise souvent — sinon
majoritairement  —  des  jeunes  qui  ici  organiseront  des  concerts,  là  tiendront  un  jardin
partagé,  et  ailleurs  animeront  un  espace  ressource  sur  les  logiciels  libres… Aujourd’hui,
émergent  des  formes  qui  apparaissent  comme  des  espaces  collaboratifs  —  coworking  —
concernant parfois clairement les pratiques numériques — Hackerspace37, Fablab38. Ces lieux
apparaissent  comme  autant  d’espaces  dans  lesquels  les  jeunes  peuvent  développer  cette
culture du faire et  s’affirmer à travers elle.  D’ailleurs,  Michel  Lallement n’hésite pas à voir
derrière ces initiatives le développement d’un âge du faire39 qui témoigne de l’émergence d’un
nouveau rapport  au  travail  et  à  la  production.  En  effet,  pour  le  sociologue  du travail,  ces
espaces de pratique numérique « sont des lieux où s’élabore une nouvelle grammaire du travail

32 Cf. Patricia Loncle, « La jeunesse au local : sociologie des systèmes locaux d’action publique », Sociologie [en
ligne], n°2, vol. 2, 2011.

33 Laurent Besse,  Les MJC de l’été des blousons noirs à l’été des Minguettes, Rennes,  Presses universitaires de
Rennes, 2008.

34 Zones A Défendre. Au-delà du rapport au territoire, c’est la question de l’environnement en tant qu’espace de
vie et milieu naturel qui est posée.  

35 Hakim Bey, TAZ, Zone autonome temporaire, Paris, L’éclat, 1997.
36 Marc Augé, Non-lieux, Paris, Seuil, 1992.
37 En s’inspirant  du site  ressource  http://hackerspaces.org/,  Michel  Lallement  définit  le  hackerspace selon

quatre critères : « une organisation ouverte qui rassemble des personnes désireuses de mener à bien des projets
de fabrication de nature multiple », « un lieu physiquement situé où des individus partagent et utilisent des
ressources »,  « une  association  à  but  non  lucratif  gérée  collectivement »  et  « un  vecteur  de  promotion  et
d’application de valeurs issues de l’éthique hacker. » Parmi ces valeurs, sont citées la coopération, le refus de la
hiérarchie et de la discrimination, le libre partage des connaissances ou l’émancipation. Michel Lallement,
L’âge de faire. Hacking, travail, anarchie, Paris, Seuil, 2015, p. 38-39.

38 Un Fablab (laboratoire de fabrication) est un espace qui privilégie la création et la fabrication d’objets à
travers  la  démarche  du  Do  It  Yourself  (Fais-le  toi-même)  en  mettant  à  disposition  des  machines-outils
numériques. Pour la présentation d’une expérience : Akila Nedjar-Guerre et Anne Gagnebien, « Les fablabs,
étude de cas. Le fablab de Cergy-Pontoise à Gennevilliers est-il un lieu d’expérimentation sociale en faveur
des jeunes ? », Agora débats/jeunesses, n°69, 2015/1.

39 Michel Lallement, op.cit., 2015.
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aux effets sociopolitiques dont nous ne soupçonnons pas encore toutes les implications. »40

Au-delà, ces espaces apparaissent comme des  tiers-lieux41 qui peuvent se lire de potentielles
fabriques du commun42. En plus d’être des espaces du faire et du faire ensemble, c’est en effet
en tant que lieux ressources sur un territoire qu’ils peuvent être questionnés. Peuvent-ils se
trouver  au croisement  de  plusieurs  réseaux  et  mondes ?  Peuvent-ils  devenir  de  nouvelles
agora ?  Peuvent-ils  répondre  au  vœu  que  formulait  Paul  Virilio  par  rapport  aux  friches
culturelles : « Le squat, la factory, la fabrique c’était d’abord une commune […] Il faut réinventer
la commune, contre la communauté ethnique, contre le ghetto sectaire ou religieux. Peut-être
que la friche artistique est une occasion pour le faire. Je l’espère, je ne fais que l’espérer.  »43 ? La
qualité de l’appropriation du territoire et l’institution de commun dépendent pour partie de la
manière  qu’a  chaque  initiative  de  planter  le  décor,  de  choisir  les  interlocuteurs,  car  cela
éprouve une certaine idée du territoire, de la relation entre les acteurs concernés, tout comme
l’usage  de  vocabulaires  qui  puisent  souvent  à  l’univers  des  sciences  et  des  techniques :
laboratoire, expérience, expérimentation, etc. L’enjeu est donc aussi de contribuer à élaborer,
sur  place,  un  cadre  de  réflexion  sur  l’action  des  acteurs  et  comment  elle  s’inscrit  dans
l’éducation populaire.

c) Des médias citoyens

Les médias « jeunes » répondent au désir d’expression partagé par les jeunes. Dans la suite
des  médias  dits  « alternatifs »44,  les  pratiques  numériques  citoyennes  autour  des  médias
peuvent être un véritable outil de développement de l’esprit critique et de la constitution d’un
commun démocratique.

Le travail autour de l’information a toujours été un outil pour l’éducation populaire, et même
un enjeu. « Le premier combat de l’éducation populaire fut celui de la presse. », nous dit Nathalie
Boucher-Petrovic. Elle met d’ailleurs en avant la défense de la loi sur la liberté de la presse en
1881 par la Ligue de l’enseignement45. Pendant longtemps, la presse écrite a fourni un support
éducatif et démocratique aux organisations d’éducation populaire. Puis il y a eu les ciné-clubs,
et, plus récemment, l’analyse critique de la télévision.

Du point de vue des associations de jeunesse et d’éducation populaire, l’enjeu politique du
rapport  aux  médias  a  toujours  été  double,  et  c’est  encore  le  cas,  comme  cela  a  pu  être
réaffirmé lors d’une récente journée d’étude organisée par le Cnajep : 

40 Ibid., p 17.
41 Sur les Tiers-lieux, voir les travaux d’Hugues Bazin, par exemple : Hugues Bazin, Tiers espaces : Les espaces du

commun en contre-espaces, publication électronique, recherche-action.fr, 2012.
42 Sur  le  caractère  potentiellement  commun  des  espaces  de  vie,  voir  Pascal  Nicolas-Le  Strat,  Multiplicités

interstitielles, Montpellier, Fulenn, 2007.
43 Paul Virilio, « Retrouver le temps, le territoire et les autres » dans Fabrice Lextrait et Frédéric Kahn (propos

recueillis par), Nouveaux territoires de l’art, Paris, Sujet-Objet, 2005, p 83.
44 À l’image d’Indymedia : Yannick Estienne, « Indymedia aujourd’hui : la critique en acte du journalisme et les

paradoxes de l’open publishing », Mouvements, n° 61, 2010/1.
45 Nathalie  Boucher-Petrovic,  « La  société  de  l’information  “appropriée”  par  l’éducation  populaire :  une

tradition en question », tic&société, n° 2, vol. 2, 2008, p 106.
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« – Un enjeu éducatif : permettre à chacun de décrypter et de porter un regard critique sur les
informations qu’il reçoit.
– Un enjeu citoyen : construire les bases d’un débat sur les moyens de corégulation des médias et
de coproduction de l’information. »46

Ce deuxième enjeu ouvre la voie de la participation des jeunes à la fabrique de l’information.
Cette participation apparaît  comme un droit  dans le  cadre du lycée par exemple.  En effet,
selon  le  Ministère  de  l’Éducation,  « Chaque  lycéen  peut  créer  un  journal,  rédiger  un  texte
d’information  et  le  diffuser  librement  à  l’intérieur  du  lycée.  Cette  liberté  s’exerce  sans
autorisation ni contrôle préalable et dans le respect du pluralisme. Elle doit cependant obéir à
des règles de déontologie. » Sont également évoqués dans le cadre de ce droit les journaux en
ligne ainsi que les radios et webradios47.

L’espace ouvert par l’Internet a permis à nombre d’acteurs de s’engouffrer dans l’aventure des
médias « indépendants » ou « citoyens », et à déployer une énergie similaire à celle des radios
pirates, mais à plus grande échelle et de manière légale. Reste à définir plus précisément ce
qu’est un média de ce type, question que s’est posée la revue numérique Sens public :

« Qu’il soit radiophonique, télévisuel, écrit ou autre, le média citoyen est tout d’abord un média
et, en tant que tel il produit des contenus informationnels, culturels, de divertissement, etc. Il est
citoyen parce qu’il assume pleinement le rôle sociétal que son statut lui impose. Citoyen encore
parce qu’il établit de ce fait une relation particulière avec son public-acteur.
Ce qui  caractérise toutefois  le  mieux un média citoyen est  son originalité.  Chaque projet est
spécifique  et  se  construit  en  adéquation  avec  son  objet,  son  territoire,  les  acteurs  qu’ils
rassemblent. Le manque de cadre légal et financier de la majeure partie du secteur est aussi
jusqu’alors le premier moteur d’une remarquable créativité. »48

Nous voyons là en quoi une telle démarche correspond à l’éducation populaire et en quoi les
jeunes qui s’engagent dans des projets de médias citoyens peuvent cumuler,  au sein d’une
même dynamique, apprentissage par le faire et affirmation citoyenne.

4. Questions évaluatives

À  partir  de  ces  éléments  de  réflexion,  il  est  possible  de  dégager  plusieurs  axes  de
questionnement  permettant  de  jalonner  l’analyse  évaluative.  Il  s’agit  de  quatre  axes  qui
interrogent plus précisément les moyens et outils déployés au service des projets, l’évolution
des  pratiques  professionnelles,  l’impact  des  actions  auprès  des  jeunes  et  les  dynamiques
territoriales développées. 

46 Compte-rendu de l’atelier « Médias. Éveiller l’esprit critique pour former des citoyens avertis et engagés »,
« Agir sur le monde par une action citoyenne. L’éducation populaire ouvre la voie des possibles.  »,  Actes de la
journée d’étude du Cnajep, novembre 2014.

47 http://www.education.gouv.fr/cid73111/droits-des-lyceens.html
48 Thierry  Borde,  « Médias  citoyens :  un  enjeu  social  et  démocratique  majeur »,  http://www.sens-

public.org/spip.php?article1006
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• Les structures et les modalités organisationnelles
Concernant  les  structures  porteuses,  plusieurs  éléments  entrent  en  ligne  de  compte,  tout
d’abord la question de leur « identité », c’est-à-dire leurs champs d’expertise, leurs influences
et leur histoire. De manière plus prosaïque, ce sont les questions organisationnelles qu’il faut
poser :  les  moyens  (humains,  matériels,  financiers)  notamment  ceux  alloués  aux  actions
expérimentées,  la  spatialisation  de  celles-ci  —  notamment  pour  les  lieux  innovants…  La
question  des  partenariats  mis  en  place  est  aussi  importante.  C’est  enfin  l’impact  de
l’expérimentation sur vie, fonctionnement et développement des structures qui est abordé. 

• Les  professionnel.les,  les  pratiques  pédagogiques  et  les  compétences
numériques
À propos des professionnel.les impliqué.es dans les actions, il s’agit d’interroger en premier
lieu  leurs  profils  (parcours,  domaines  de  compétences)  et  leurs  statuts.  Ensuite,  deux
dimensions sont essentielles à questionner. D’une part, concernant les pratiques numériques,
il s’agit de considérer leurs compétences et le développement de celles-ci dans le cadre de
l’expérimentation. D’autre part, ce sont les modalités pédagogiques (outils, posture) et leur
évolution qu’il  faut aborder, ce qui induit de prendre en compte les modes de relation aux
jeunes. 

• Les  jeunes :  modes  d’implication,  apprentissage  et  développement  de  la
citoyenneté
La  première  question  portait  sur  les  types  de  bénéficiaires  concernés  par  les  actions
expérimentées  (données  sociodémographiques,  rapport  initial  au  numérique…).  Ensuite,  à
propos de leur  niveau d’implication,  il  s’agit  notamment  d’interroger  la  place qui leur est
laissée dans les actions — de la pratique consommatoire à la participation à la décision —
ainsi que celle qu’ils prennent effectivement. Cette question est d’autant plus importante dans
le cas des lieux, en lien avec l’appropriation des espaces. À un autre niveau, il est nécessaire de
voir en quoi les actions influencent les jeunes, que ce soit au niveau du développement des
compétences — des savoirs de base aux compétences sociales et relationnelles, en passant
bien sûr par les compétences numériques — ou de l’affirmation de leur citoyenneté – esprit
critique et expression dans le cadre des médias, mais aussi inscription dans le territoire. 

• Les territoires : réseaux et développement local
Enfin, il est intéressant de considérer la diversité des territoires investis et de voir comment
les  expérimentations  s’y  inscrivent,  qui  plus  est  pour  les  lieux,  où  cette  inscription  est
physique.  Au-delà,  en lien avec la  question des partenariats,  il  s’agit  de voir  si  les  actions
permettent — ou non — le développement des systèmes d’acteurs, à travers notamment le
croisement de réseaux thématiques : éducation populaire et numérique surtout, mais aussi
emploi, social, culture… De plus, à plus long terme peut s’ouvrir la réflexion sur l’influence de
ces  actions  sur  le  développement  local,  en lien par  exemple  avec le  champ de l’économie
sociale. 

Ce qui est mis en avant au travers de l’expérimentation, c’est le caractère innovant des actions.
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Mais qu’est-ce qui définit/caractérise l’innovation ? Est-ce une question technique ? Auquel
cas il s’agirait de considérer que ce sont les outils numériques qui permettent à l’éducation
populaire  d’innover.  N’est-ce  pas  plutôt  dans  les  modes  appropriation  et  d’usage  du
numérique que peuvent se débusquer des pratiques innovantes ? Concernant les pratiques
pédagogiques par exemple, faut-il porter le regard sur l’outil ou sur l’évolution de la posture
permise par l’outil ? Par ailleurs, est-ce qu’un lieu est innovant parce qu’il met une imprimante
3D à disposition ? Ou sont-ce les conditions de cette mise à disposition qui importent ? 

Peut-être  que  l’innovation  est  une  question  politique.  À  ce  titre,  il  nous  semble  opportun
d’inscrire  dans  le  questionnement  évaluatif  une  réflexion portant  sur  l’émancipation  et  le
commun. 

À travers l’émancipation, peuvent se conjuguer ensemble les différents éléments ayant trait
aux pratiques des jeunes : l’apprentissage et le développement des compétences, l’expression
citoyenne et l’estime de soi, l’expérimentation et l’insertion. L’émancipation fait référence à la
possibilité qu’ont les citoyens (en l’occurrence les jeunes citoyens) d’avoir prise sur leur vie,
leur environnement et, in fine, le monde.

L’idée du commun se trouve au cœur des réflexions politiques portant sur les pratiques
numériques (creative commons, open data…). Au-delà, le principe du commun peut se lire
comme un projet politique49 qui se donne à voir tant dans les pratiques concrètes (démarches
collaboratives  et  coopératives),  les  espaces  de  vie  (tiers-lieux)  que  dans  les  écosystèmes
territoriaux. Il est à penser à la fois en termes de projet et d’institution, d’action et de règle 50.
En cela,  ce concept vient compléter et mettre en perspective de l’émancipation et invite à
considérer les pratiques des jeunes sous le registre du « co ».

À travers ces deux questions, nous voyons bien là l’enjeu de l’évaluation. Elle vise à mesurer,
identifier  et comprendre comment le  numérique permet de réinterroger les  pratiques des
acteurs de la jeunesse et modifier le rapport et la place qui est faite aux jeunes. La finalité de
ces pratiques est bien d’engager, pour les professionnels, un processus d’émancipation, et la
perspective de constituer un commun,  fédérateur de nouvelles dynamiques à l’échelle  des
structures, des réseaux et des territoires. 

B/Le processus méthodologique

La définition du cadre méthodologique concerne tant l’enquête que l’analyse évaluative. En
cela,  il  s’agit  de  considérer  ce  cadre  comme  un processus  et,  en  ce  sens,  il  peut  évoluer.
Concernant  l’enquête,  ce  processus  exige  de  rester  disponible  au  terrain,  c’est-à-dire  de
prendre en compte les réalités du terrain, d’en considérer ses spécificités et de faire évoluer
les dispositifs (outils, protocole) si nécessaire. En l’occurrence, lors de la construction initiale
du  protocole,  notre  connaissance  des  contextes  des  expérimentations  se  réduisait  aux

49 Judith Revel et Toni Negri, « Inventer le commun des hommes », Multitudes, n° 31, 2008/1, p. 5-10
50 Pierre Dardot et Christian Laval, Commun. Essais sur la révolution au XXIe siècle, Paris, La Découverte, 2014.
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présentations des candidatures et au premier bilan des expérimentations. Or, ces contextes
ont eu un impact sur la réalisation et la mise en œuvre du protocole comme nous allons le voir.
L’analyse évaluative s’est appuyée sur la matière recueillie dans le cadre de l’enquête et s’est
structurée  en  deux  étapes :  un  premier  regard  sur  chaque  projet  (cf.  annexe)  avant  de
déployer une approche transversale. 

1. L’enquête de terrain

a) Protocole de départ

Initialement, nous avions donc prévu de réaliser auprès de 16 expérimentations deux phases
d’enquête  qualitative  ainsi  que la  réalisation  d’une  enquête  quantitative  auprès  de  jeunes
bénéficiaires lors de la seconde phase.

• L’enquête qualitative
Dans le cadre méthodologique de l’enquête qualitative, nous avions prévu de mettre en place
lors de chaque phase le même protocole de recueil d’informations concernant les 16 actions
enquêtées, à savoir :

- une analyse documentaire sur le fonctionnement des structures,
- une immersion dans les projets,
- des  entretiens  individuels  et  collectifs  auprès  des  jeunes  bénéficiaires  et  non-

bénéficiaires des actions, des expérimentateurs et de leurs partenaires.

Concernant ce dernier point, il était nécessaire de mettre en place un recueil de témoignages
auprès  de  différents  types  de  participant.es  aux  actions  (acteurs,  jeunes  bénéficiaires,
partenaires) dans le cadre d’entretiens individuels et collectifs, afin de croiser les points de
vue. Nous avions envisagé la répartition suivante : 

 Entretiens individuels Entretiens collectifs

Expérimentateurs 48  entretiens  semi-directifs
d’acteurs  de  divers  niveaux  de
responsabilité  (décision,
coordination, animation)

16  entretiens  mêlant  les  acteurs
impliqués (porteurs et partenaires
opérationnels)

Jeunes 96  entretiens  semi-directifs  de
jeunes bénéficiaires

16 entretiens mêlant bénéficiaires
et non-bénéficiaires.

Par rapport à cela, les modalités de prise de contact avec les expérimentateurs en amont et de
mise  en  place  de  l’organisation  du  terrain  ont  été  les  mêmes  sur  l’ensemble  des  actions
expérimentées, à savoir : 

- courriel  de  présentation  de  la  démarche  générale  et  des  attendus  en  termes  de
rencontre et d’organisation au moins un mois avant,

- appel téléphonique dans la semaine suivant ce courriel pour expliquer la démarche et
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vérifier la possibilité et les contraintes des expérimentateurs,
- courriel de confirmation des dates et planning des entretiens et observations,
- rappel quelques jours avant le déplacement (planning et difficultés éventuelles).

Lors de chaque phase, il était important pour nous de concentrer l’ensemble du processus de
recueil de données sur plusieurs journées consécutives afin de nous immerger dans le projet
et d’en saisir toute sa complexité.

• L’enquête quantitative
Le  protocole  prévoyait  la  diffusion  d’un  questionnaire  auprès  des  bénéficiaires  des
expérimentations enquêtées au moment de la deuxième phase d’enquête, au travers de deux
canaux :  questionnaire  en  ligne  et  passation  en  face  à  face.  Nous  avons  construit  le
questionnaire autour de 6 grandes thématiques permettant de cerner à la fois la situation des
jeunes, leur rapport au numérique, leur inscription dans le projet et leurs acquis :

- Informations générales (données sociodémographiques, loisirs…),
- Pratiques numériques (équipements, usages),
- Le projet, l’activité (description du projet),
- Les relations et le fonctionnement (dimension collective, rôle et position),
- Compétences  et  connaissances  acquises  (compétences  numériques,  techniques,

sociales et relationnelles),
- Perspectives (capacité de projection).

b) Difficultés et adaptation du protocole

Ce protocole défini, il a fallu le confronter au terrain. Ainsi, même si dans l’ensemble l’enquête
a  été  satisfaisante  —  tant  du  point  de  vue  du  recueil  de  données  que  de  la  richesse  de
l’expérience humaine —, nous avons eu affaire à certaines difficultés. 

• Vie et temporalité des actions
La  mise  en  œuvre  d’une  enquête  en  deux  phases  impliquait  d’aller  observer  les
expérimentations à deux moments de leur évolution, en prévoyant une durée suffisamment
importante entre les deux visites pour que cette évolution soit prégnante.  Partant de là, il
s’agissait de coordonner l’ensemble de nos déplacements dans les 16 expérimentations en
fonction  de  leurs  calendriers  respectifs.  Or,  concernant  des  actions  qui  impliquent
développement de partenariats et mobilisation des jeunes, les calendriers fixés en amont sont
rarement  respectés.  Ainsi,  nous  avons  dû  nous  adapter  aux  temporalités  différentes  des
expérimentations,  entre  projets  presque  terminés  et  projets  à  peine  commencés.  Dans
certains cas, ce sont nos déplacements qui ont dû être multipliés pour pouvoir considérer les
diverses facettes d’une expérimentation,  et ce pour diverses raisons (emploi du temps des
acteurs, présence des jeunes, calendrier des activités). 

Par  ailleurs,  cette  vie  des  projets  s’est  avérée  mouvante  au  jour  le  jour.  Par  exemple,  à
plusieurs reprises, des ateliers que nous étions censés observer ont été annulés au dernier
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moment51. En Guyane (Apep 150), lors de la deuxième phase, nous n’avons pas pu retourner
sur un des sites observés la première fois en raison de l’état de santé de l’animateur. Autre cas
— unique celui-ci —, celui de l’annulation d’un projet, réduisant momentanément le nombre
de projets observés à 15. 

• Les jeunes
Ce que nous avons pu constater aussi, c’est la difficulté pour les acteurs de mobiliser les jeunes
dans le cadre de l’évaluation. C’est notamment vrai pour les structures qui ne travaillent pas
habituellement en direct avec les jeunes et qui, dans le cadre de l’expérimentation, s’appuient
sur les publics de leurs partenaires, ce qui était notamment le cas à Lille (Apep 197), à Lyon
(Apep 261), à Strasbourg (Apep 331) ou en région parisienne pour le projet E’Fabrik (Apep
311).  C’est  d’autant  plus  vrai  pour  un public  d’ateliers  ponctuels  — voire  uniques.  Si  les
ateliers n’ont pas lieu pendant notre présence, il est difficile de faire revenir les jeunes pour
répondre à des questions concernant un projet qui les concernent finalement peu. Le constat
est similaire pour les quelques cas d’ateliers TAP (Temps d’accueil périscolaires). Ce constat-
là, nous avons pu le faire dès la première phase, ce qui nous a conduits à reposer le cadre avec
les expérimentateurs concernant la mobilisation des jeunes52 et les conditions d’accueil des
entretiens53. 

Par  ailleurs,  comme  indiqué  plus  haut,  nous  avions  prévu  d’interroger  des  jeunes  non
bénéficiaires. Il s’est avéré que la mobilisation de ces jeunes-là était impossible pour la plupart
des structures, même celles dont la mission est d’accueillir du public jeune au quotidien (MJC,
Missions locales…). De plus, le peu de fois où il a été possible de les voir, ces jeunes ont surtout
témoigné de leur incompréhension quant à leur présence, associée à un évident sentiment de
malaise. 

• Des évolutions nécessaires
Face  à  ces  constats,  nous  avons  pris  trois  principales  décisions  concernant  l’évolution  du
protocole d’enquête : 

- Après en avoir discuté avec quelques expérimentateurs,il est apparu qu’il n’était pas
possible  de  « rectifier  le  tir »  concernant  les  non-bénéficiaires.  Au  regard  du  peu
d’informations  que  pouvait  nous  apporter  cette  catégorie,  nous  avons  fait  le  choix

51 C’est notamment le cas en ce qui concerne le projet E’Fabrik (Apep 311). En effet, au vu du (trop) grand
nombre de  territoires  concernés,  l’équipe de  coordination  n’avait  pas  forcément  la  « mainmise »  sur  les
éléments opérationnels, et pouvait être prévenue tardivement quand un partenaire annulait un atelier et, par
là même, nous aussi. Il y a eu d’autres cas de figure. À Lille (Apep 197), un atelier que nous devions observer
a été  annulé  faute  de participants.  À Strasbourg (Apep 331),  la  séance à  laquelle  nous devions assister
impliquait  un groupe de jeunes de la PJJ,  groupe qui n’est  pas venu sans que le partenaire juge utile de
prévenir. 

52 En effet, nous n’avons pas toujours obtenu le nombre d’entretiens escomptés, et même à Strasbourg aucun
n’était disponible lors de notre première visite. 

53 Dans  la  quasi-totalité  des  cas,  l’accueil  était  particulièrement  agréable.  Toutefois,  il  est  arrivé  que  les
entretiens avec les jeunes se déroulent dans des conditions plus difficiles, parfois même par téléphone. Le cas
le plus  problématique fut l’entretien de B.,  15 ans,  à  Villeurbanne,  qui  a été en partie «  saboté » par un
animateur d’AADN (Apep 261) qui a eu la bonne idée d’utiliser une disqueuse dans la même salle, témoignant
ainsi d’un certain manque de respect pour la parole du jeune. 
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d’abandonner cette partie du protocole.
- Pour  compenser  l’abandon de  l’Apep 352,  nous  avons  intégré  le  projet  Smart’Flore

(Apep 39) pour la seconde phase. L’intérêt de ce projet tient dans le fait qu’il aborde
une dimension (environnement et  numérique) pas ou peu présente dans les autres
actions enquêtées. 

- Au vu de la difficile mobilisation des jeunes, nous avons anticipé un potentiel échec de
l’enquête  quantitative.  Ainsi,  plutôt  que  de  se  restreindre  aux  16 expérimentations
observées  comme  envisagé  initialement,  nous  avons  diffusé  le  questionnaire  à
l’ensemble des 52 structures concernées par l’expérimentation Apep.

• Le corpus final
Concrètement,  malgré  les  quelques difficultés organisationnelles  évoquées plus haut,  nous
avons  considéré  les  projets  à  différents  moments  de  leur  évolution.  De  plus,  nous  avons
recueilli  une matière  assez  riche,  correspondant  à nos  attentes  en termes de  diversité  de
points de vue.
- Nous  avons  pu  observer  une  variété  de  situations  permettant  de  considérer  les

expérimentations en actes (ateliers, événements, réunions…).
- Les  expérimentateurs  nous  ont  transmis  des  éléments  documentaires  de  plusieurs

types (outils de communication, comptes-rendus, supports pédagogiques…).
- Nous avons pu interroger 87 jeunes lors d’entretiens individuels ou collectifs.
- Nous  avons  réalisé  des  entretiens  avec  51  acteurs  aux  différents  niveaux  de

responsabilité  (décision,  coordination,  animation)  et  de  statuts  (bénévole,  salarié.e
permanent.e, intervenant.e prestataire).

- Dans  chaque  expérimentation,  nous  avons  rencontré  les  partenaires  dans  le  cadre
d’entretiens collectifs ou individuels.

- 220 jeunes ont répondu au questionnaire dans le cadre de l’enquête quantitative54.

2. Le protocole à l’épreuve du terrain, une réflexion de fond

a) Ce que nous enseignent les difficultés et obstacles

Si  les  difficultés  que  nous  avons  rencontrées  nous  ont  permis  de  faire  évoluer  notre
méthodologie, elles ont aussi une valeur heuristique. C’est-à-dire qu’elles nous apparaissent
en elles-mêmes comme des sources d’informations concernant les actions expérimentées, et
qu’il y a là matière à interprétation — ou du moins à questionnement. 

Les constats que nous avons pu opérer concernant les problèmes de mobilisation par rapport
à  l’évaluation  et  même  par  rapport  aux  actions  en  tant  que  telles  (annulation  d’atelier)
fournissent  un  écho  aux  propos  de  certains  acteurs  (Apep  117,  Apep  169,  Apep  197…)
concernant la difficulté à « fidéliser » les publics, à inscrire un nombre important de jeunes
dans le projet à moyen/long terme. C’est l’une des raisons qui ont conduit certains acteurs à

54 Afin de ne pas alourdir la lecture, dans le présent document ne seront présentés que les graphiques les plus
pertinents au regard du propos. L’ensemble des données statistiques — présentées sous forme de tableaux
— se trouve en annexe. 
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privilégier des ateliers uniques de type « initiation » comme à Lille ou à Vannes. Ces difficultés
de  mobilisation  viennent  aussi  questionner  l’implication  des  partenaires  dans  les  projets,
notamment les structures prescriptrices. 

À  un  autre  niveau,  les  difficultés  organisationnelles  que  nous  avons  rencontrées  peuvent
s’expliquer par l’ampleur des expérimentations. En effet, certains projets (trop) ambitieux —
que  ce  soit  au  regard  du  nombre  de  territoires  touchés  (Apep 118,  Apep 144,  Apep 150,
Apep 311) ou de l’entrecroisement  de  plusieurs  dimensions d’un même projet  (Apep 114,
Apep 134, Apep 197, Apep 331) — nécessitaient un véritable surcroît de travail en termes de
coordination, de communication et de capitalisation, ce qui pouvait parfois « déborder » au
quotidien. 

b) « L’empirisme irréductible »

Ainsi, la mise en œuvre concrète du protocole d’enquête a dû faire face à certaines difficultés
et certains obstacles, en lien notamment avec des problèmes organisationnels. Ce qu’il a fallu
prendre  en  compte  aussi,  c’est  un  certain  nombre  de  « dérobades »  voire  des  formes  de
« résistances ouvertes ou déguisées »,  telles qu’évoquées par Olivier Schwartz55,  qui s’avèrent
être communes à toutes les enquêtes de terrain. Malgré l’intérêt suscité par notre démarche, il
est toujours difficile pour des acteurs de se sentir « objectivés » — et qui plus est « évalués ».
Cette  réalité,  c’est  celle  de  l’empirisme  inhérent  au  travail  ethnographique  de  recueil  de
données. Il en ressort certaines inadéquations entre protocole et terrain. Ce qui s’impose, c’est
la  nécessaire  adaptation  de  l’enquête  au  terrain.  Doit-on  considérer  cela  comme  un
problème ?  C’est  ici  une  question  d’ordre  épistémologique.  Si  l’on  rejoint  Weber  en
considérant que la neutralité se joue notamment dans la construction du point de vue56, et que
la définition et la mise en œuvre de la méthodologie participent de l’élaboration de ce point de
vue, il s’agit plutôt :

- d’une part, d’appréhender ces « limites » comme des informations à prendre en compte
en tant que telles,

- et, d’autre part, d’intégrer cette part d’empirisme et faire évoluer la méthodologie.

Ce faisant, au lieu de « forcer » le terrain à entrer dans le cadre du protocole, c’est notre point
de  vue  qui  s’en  trouve  enrichi  par  les  renseignements  issus  du  terrain.  C’est  bien  l’idée
défendue par Olivier Schwartz dans cet extrait que nous avons choisi de livrer in extenso, afin
d’en saisir au mieux la logique :

« Le  terme  d’“empirisme”,  tel  qu’on  l’emploiera  ici,  n’a  pas  du  tout  le  sens  d’un  positivisme
tranquille qui croit pouvoir “s’en tenir aux faits”. C’est tout autre chose qu’il s’agit de désigner.
Revendiquer  la  dimension  empiriste  pour  une  pratique  comme  l’ethnographie,  c’est  d’abord
reconnaître  que  dans  les  conditions  où  elle  s’exerce,  les  matériaux  et  les  opérations  qui  lui

55 Olivier Schwartz, « L’empirisme irréductible. La fin de l’empirisme ? », postface de Nels Anderson,  Le Hobo,
p 341. 

56 Pour saisir l’approche de Weber sur les questions de méthode, il convient de mettre en dialogue deux de ses
ouvrages : Max Weber, Essais sur la théorie de la science, Paris, Plon (Pocket), 1992, et Max Weber, Le savant et
le politique, Paris, UGE (10/18), 1998 (1963).
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reviennent  comportent  nécessairement  une  certaine  dose  d’“impureté”,  c’est-à-dire
l’inadéquation aux contraintes de validité et d’objectivité scientifique ; c’est reconnaître ensuite
que  cette  “impureté”  peut,  sans  doute,  être  limitée,  circonscrite,  explicitée,  mais  que  la
“purification”  se  révèle  dans  bien  des  cas  impossible  à  mener  jusqu’au  bout,  sauf  à  faire
s’évanouir l’entreprise ethnographique elle-même. C’est donc accepter l’idée que les résultats
produits par ce type d’enquête ne peuvent échapper à une dose plus ou moins importante de
contingence, d’approximation et d’incertitude. Une ethnographie qui, par fidélité à un modèle de
rigueur trop fort, refuserait cette dimension et prétendrait à la pureté, mutilerait ses possibilités
de découverte et s’interdirait de multiples opérations. »57 

Cette  démonstration  rejoint  le  propos  de  Marie-Noëlle  Schurmans  quand  elle  évoque  la
dialectique du respect  et de l’irrespect  quant au rapport au terrain. Elle estime que le travail
d’enquête nécessite de respecter le terrain pour le comprendre au mieux. Ce respect implique
celui de ce que l’on nomme les « informateurs »58,  c’est-à-dire celles et ceux qui vont nous
renseigner — en l’occurrence les expérimentateurs, leurs partenaires et les jeunes. Ce respect
est  une  condition  de  la  confiance  permettant  d’ouvrir  des  portes  normalement  closes  à
l’observateur  extérieur  qui  s’en  tiendrait  à  sa  position  « surplombante ».  Cette  posture
entraîne une certaine dose d’irrespect pour une vision normative de l’objectivité59. Encore une
fois, c’est la question de la construction du point de vue qui est en jeu, un point de vue qu’il
s’agit  de  laisser  ouvert  à  la  sérendipité,  à  l’imprévu,  autrement  dit  à  la  connaissance.  Par
contre, le respect des informateurs ne nous éloigne pas de l’obligation qui était la nôtre de
rappeler aux expérimentateurs — fermement si nécessaire — l’importance de pouvoir mettre
en œuvre notre méthodologie, notamment en ce qui concerne les entretiens avec les jeunes. 

Cette approche n’éloigne pas toute exigence scientifique. Au contraire, elle pose les conditions
d’une rigueur méthodologique cohérente et  adaptée.  Celle-ci  se construit  sur ce qu’Olivier
Schwartz nomme « prudence » qu’il associe à une « obligation de vérification et de contrôle »60.
Il recommande, dans cette perspective, la multiplication des possibilités de comparaisons, de
croisement des données et de diversification des contextes. Le fait d’aller enquêter plusieurs
projets  en deux phases nous paraît  répondre à cette  exigence.  De plus,  le  croisement des
sources  (expérimentateurs,  jeunes,  partenaires)  et  des  moyens  d’information  (entretiens,
observations,  ressources  documentaires)  entre  aussi  dans  cette  logique.  Par  ailleurs,  c’est
aussi cette prudence qui nous a conduits à faire évoluer le protocole d’enquête. 

57 Olivier Schwartz, op. cit., p 337. 
58 « C’est dans le rapport aux informateurs que je peux découvrir, redresser et valider l’enjeu de ma démarche, la

pertinence des hypothèses qui s’élaborent en lien avec l’articulation progressive de savoirs disparates et partiels,
la justesse des catégories d’analyse, l’architecture de la connaissance élaborée, et le sens d’un savoir construit et
rapporté. » Marie-Noëlle Schurmans, « Respect et émancipation. À propos de la construction d’une démarche
de  recherche »  dans  Maryvonne  Charmillot,  Caroline  Dayer  et  Marie-Noëlle  Schurmans,  Connaissance  et
émancipation, Paris, L’Harmattan, 2008, p 87. 

59 Ibid., p 81-98.
60 Olivier Schwartz, op. cit., p 357.
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3. De l’interprétation à l’évaluation

a) Un modèle d’ensemble

Interpréter, c’est rendre lisible la complexité d’une situation, d’une réalité. En effet, il ne suffit
pas de recueillir les données pour que celles-ci s’éclairent de sens. Concrètement, comment le
processus d’interprétation se construit-il ? Deux étapes sont à spécifier, la première visant à
déconstruire  et  la  seconde  à  reconstruire.  En  suivant  Marie-Noëlle  Schurmans,  la
déconstruction consisterait à « aller vers la diversité cachée sous une catégorie générique »61

et la reconstruction, partant de cette diversité, impliquerait de faire « appel à l’identification
de ce qui rassemble les composantes, au-delà de leurs divergences »62. Autrement dit, s’il s’agit
d’analyser  chaque  expérimentation  évaluée  en  tant  que  telle,  dans  son  contexte  et  sa
singularité, il importera surtout de prendre du recul et de porter un regard global permettant
de mettre en lumière les problématiques et perspectives communes. De plus, chaque projet
pourra  devenir  un point  de  référence interrogeant  les  autres,  et  réciproquement.  Ainsi,  il
s’agira  de  construire  un  tableau de pensée dynamique63 permettant  de  rendre  compte des
expériences évaluées tout en positionnant les problèmes et enjeux.

Dans  cette  perspective  de  compréhension  globale  de  chaque  action  évaluée  ainsi  que  de
l’ensemble de l’expérimentation Apep, il importe de questionner les différentes échelles de
réalité. C’est-à-dire que cette approche globale impose de considérer chacune des expériences
évaluées  comme  un  continuum liant  les  échelles  micro  (relations),  méso (organisation)  et
macro (système). Ce faisant, des éléments tels que les interactions entre jeunes au sein des
actions,  le  mode  de  fonctionnement,  les  moyens  de  la  structure  porteuse  et  l’écosystème
territorial ont le même niveau d’importance et participent du même ensemble, ensemble qu’il
s’agit de modéliser.

Il s’agit ainsi d’élaborer le tableau de pensée à partir des différents éléments constitutifs de
chaque projet, et ce en questionnant tant les situations que les processus, les acteurs que le
territoire.  Cette  approche  permet  par  ailleurs  de  mobiliser  les  thématiques  transversales
évoquées  précédemment,  à  savoir  l’émancipation  et  le  commun.  Dans  ce  travail
d’interprétation,  l’écueil  principal  a  concerné  la  grande  diversité  des  expérimentations,
rendant difficile la modélisation. C’est pour cela que nous avons tenu à inscrire le rendu de
l’analyse évaluative dans un dialogue constant avec des exemples, afin de ne pas épuiser la
réalité dans une trop grande généralisation.

b) La démarche

La  démarche  d’évaluation  implique  de  considérer  différents  registres.  Si  la  définition
originelle fait référence au fait  d’estimer,  d’apprécier la valeur d’un objet, l’évaluation d’un
projet  nécessite  une  approche  plus  complète  —  et  complexe.  Concrètement,  s’il  est

61 Marie-Noëlle Schurmans, « Comprendre la construction de la connaissance » in Francis Farrugia (sous la dir.
de), L’interprétation sociologique, Paris, L’Harmattan, 2006, p 86.

62 Ibid, p 89.
63 Cette modélisation théorique du « tableau de pensée » trouve sa source dans les origines de la sociologie, à

travers Max Weber, Essais sur la théorie de la science, Paris, Plon (Pocket), 1992.
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envisageable de considérer la valeur politique (projet de société) ou sociale (utilité sociale) du
projet à évaluer, il s’agit aussi de porter un regard sur les éléments objectifs, et par là même de
mesurer l’activité  du projet  (moyens mobilisés,  publics  concernés).  Cette activité  n’est  pas
seulement  quantifiable  et,  pour  la  cerner,  il  convient  de  s’intéresser  aux processus  et  aux
situations qui la définissent, c’est-à-dire de comprendre le projet et son contexte. Au-delà, de
l’évaluation peuvent émerger des pistes permettant de faire évoluer les pratiques.

Ainsi, l’évaluation n’apparaît pas comme une simple compilation d’informations. Elle n’a pas
non  plus  pour  rôle  de  donner  un  verdict  définitif.  Le  regard  construit  par  la  démarche
d’évaluation sur le projet est éclairé par le projet lui-même, les dynamiques qui le composent
et  le  contexte  dans  lequel  il  s’inscrit,  ainsi  que  par  des  éléments  méthodologiques  et
théoriques permettant une analyse distanciée. À partir de là, la démarche d’évaluation peut se
penser comme un processus de construction de clefs de lecture et de compréhension d’un
phénomène — en l’occurrence l’expérimentation Apep — dans un objectif de « mieux agir ».

Dans cette  perspective,  l’évaluation telle  que nous la  concevons est  à  la  fois  normative  et
formative. Les connaissances produites à travers l’enquête et l’analyse vont nous permettre de
mettre en perspectives les actions expérimentées, en considérant les dynamiques internes et
externes, les points forts et faibles. À partir de là et suite à l’évaluation, les parties prenantes
pourront  en  tirer  les  enseignements  nécessaires  à  l’évolution des  pratiques  et  des  cadres
d’action, jusque dans des logiques de transférabilité.

C/Typologie des actions expérimentées 

Nous présentons ici des éléments de compréhension des actions menées selon les trois axes
retenus  par  l’expérimentation.  Cette  présentation  des  actions  (dont  les  monographies  se
situent en annexe) permet de dresser les questionnements principaux qui ont guidé notre
réflexion et les questions que nous avons approfondies. Nous analyserons en détail dans les
parties suivantes les effets et impacts des actions menées. Nous verrons que ces trois axes
sont intimement liés et que l’analyse transversale est nécessaire pour appréhender la richesse
et la complexité des processus engagés.

1. Les pratiques numériques

La question des pratiques numériques développées est transversale à l’ensemble des actions
expérimentées. Ainsi, si les parties suivantes permettent de mettre le focus sur les projets de
lieux innovants et de médias de jeunes, ceux-ci pourront tout de même être évoqués ici. 

a) Les usages de l’ordinateur et d’Internet

Un premier type de pratiques correspond aux ateliers de découverte ou de perfectionnement
concernant l’usage de l’ordinateur ou d’Internet, notamment dans une perspective d’insertion.
Au sein de la Mission locale de Vannes (Apep 117), il s’agira par exemple de se perfectionner
dans la recherche d’emploi et de travailler son e-réputation. En Guyane (Apep 150), ce seront
plutôt des ateliers permettant de prendre en main l’ordinateur pour réaliser CV et lettres de
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motivation, ainsi que d’opérer des démarches administratives sur Internet. 

b) Du coding au making

Plusieurs projets s’inscrivent au cœur de la dynamique actuelle concernant le numérique, qui
pourrait s’apparenter à une forme de « démocratisation » des pratiques « geeks », que ce soit
en  rapport  avec  des  spécialisations  au  caractère  potentiellement  professionnel  (coding,
programmation) ou l’évolution des modes de production (making). C’est le cas pour le projet
Les  Connecteurs  (Apep  114)  qui,  au  travers  des  différentes  actions  (Kids  Coding  Club,
formations référents, fabrique numérique de Gonesse), aborde différents outils et techniques
(Code Academy, programmation de jeux vidéo,  impression 3D, Raspberry Pi…).  À Lille,  les
activités  proposées  par  Anis  (Apep  197),  ou  par  les  Fablabs  de  Rodez  (Apep  101)  et  de
Marsac-sur-l’Isle (Apep 136), en plus de l’impression 3D, vont concerner aussi des démarches
autour de la bidouille (Arduino, Raspberry Pi…). À Strasbourg, Le Shadok (Apep 331) propose
des démarches de découverte et de sensibilisation aux pratiques numériques, par exemple
dans une approche DIY. Pour les Petits Débrouillards (Apep 118), il s’agira plutôt de diffuser
ces pratiques au sein des structures du réseau.

c) Les pratiques autour de l’audiovisuel

Nous aborderons en détail dans une partie ultérieure les éléments liés aux médias de jeunes.
Toutefois,  il  apparaît que les pratiques audiovisuelles sont assez transversales, au-delà des
projets spécifiquement consacrés aux médias, que ce soit dans une démarche documentaire
(comme  dans  le  projet  e-inclusion  en  Guyane  par  exemple,  Apep  150)  ou  au  sein  d’une
démarche artistique, ce qui peut être le cas avec AADN (Apep 261) au travers de ses ateliers
mapping qui ont donné lieu à une projection sur l’espace public lors d’un événement.

2. Les lieux 

La  question  de  la  détermination  du caractère  innovant  d’un  lieu  reste  entière.  Toutes  les
actions étudiées partent d’un lieu préexistant et s’inscrivent ou s’appuient sur une structure
existante. Le possible caractère innovant résiderait dans le croisement des publics et dans la
configuration particulière des actions et des espaces dans les lieux.  Peu d’actions vont au-
devant  des  jeunes,  sur  leur  lieu  de  vie,  en  dehors  de  l’action  développée  en  Guyane,  qui
pourtant ne s’est pas inscrite dans l’axe sur les lieux innovants.

Nous avons pu repérer différents types de lieux, qui pour la plupart apparaissaient clairement
comme des objectifs des projets — notamment en ce qui concerne les fablabs. Dans certains
cas, les lieux sont plutôt des supports de l’action, mais leur rôle demeure prépondérant. 

a) Des espaces identifiés pour le projet

Il  s’agit  plutôt d’espaces mis en place au sein d’équipements existants, mais dont le statut
évolue avec le projet. C’est le cas pour les Fablabs qui sont mis en place au sein de structures
jeunesse  (MJC  Rodez,  Apep 101)  ou  de  centres  socioculturels,  comme  à  Marsac-sur-l’Isle
(Apep 136)  ou à  Gonesse  (la  Fabrique  numérique,  Apep 114).  Dans  ces  lieux  dédiés  aux
pratiques numériques des jeunes, les possibilités d’appropriation se jouent dans la pratique
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concrète de l’espace. On peut rapprocher de ce modèle le cas de la webradio de la MJC Voiron
(Apep 169) qui a pris place au sein du PIJ,  pensé comme un espace dédié aux projets des
jeunes. 

b) Les espaces collaboratifs

Certains  projets  s’inscrivent  en  partie  dans  des  espaces  dédiés  en  amont  aux  pratiques
numériques. Pensés aussi comme des lieux de croisement et de développement de projets, ils
répondent  à  différents  usages  (fablabs,  coworking,  restauration…),  il  peut  s’agir  d’un
équipement public  (le Shadok de la Ville de Strasbourg,  Apep 331) ou de lieux associatifs
comme  le  Mutualab  à  Lille  (Apep  197)  ou  le  MarsMediaLab  à  Marseille  (Apep  134).  Le
problème  réside  dans  le  fait  que  ces  lieux  sont  repérés  par  certains  réseaux  (acteurs  du
numérique, porteurs de projets…) et pas forcément par l’ensemble des jeunes.

c) Les espaces mixtes

Il s’agira plutôt de lieux habituellement dédiés à d’autres usages qui accueilleront les activités
des projets sur un temps donné. Ce peut être des équipements au sein desquels se déroulent
des ateliers numériques portés par la structure même comme à la Mission locale de Vannes
(Apep 117) ou par une structure partenaire comme l’association AADN qui a mis en place ses
ateliers dans une Maison de quartier à Villeurbanne (Apep 261). En Guyane (Apep 150), il
s’agira  de  lieux  identifiés  au  cœur  des  villages,  comme  l’école  de  Trois  Palétuviers,  la
médiathèque de Saint-Georges, le PIJ de Camopi ou l’« église » d’Ana Kondé — qui s’avère être
plutôt un espace polyvalent.

3. Les médias 

Dans cette expérimentation, une attention particulière était portée aux initiatives œuvrant au
développement de médias de jeunes. Au cœur de cet intérêt pour les médias, se retrouvent
notamment  des  enjeux  en  termes  de  développement  d’une  expression  citoyenne  et  de
participation des jeunes au débat public. Pour répondre à ces enjeux, différents cas de figure
se  donnent  à  voir  au sein des  projets  étudiés.  On rencontre  à  la  fois  des médias  de  type
journalistiques associant tant les pratiques rédactionnelles que d’animation d’émissions, mais
aussi  des  formes  nouvelles  de  médiatisation,  de  diffusion  d’informations  telles  que  la
réalisation  d’outils  cartographiques  ou  de  documentation  des  projets.  Dans  certains  des
projets, la place des jeunes est double : s’agissant de médias pour et par les jeunes, les jeunes
sont à la fois créateurs et destinataires des contenus. 

a) Les pratiques journalistiques

Si la plupart des projets journalistiques sont de type audiovisuel avec les webradios et les
web-TV notamment, la dimension écrite est également présente (blogs).

• Web-TV
En  Corse  (Apep  17),  la  Milo-TV  est  explicitement  un  média  pour  soutenir  et  favoriser
l’expression  politique  des  jeunes.  Elle  est  à  destination  des  jeunes  eux-mêmes,  des
professionnel.les  et  des  élu.es.  Elle  prend  plusieurs  formes :  des  interviews,  des  vidéos
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d’information ou documentaire. Les jeunes choisissent le thème et sa mise en œuvre. Pour ce
faire, ils sont accompagnés techniquement par une professionnelle des médias. 

• Radios
Sound Radio, la webradio des jeunes de Voiron (Apep 169) fonctionne sur le même modèle,
avec une démarche d’accompagnement permettant aux jeunes d’être autonomes et d’inscrire
la radio comme un outil au service du territoire. Le projet de la webradio de la Maison des
adolescents de Montpellier (Apep 199), dont la visée est avant tout éducative, a un caractère
plus encadré. 

À Marseille (Apep 134), les jeunes volontaires du Crij (cinq volontaires en service civique et
une jeune tchèque en service volontaire européen) proposent une émission bimestrielle sur
Radio Grenouille. L’émission baptisée « Oh Jeunes ! » se veut un espace de discussion sur les
initiatives  de  jeunes  et  sur  les  questions  qui  les  concernent  (orientation,  mobilité
internationale, numérique, vie étudiante, agenda culturel, etc.). L’émission est coanimée par
une jeune volontaire et le directeur du Crij, les reportages et chroniques diffusés sont réalisés
par les jeunes volontaires eux-mêmes. Sur le plateau, des invité.es choisi.es en fonction des
thématiques sont là pour répondre aux questions des animateurs.trices. 

• Blog
À Eu (Apep 144), 7 lycéens de filière professionnelle ont été web-reporters sur le festival du
film d’éducation d’Évreux, organisé par les Ceméa. Leur mission consistait à rendre compte du
festival sur un blog alimenté chaque jour par leurs soins : interviews des réalisateurs.trices et
de professionnel.les, rédaction de chroniques et prises de vues. La même démarche se donne à
voir dans les autres sites inscrits dans le projet des Ceméa, par exemple à Avignon dans le
cadre du festival.

b) Les pratiques documentaires 

Les pratiques autour des médias ne se limitent pas au journalisme. Nous remarquons aussi
dans certains projets, des démarches visant à un travail de documentation, de diffusion de
données, concernant notamment les pratiques numériques, et plus précisément les évolutions
des projets. 

• Garder la trace
Que ce soit sous la forme écrite ou de l’image (vidéos, photos, dessins…), c’est effectivement la
documentation  des  projets  mêmes  qui  est  visée.  Cette  documentation,  stockée
numériquement, permet de garder la trace des réalisations, pour la structure ainsi que pour
les jeunes (portfolio). Il s’agit aussi par là de pouvoir communiquer vers l’extérieur à partir de
cette documentation, c’est ce que l’on peut voir dans les projets E’Fabrik (Apep 311) et Les
Connecteurs (Apep 114). Le fait de filmer les ateliers qui se déroulent en Guyane (Apep 150)
participe de la même démarche. 

• Les tutos 
La documentation est aussi importante pour Anis, à Lille (Apep 197). Par ailleurs, l’un des

34



axes  de  son  projet  concerne  la  réalisation  par  les  jeunes  de  tutoriels  (les  Tutomate)
concernant  la  fabrication  numérique.  La  réflexion sur  la  réalisation  de  « tutos »  est  aussi
menée  à  la  Mission  locale  de  Vannes,  à  propos  des  usages  d’Internet  dans  la  recherche
d’emploi et l’e-réputation (Apep 117). 

• Cartographie 
À Marseille (Apep 134), ce sont aussi les démarches de cartographie collaborative qui sont à
l’œuvre.  Une  jeune  volontaire  du  Crij  participe,  avec  d’autres  jeunes  rencontrés  via  la
communauté Use it (https://www.use-it.travel/home), à l’élaboration de la carte de Marseille.
Les cartes et applications Use it existent dans différentes villes d’Europe, mais sont encore très
peu répandues en France. Réalisées de manière collaborative par des jeunes, elles visent à
diffuser des informations aux jeunes venant visiter ou s’installer  dans la  ville.  Au Crij,  les
usagers sont ainsi invités à épingler les informations qu’ils jugent utiles à partager auprès
d’autres jeunes sur une carte de Marseille. Des projets de création d’applications numériques
collaboratives, comprenant diverses informations telles que les « bons plans », mais aussi les
lieux où se rendre lorsque l’on est porteur d’un projet à Marseille, sont également en cours.

• Documentaires
Le travail autour de la réalisation de documentaires peut être aussi un levier. Par exemple, les
jeunes de la Milo-TV de Corse (Apep 17) ont réalisé, à la demande du Crij, un documentaire
humoristique  sur  l’alcool  ou  un  documentaire  sur  un  marché  local.  Du  côté  de  Trois
Palétuviers en Guyane, les jeunes villageois réalisent un film visant à la promotion de leur
village.
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II/Résultats de l’évaluation
Cette partie représente le cœur du travail évaluatif et, par là même, du présent document. La
manière dont vont être présentés les résultats de l’évaluation dans les pages qui vont suivre
répond à une double ambition. D’une part, l’objectif est de mettre en lumière une évaluation
globale  de  l’expérimentation  Apep,  prenant  en  compte  la  diversité  des  projets  et  de  la
complexité de chaque réalité, ce dans une perspective compréhensive. Pour ce faire, il importe
d’instaurer un dialogue avec le « terrain » (exemples concrets, extraits d’entretiens). D’autre
part,  il  s’agit  de dégager les principaux enseignements (les effets  des actions,  les  freins et
leviers) posant les jalons de la réflexion sur les conditions de transférabilité des actions. 

A/Analyse transversale des actions expérimentées

Cette  première  sous-partie  propose  une  vision  globale  des  actions  inscrites  dans
l’expérimentation et abordées dans le cadre de l’enquête de terrain. Il s’agit d’une mise à plat
transversale de la réalité qui va permettre de prendre en compte les contextes, les enjeux et
les modalités de mise en œuvre des actions. Par souci de lisibilité, cette démonstration va se
structurer autour de portes d’entrée thématiques spécifiques : les structures porteuses,  les
pratiques pédagogiques, les publics, les territoires. 

1. Les porteurs et la mise en place des actions

Au  sein  de  l’expérimentation,  nous  sommes  en  présence  d’une  diversité  de  porteurs  de
projets.  Cette  hétérogénéité  se  donne  à  voir  tant  dans  les  profils  des  structures  et
l’organisation des projets que dans les profils des professionnel.les et les pédagogies mises en
œuvre.

a) Les structures 

Les  structures  parties  prenantes  de  l’expérimentation  œuvrent  dans  plusieurs  champs
d’intervention. Elles s’inscrivent et mobilisent différents courants et modes de faire auprès des
publics.  Associatives  ou  institutionnelles,  leur  rayon  d’action  varie  en  fonction  de  leur
dimension et/ou de leur implantation sur le territoire. 

• L’accompagnement social et l’insertion 
Plusieurs  Missions  locales64 (Apep 17,  Apep 117),  mais  aussi  une  Maison  des  adolescents
(Apep 199) ont déposé des projets dans le cadre de l’expérimentation Apep. Ces structures
sont,  le  plus  souvent,  organisées  en  réseau et  sont  présentes  sur  l’ensemble  du territoire
français.  Elles  interviennent  auprès  de  leur  public  sur  le  principe  d’un  accompagnement
global. Les Missions locales ont pour cœur de métier l’insertion sociale et professionnelle des
16-25 ans. Elles opèrent à l’échelle communale ou intercommunale et sont coordonnées au
niveau  régional  par  une  association  (ARML).  Les  Maisons  des  adolescents,  quant  à  elles,
s’adressent  aux  jeunes  âgés  de  11  à  25  ans  (en  fonction  des  structures).  Lieux  d’accueil,
d’écoute et de soin, elles reçoivent les adolescents sur toutes les problématiques auxquelles ils

64 Dans le cas de la Corse (Apep 17), le projet est porté par l’association régionale des Missions locales (ARML).
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peuvent se confronter :  droits,  social,  santé,  scolarité.  Elles  sont présentes dans quasiment
tous  les  départements  et  fédérées,  pour  la  plupart  d’entre  elles,  au  sein  de  l’association
nationale (l’ANMDA). 

• Les mouvements historiques de l’éducation populaire
Il s’agit de mouvements nationaux (fédérations, réseaux, etc.) disposant de structures locales
sur l’ensemble du territoire français. Au sein de ces organisations, nous pouvons distinguer 2
catégories d’acteurs. D’un côté, on va trouver les structures d’animation et d’accueil de public
comme  les  MJC  (Apep 101,  Apep 169)  ou  les  Centres  sociaux  (Apep  136)  qui  proposent
notamment des activités (stages, ateliers) à leurs adhérents et organisent des événements sur
leur territoire.  De l’autre, on va croiser les structures ressources qui interviennent dans le
champ de l’éducation populaire plutôt autour de la pédagogie et de la formation comme les
Ceméa (Apep 144). Ces acteurs n’ont pas de public ou de lieu d’accueil qui leur sont propres.
Ils doivent alors nouer des partenariats s’ils veulent mener des actions directement auprès
des publics.  

• La médiation scientifique
Ces valeurs de l’éducation populaire sont également partagées par les acteurs de la médiation
scientifique. Ces structures cherchent notamment à désacraliser le rapport à la science. Elles
mènent  diverses  activités  autour  de  l’expérimentation  scientifique  et  du  développement
durable et intègrent progressivement le numérique et ses enjeux dans leurs pratiques. Dans ce
champ d’intervention, nous trouvons à la fois des acteurs qui rayonnent nationalement. Il y a
le  réseau  des  Petits  Débrouillards  (Apep  118),  constitué  d’associations  régionales  et
d’antennes locales et animé par une association nationale, et Tela Botanica (Apep 39), réseau
de botanistes. D’autres associations interviennent à l’échelle locale ou régionale. C’est le cas
par  exemple  des  Atomes  Crochus  (Apep  311)  en  région  Île-de-France.  Les  structures  de
médiation scientifique n’ont elles non plus ni public ni lieu propre et nouent des partenariats
avec différents partenaires, acteurs socioéducatifs et Éducation nationale principalement.

• Les acteurs du numérique
Les  acteurs  du  numérique  forment  un  ensemble  pluriel  au  sein  duquel  nous  pouvons
distinguer 3 types de structures.

- Les structures de médiation dans le domaine des arts et cultures numériques. Parmi
elles, on retrouve des structures associatives comme AADN (Apep 261) ou institutionnelles
comme Le Shadok, régie directe de la Ville de Strasbourg (Apep 331). Intervenant de l’échelle
locale  à  régionale,  elles  ont  pour  mission de faire  découvrir  les  usages  du numérique.  Là
encore, elles se placent dans une tradition d’éducation populaire, visible notamment dans leur
volonté de travailler autrement avec les publics et de faire ensemble.

- Les structures ressources de type « activateurs » de réseaux comme Anis (Apep 197) à
Lille et l’Office (Apep 134) à Marseille qui impulsent la constitution d’un réseau d’acteurs et de
partenariats sur leur territoire (métropole). Ces 2 associations se revendiquent de l’éducation
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populaire et de l’économie sociale. Elles participent aux réflexions autour des Communs et
s’inspirent des méthodes agiles et du compagnonnage.

- Les  structures  qui  développent  des  actions  dans  le  champ  de  l’éducation  et  de  la
formation au numérique comme l’association Les Compagnons du Dev (Co-Dev) (Apep 114)
en  région  Île-de-France.  Co-Dev  développe  des  méthodes  qui  s’inspirent  des  pédagogies
actives et agiles.

• Le champ de la formation
C’est enfin le champ de la formation que l’on retrouve parmi les porteurs de projet. Le Gip
Formation continue et Insertion professionnelle de Guyane (Apep 150) développe ses actions
dans le cadre de la formation tout au long de la vie. Soucieux de s’adapter à la spécificité du
contexte guyanais, multiculturel et plurilingue, le Gip inscrit sa démarche dans une réflexion
autour de l’interculturalité. Le Gip revendique une part d’éducation populaire dans ses modes
d’intervention auprès des publics.

b) La mise en œuvre des actions

Différents prismes permettent d’appréhender la manière dont s’organise et s’inscrit l’action
expérimentée au sein des structures, de la genèse à l’économie des projets.

• La genèse des actions
Concernant les origines des expérimentations, un premier cas de figure concerne les actions
s’inscrivant dans la continuité de projets précédemment portés par les structures. Pour AADN
(Apep 261) par exemple, l’action déposée dans le cadre du Fej entend poursuivre un travail de
réflexion sur les usages du numérique, entamé lors d’une précédente création participative
@Home.  Le  projet  du  Gip  (Apep  150),  en  Guyane,  s’inscrit  lui  aussi  dans  la  continuité
d’expérimentations précédentes, comme la Foad des fleuves, un projet de formation à distance
en coopération avec le Brésil, ou des actions de lutte contre le décrochage scolaire.  Il répond
aussi à des objectifs de formalisation de contenus pédagogiques.

Le Gip venait de monter le projet sur le décrochage. Je partageais le bureau de Sabrina, qui était la coordonnatrice,
et moi je venais de finir un projet. On a répondu à ce projet à la fois pour accueillir des jeunes décrocheurs des sites
isolés et des adultes. Le projet ne s’adresse pas à des enfants scolarisés du tout parce que ces enfants-là sont déjà
dans des circuits identifiés, alors qu’il y a vraiment des manques pour les publics jeunes et adultes. Donc j’ai répondu
en prenant en compte les outils qu’on avait, les possibilités d’intervention du Gip, la connaissance que j’ai du terrain
même si je découvre tous les jours,  et puis les besoins en formation entre guillemets puisqu’il  s’agit d’éducation
populaire pour du public.

Gina Sefil, chargée de mission, Gip Fcip, Apep 150

Dans d’autres cas, l’appel à projets du Fej est apparu comme une opportunité de poursuivre
voire  de  développer  un processus  territorial  préexistant.  Le  projet  de  l’Office  (Apep 134)
s’inscrit  dans  la  poursuite  des  dynamiques  préalablement  activées  à  Vitrolles  et  dans  la
perspective d’un développement à l’échelle métropolitaine. L’arrivée d’un nouveau partenaire
comme le Crij va être le déclencheur de l’expérimentation. Du côté de Lille, la démarche —
soutenue par la Métropole européenne lilloise — de travail en commun des acteurs des tiers-
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lieux au sein du réseau Catalyst65 a  été  le  creuset  du projet.  À  Strasbourg (Apep 331),  le
Shadok développait des projets dans sa phase de préfiguration66. Là aussi, l’expérimentation
du Fej est une opportunité d’approfondir les relations partenariales tissées entre le Shadok,
Horizome et AVLab et de poursuivre le travail mené sur le quartier Hautepierre. 

Début 2014 arrive le Fej et d’un coup on pouvait proposer un projet de coopération entre acteurs à l’échelle d’un
territoire. [...] Le Crijpa est arrivé et là on avait une dimension jeunesse qu’on était en train de travailler à Vitrolles,
iMédiaCinema qui était présent et avançait bien, les réseaux arts et cultures numériques qu’on pouvait mobiliser, les
expériences de tiers-lieux et d’autres types d’accompagnement des initiatives de jeunes, le fait qu’on était aussi au
sens  de  la  structure  dans  une  dynamique  potentiellement  d’accompagner  des  projets  et  un  gros  programme
institutionnel  qui  permettait  de rentrer sur une expérimentation de 2 ans.  Donc on a écrit  ça avec la Ville  de
Vitrolles, le Crijpa et les autres acteurs. Donc c’était Vitrolles où il y a des choses intéressantes à faire et le territoire
métropolitain. 

Emmanuel Vergès, l’office, Apep 134

Assez rapidement, on en est venu à travailler avec d’une part l’association AVLab autour de la question du fablab [...]
dans l’objectif qu’ils intègrent ensuite le lieu et d’autre part un partenariat s’est rapidement lancé avec l’association
Horizome [...] sur des thématiques similaires : le rapport des habitants au numérique dans une réflexion autour de
l’urbanité des territoires, etc. Quand on a vu l’appel à projets du Fej, on s’est mis les 3 structures autour de la table
pour  voir  si  ce dispositif  pouvait  être pertinent par  rapport  au travail  entamé avec le  fablab mobile  qui  était
intervenu notamment sur le  territoire  de Hautepierre  en  lien  avec Horizome et  d’autre  part  avec l’association
[Horizome] qui était implantée depuis un certain temps dans le quartier ce qui légitimait et nous permettait assez
rapidement un travail tel que celui-ci grâce au travail de 5 ans qui avait été effectué en amont par l’association
Horizome sur ce territoire.

Géraldine Farage, responsable du Shadok, Apep 331

Dans d’autres situations, l’action est une voie d’évolution, de transformation, pour la structure
porteuse,  notamment en interne.  Les Petits Débrouillards (Apep 118) ont constaté que les
compétences  numériques  n’étaient  pas  partagées  partout  ni  par  tou.tes  au  sein  de  leurs
associations.  L’action déposée dans le  cadre  du Fej  doit  ainsi  permettre  la  diffusion de la
culture  numérique,  dans  une  double  perspective  de  développement  des  activités  et  de
structuration du réseau. C’est de transformation de la structure dont il est question ici. Tamer
El Aïdy, chargé de mission numérique au sein des Petits Débrouillards Île-de-France parle d’un
« process d’acculturation ». 

On avait un blocage, alors c’est fou parce qu’on était quand même dans la culture scientifique et donc, a priori, le
numérique fait partie pleinement de la culture et en plus on avait une culture de la bidouille, donc du bricolage, que
le  numérique  amplifie  parce  qu’il  nous  donne  des  moyens  infinis  pratiquement…  Donc,  pour  nous  c’était  une
continuité, alors qu’en fait, dans la réalité, jusqu’ici, on avait une rupture, des gens qui étaient en vrai blocage, on
leur donnait les cartes Arduino ou un peu d’électronique et pour eux c’était trop loin, beaucoup trop inaccessible et
donc, immédiatement rayé de la carte… Il y avait une vraie fracture culturelle...

Solène Merer, directrice des Petits Débrouillards PACA, Apep 118

Souvent, l’objectif est de renouer avec le public jeunes et de faire évoluer ses manières de
travailler  avec  celui-ci.  À  Voiron (Apep 169),  la  création  de  la  webradio  s’inscrit  dans  un

65 http://catalyst-initiative.org/ 
66 Le Shadok a ouvert ses portes en avril 2015.
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contexte particulier, celui de la refonte du projet associatif de la MJC. La MJC développait déjà
des  activités  autour  de  l’expression  des  jeunes.  Suite  à  un  diagnostic  sur  l’image  et  la
fréquentation de la MJC émerge l’idée de dépasser le champ de l’animation d’activités et de
développer  une  dimension  d’accompagnement  des  projets  des  jeunes.  À  Rodez,  le  fablab
Rutech  (Apep  101)  participe  du  renouvellement  des  activités  de  la  MJC.  Suite  à  une
consultation, les adhérents ont souhaité développer cet espace. Le projet s’inscrit également
dans une certaine continuité, les pratiques numériques étant déjà présentes au sein de la MJC
(animation de la cyberbase, clubs radio, bidouille et robotique). 

La MJC de Voiron n’était pas du tout centrée sur l’accompagnement de projets de jeunes. Elle avait plutôt de cette
posture d’animateurs qui organisent et des jeunes qui s’inscrivent. Par contre un des atouts de la MJC au niveau de la
jeunesse, c’était autour de l’expression. Il y avait des stages, des ateliers où on allait chercher l’expression des jeunes
sous forme de photo ou autre. À un moment donné, quelqu’un a glissé : « il faudrait qu’on ait quelque chose autour
d’une webradio ». Du coup, ça a cheminé et on a testé.

Jean-Marc Noirault, directeur MJC Voiron, Apep 169

Dans  l’expérimentation,  certaines  actions  se  sont  mises  en  œuvre,  suite  à  une  prise  de
conscience concernant les (non) pratiques numériques des jeunes.  À Vannes par exemple,
c’est  suite  à  la  lecture  de l’étude Emmaüs Connect67 portant  sur  les  limites  des  pratiques
numériques des jeunes dans le cadre de leur insertion professionnelle que la Mission locale
(Apep 117) a décidé de mettre en place des ateliers numériques. 

C’est un constat qu’on a fait, notamment en s’appuyant sur toutes les études qu’on a pu lire avant que les jeunes
n’utilisaient pas forcément comme il fallait et puis individuellement on a vu des jeunes qui étaient vraiment très très
handicapés, vraiment on peut parler de handicap par rapport à cet usage du numérique, c’est d’autant plus affolant
quand on voit aujourd’hui que tout est, enfin qu’une grosse partie passe par cet outil-là… 

Gaela Le Guevel, référent entreprises, Mission locale de Vannes, Apep 117

Au-delà des obstacles liés à une mauvaise maîtrise du numérique, dans un contexte d’insertion
professionnelle, d’autres difficultés mobilisent les porteurs de projets. Par exemple, en Corse,
l’Association  Régionale  des  Missions  locales  (Apep  17)  regrette  l’absence  d’instances  de
participation des jeunes en Corse. C’est de ce constat que va naître la web-TV.

• La place de l’action expérimentée dans le projet de la structure 
En  nous  intéressant  à  la  place  qu’occupe  l’action  au  sein  de  la  structure,  pendant
l’expérimentation, nous pouvons voir que celle-ci témoigne de différents degrés d’inscription. 

Dans certaines situations, nous pouvons parler d’une approche intégrée où « tout est en tout ».
Pendant le  temps du projet,  il  est  difficile,  voire  impossible,  de distinguer  la  structure du
projet tant les deux sont liés et ne peuvent s’envisager séparément. On trouve cet agencement
particulièrement au sein de petites  structures,  assez récentes,  comme Anis (Apep 197) et
l’Office (Apep 134). Ce sont des structures rhizomiques, à la fois structure et réseau, au sein
desquelles chaque action participe d’une même dynamique. C’est aussi le cas du projet des

67 http://emmaus-connect.org/wp-content/uploads/2015/06/Etude-Emmaus-Connect-Les-pratiques-num
%C3%A9riques-des-jeunes-en-insertion-socioprofessionnelles-Mai-2015.pdf 
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Connecteurs de Co-Dev (Apep 114) : certains des intervenant.es au sein de La Fabrique sont
issu.es  de  leur  formation  « référent  numérique »  alors  que  les  jeunes  de  La  Fabrique
interviennent dans le cadre des Kids Coding Club… 

Dans d’autres cas, l’action est clairement compartimentée au sein de la structure porteuse.
Ainsi,  elle  est  un  projet  au  même  titre  que  d’autres  en  cours.  Cette  configuration  est
notamment visible dans des structures de taille plus importante et installées depuis plusieurs
années. Ces structures mènent différents projets en parallèle et l’action expérimentée est soit
l’occasion  de  proposer  une  nouvelle  activité  ou  de  se  doter  d’un  outil  supplémentaire
permettant de travailler la relation aux jeunes. C’est par exemple le cas du fablab de Marsac-
sur-L’Isle (Apep 36), des ateliers numériques à la Mission locale de Vannes (Apep 117) ou de
la radio de la Maison des adolescents de l’Hérault (Apep 199). 

Enfin,  notons l’existence de situations intermédiaires,  entre approche intégrée et approche
compartimentée,  principalement  au  sein  de  structures  de  taille  relativement  importante
(grosse association locale, structure à dimension régionale ou réseau national). En raison de
leur taille, ces structures développent nécessairement d’autres actions en parallèle de celle
expérimentée. On ne peut pas pour autant considérer qu’il s’agit d’actions compartimentées.
En  effet,  elles  sont  porteuses  d’une  dimension  de  transformation  potentielle,  pouvant
impacter la structure à plus long terme. Le projet s’inscrit dans l’histoire de la structure. En
Guyane,  le  Gip  Fcip  (Apep  150)  intervient  sur  l’ensemble  du  territoire  et  sur  plusieurs
champs : formation continue, VAE, décrochage scolaire. Pourtant, l’action mise en place dans
le  cadre  de  l’expérimentation  Apep  s’inscrit  dans  une  stratégie  globale  de  montée  en
qualification auprès des habitant.es des communes isolées (de l’apprentissage de la natation à
celui du français) et de renforcement du lien. Au sein des Petits Débrouillards (Apep 118), le
projet  a vocation à diffuser le numérique à l’ensemble du réseau et d’en faire un élément
transversal. La MJC de Voiron (Apep 169), quant à elle, cherche à renouveler son action auprès
des jeunes à travers son projet de webradio.  

• Les espaces physiques du projet 
Au-delà de la place occupée par l’expérimentation dans le projet global de la structure, c’est
aussi  son  espace  « physique »  dans  la  structure  qui  peut  s’observer.  En  effet,  dans  son
inscription au sein  de  la  structure  porteuse,  qu’elle  soit  associative  et/ou institutionnelle,
l’espace du projet peut donner à voir trois configurations.

- La structure porteuse dispose d’un lieu au sein duquel va se dérouler le projet.  L’espace
dédié au projet, sa signalisation et ses modalités d’accès sont variables. Au sein de la MJC de
Rodez  (Apep  101),  le  fablab  est  central.  Il  est  aisément  identifiable  grâce  à  un  affichage
spécifique. Les jeunes, et le public en général, peuvent y accéder lors d’ateliers dédiés à une
pratique particulière ou en accès libre pour la conception d’objet, aux heures d’ouverture de la
MJC. La webradio portée par la MJC de Voiron (Apep 169) dispose de son propre espace au
sein du PIJ, accolé à la MJC. Lorsque le PIJ est fermé, les jeunes peuvent récupérer la clé à la
MJC. 
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Les jeunes avaient besoin de s’identifier. Je le vois, la revendication autour du site, d’avoir leur site à eux pour la
radio, de pas être confondu avec le site de la MJC. C’était ce côté : notre espace à nous. Du coup, le fait que l’espace
jeune soit à côté leur déplaît pas plus que ça, par facilité d’autonomie aussi  : c’est plus facile de donner les clefs de ce
petit lieu que d’un grand bâtiment comme ça.

Jean-Marc Noirault, directeur, MJC Voiron, Apep 169

Dans d’autres cas,  l’espace ne dispose pas d’une signalétique appropriée.  La présence des
jeunes est soumise à celle de l’animateur.trice. C’est notamment le cas des ateliers numériques
de la Mission locale de Vannes (Apep 117).

- La structure, bien que disposant de ses propres locaux, délocalise une partie de l’action
dans  une  démarche  d’aller  vers.  Ainsi,  le  Shadok  (Apep  331)  déploie  des  activités  sur  le
quartier Hautepierre, par exemple au sein du centre social et culturel Le Galet, notamment
dans le but de se rapprocher des publics, d’aller à leur rencontre. 

On voulait  que le  Shadok ait  une activité hors  les murs,  qui  ne se cantonne pas dans le  centre-ville  et donc il
s’agissait de démarrer quelque part… Et moi je suis très critique d’une action culturelle dans les quartiers qui serait
maladroite  ou  malvenue  et  donc  le  fait  d’avoir  déjà  travaillé  avec  Horizome  et  que  Horizome  ait  déjà  cette
légitimité,  un  peu  de  la  confiance  sur  le  territoire,  ça  a  joué  un rôle  d’accélérateur  en  fait,  c’était  clairement
Hautepierre parce qu’on avait déjà cette porte d’entrée qu’on n’a pas dans les autres quartiers pour l’instant. 

Géraldine Farage, responsable du Shadok, Apep 331

De  la  même  manière,  les  structures  partenaires  d’Anis  (Apep  197)  —  culture,  emploi,
insertion, social — accueillent des ateliers pour toucher leurs publics, dans leurs locaux. Le
projet Les Connecteurs de Co-Dev (Apep 114) se déroule sur plusieurs sites : le centre social
La Fauconnière de Gonesse accueille la Fabrique numérique alors que les ateliers  Kids Coding
Club, entre autres, ont lieu dans les locaux de l’association à Montreuil.

- Le projet se déplace hors les murs, au sein de structures partenaires. Ici, les structures
ne  disposent  pas  de  lieu  propre  et  les  activités  se  déroulent  exclusivement  au  sein  de
structures  partenaires.  C’est  par  exemple  le  cas  des  interventions  menées  par  les  Ceméa
autour  de  différents  événements  culturels  en  France  ou  du  projet  E’Fabrik  des  Atomes
Crochus  (Apep  311)  qui  se  déroule  dans  les  locaux  des  structures  partenaires  (jeunesse,
handicap,  fablabs)  de  la  région  parisienne.  Pour  ce  faire,  il  importe  de  choisir  des  lieux
compatibles avec le projet.

On veut un lieu où les associés et les jeunes peuvent retourner et quand le fablab a un modèle économique où il
n’ouvre que si on paie, c’est pas possible par exemple… 

Vanessa Mignan, chargée de projets, Traces/Atomes Crochus, Apep 311

• Économie des projets
Les structures porteuses, institutionnelles ou associatives, font appel à diverses sources de
financements :  les  subventions,  les  appels  à  projets  émanant  d’acteurs  publics  et  privés
comme les fondations d’entreprises, la vente de prestations et les appels d’offres comme pour
Co-Dev à Gonesse (Apep 114) ou Les Petits Débrouillards (Apep 118) à Garges-lès-Gonesse68.

68 À ce titre, les activités périscolaires sont un axe de développement potentiel.
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Notons aussi dans les ressources des porteurs de projets, tout ce qui relève de démarches de
mutualisation :  mise  en  commun  des  ressources  logistiques,  partage  de  compétences,  de
matériel, d’espaces, etc. comme on peut le voir à Lille (Apep 197) ou à Marseille (Apep 134).

Nous l’avons vu, les projets n’occupent pas la même place au sein des structures. La lecture
des budgets alloués aux projets peut amener des précisions quant à l’ampleur des projets.
Pour autant, il ne s’agit pas ici de se positionner dans une logique de comparaison. D’une part,
ce n’est pas le propos de ce travail et nous ne disposons pas de suffisamment d’éléments69.
D’autre part, les calendriers des actions n’étant pas identiques, la comparaison est d’autant
plus délicate. L’élément budgétaire est donc ici plus indicatif que révélateur. Il est un prisme
supplémentaire permettant d’éclairer la place prise par les actions dans les structures. 

Les projets expérimentés ont obtenu, de la part du Fej, des financements allant de 3 000 € à
150 000 €, avec une obligation de cofinancement. Parmi les projets évalués, on trouve :

- Des actions avec un budget prévisionnel inférieur à 20 000 € et un financement Fej
inférieur à 7 500 €, portées par des structures de type centre social (Apep 136) et Mission
locale (Apep 117).  Au vu des budgets globaux des structures en question,  respectivement
500 000 € et 1,4 M d’€, les actions en question sont de faible ampleur au sein de la structure.

- Des  actions  avec  un  budget  prévisionnel  compris  entre  60  et  85 000 €  et  un
financement du Fej allant de 21 à 30 000 €. Ici, l’ampleur des projets au sein des structures est
variable,  tant  ces dernières sont  différentes.  Au sein d’AADN (Apep 261),  le  projet  pourra
recouvrir une place plus importante qu’au sein de la Maison des adolescents (Apep 199) et de
la MJC Voiron (Apep 197) qui développent plus d’actions.

- Des  actions  avec  un  budget  prévisionnel  compris  entre  100  et  180 000 €  et  un
financement du Fej allant de 50 à 80 000 €. Ici,  deux cas de figure apparaissent. Il  y a des
actions portées par des grosses structures ayant des budgets globaux allant de 730 000 à 1 M
d’€. C’est le cas de Tela Botanica (Apep 39), du Shadok (Apep 331) et de la MJC Rodez (Apep
101) où l’action expérimentée peut  être  importante  sans  être  centrale,  les  porteurs  ayant
d’autres  actions  à  mener  en  parallèle.  Il  y  a  aussi  des  actions  portées  par  des  petites  à
moyennes  structures  avec  des  budgets  allant  de  117  à  236 000 €  comme  l’Association
Régionale des Missions locales de Corse (Apep 17), les Atomes Crochus (Apep 311) et Anis
(Apep 197). Il s’agit ici d’une activité centrale, voire principale, pour ces structures. 

- Des  actions  avec  un  budget  prévisionnel  compris  entre  200  et  560 000 €  et  un
financement du Fej allant de 93 à 150 000 €.  Ici,  d’une part,  il  y a de très grosses actions
portées par des petites structures, récentes qui plus est, et au budget peu élevé, entre 80 et
220 000 €  comme  Co-Dev  (Apep  114)  et  l’Office  (Apep  134).  Dans  ce  cas,  l’action

69 Bilans financiers des actions et des structures notamment. Les éléments budgétaires sur lesquels nous nous
appuyons ici sont les montants des budgets prévisionnels des actions et des budgets réalisés N-1, tels qu’ils
apparaissent dans la réponse à l’appel à projets, en début 2014.
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expérimentée est le projet principal du porteur et peut être le moteur de son développement.
D’autre part, dans certains cas, le projet peut être de grande ampleur sans occuper une place
centrale. C’est le cas du Gip Fcip Guyane (Apep 150) qui mène des actions sur l’ensemble du
territoire guyanais. Le projet d’e-inclusion déployé sur les sites isolés est un projet d’ampleur
sans être le cœur d’activité du Gip. Enfin, parmi les actions qui ont bénéficié des plus gros
financements, certaines sont déployées par des structures d’envergure nationale, ayant des
budgets  globaux  de  plusieurs  millions  d’€,  comme  les  Ceméa  (Apep  144)  et  les  Petits
Débrouillards (Apep 118). S’il s’agit de projets à l’ampleur certaine, ils ne mobilisent pas toute
l’énergie des structures qui ont d’autres activités.

c) Les professionnel.les

• Présentation générale
Lors de nos entretiens, nous avons rencontré systématiquement une pluralité de personnes
intervenant  à  différents  niveaux  du projet  (de  la  direction  à  l’animation),  le  plus  souvent
salariées des structures porteuses, parfois au sein des structures co-porteuses, quelquefois
bénévoles.  La plupart d’entre elles étaient présentes dans la structure ou en lien avec elle
avant le démarrage du projet (35 sur 51), 7 personnes ont été recrutées spécifiquement pour
conduire le projet, 6 sont arrivées pendant le projet. Sur les 51 personnes interrogées, il y a 26
hommes et 25 femmes.

Parmi les  professionnel.les,  on rencontre trois  cas de figure :  les  salarié.es de la  structure
porteuse (la plupart des personnes rencontrées), les intervenant.es dans la structure sur des
aspects  précis  (notamment  techniques),  les  personnes  formant  des  animateurs.trices  qui
interviennent auprès du public à l’extérieur de la structure. Nous allons voir au cours de cette
partie que, selon la configuration, les impacts sur l’expérimentation sont importants.

• Les profils des acteurs
Les acteurs présentent différents parcours (formations, expériences professionnelles…). Dans
un souci de compréhension, nous avons défini  plusieurs types de profils  n’épuisant pas la
richesse et la diversité des trajectoires individuelles.

- Animation
Au sein des structures historiques de l’éducation populaire,  les  jeunes sont suivis  par des
animateurs.trices socioculturel.les ayant été formé.es dans ce domaine (Bafa). Déjà présent.es
dans l’équipe ou recruté.es dans le cadre du projet, ces animateurs.trices sont amené.es à se
perfectionner  dans  les  domaines  du  numérique.  Ces  animateurs.trices,  comme  Ilhem  ou
Maxime plutôt jeunes, sont suivi.es par des responsables plus expérimenté.es, comme Jean-
Marc, directeur de la MJC Voiron (Apep 169) ou François, en charge de la question des médias
au sein des Ceméa (Apep 144).

- Conseil, formation
Plusieurs personnes présentent des profils liés à la formation, voire à l’ingénierie de formation
liée au numérique (formation à distance,  e-portfolio),  comme Gina au sein du Gip Fcip de

44



Guyane (Apep 150) ou Stéphanie de Co-Dev (Apep 114). Si leurs compétences leur permettent
de tenir un rôle de coordination, elles sont de tout de même en situation d’accompagnement
des animateurs.trices, voire directement des bénéficiaires. Au sein des Missions locales (Apep
117),  ce  sont  les  conseiller.ères  comme  Danielle  qui  prendront  en  charge  les  actions,  et
pourront être amené.es à suivre une formation dans le numérique.

- Spécialisation numérique
Un  nombre  important  d’animateurs.trices/formateurs.trices  témoignent  de  spécialisations
dans  les  domaines  du  numérique.  Leur  expertise  peut  avoir  un  caractère  spécifiquement
technique (code, programmation, design...) en lien éventuellement avec une formation, comme
pour Eddy des Petits Débrouillards (Apep 118) ou Perrine de l’Office à Marseille (Apep 134).
Les profils seront plutôt ceux de jeunes geeks ou makers n’ayant pas forcément d’expérience
en pédagogie et qui sont amenés à se perfectionner dans ce domaine, comme à Lille (Apep
197).  Au pilotage des projets, on pourra retrouver des personnes s’étant orientées dans le
numérique dans le cadre d’une évolution professionnelle : Emmanuel Vandamme président
d’Anis à Lille désormais consultant TIC après avoir été journaliste ou d’Emmanuel Vergès, de
l’Office, à l’origine ingénieur-informaticien, qui a développé l’ECM de la Friche La Belle de Mai,
Zinc, et s’est spécialisé dans les cultures numériques.
 

- Artistique
Certains profils présentent plutôt des parcours dans les domaines artistiques. Au sein d’AADN
(Apep 261), collectif d’artistes, le numérique s’inscrit au service du projet artistique (arts et
espace public). Ils feront ainsi appel à des intervenants issus des arts urbains par exemple, qui
peuvent  avoir  des  compétences  numériques  (mapping,  vidéo…),  mais  pas  forcément  en
pédagogie. Marine, à Strasbourg (Apep 331), artiste visuelle, coordonne l’action et anime des
ateliers avec les jeunes. D’autres se sont éloignés de leur profil artistique pour s’inscrire plus
précisément dans le numérique à l’image de Vivien de Co-Dev (Apep 114), issu des beaux-arts
et aujourd’hui fabmanager.
 

- Développement de projets
On peut constater certains profils de développeur.euses, qui pourront être amené.es à avoir
des rôles de coordination, de pilotage, mais aussi d’animation. Hélène d’Anis (Apep 197) et
Pauline  de  l’Office  (Apep  134)  ont  toutes  les  deux  réalisé  des  études  au  sein  d’Instituts
d’études  politiques.  De  son  côté,  Cécile  a  plutôt  suivi  un  cursus  en  business  et  création
d’entreprise avant de vivre la formation pour les référents numériques proposée par Co-Dev
(Apep 114) et d’intégrer l’équipe.
 

- Profils atypiques
Certains profils sont par définition inclassables, donnant à voir des ruptures de parcours et
des réorientations. Dan qui, comme Cécile, a suivi la formation référents de Co-Dev, a connu
une trajectoire qui l’a amené de l’imprimerie à l’automobile, en passant par la boulangerie,
avec  en  parallèle  une  passion pour  l’informatique.  Emmanuel  Duvette,  en  charge  de  l’axe
ambassadeurs pour Anis (Apep 197) et cofondateur du Mutualab, a auparavant travaillé dans
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le secteur de la banque. Maxime, qui travaille pour Les Atomes Crochus (Apep 311),  a dû,
malgré ses études d’ingénieur, apprendre à maîtriser Arduino, Raspberry Pi et imprimante 3D
dans le cadre de sa mission, ainsi que la pédagogie.  On retrouve aussi ces profils dans les
Fablab de Rodez (Apep 101) et de Marsac-sur-l’Isle (Apep 136). 

• La coordination, une tâche ingrate
Dans  certaines  structures,  la  cheville  ouvrière  du  projet  est  la  personne  chargée  de  la
coordination,  devant  s’occuper  de  la  relation  avec  les  partenaires,  de  la  mobilisation  des
jeunes,  de la communication, de l’administration et pouvant parfois intervenir directement
auprès des jeunes… On peut retrouver de tels cas de figure à Lille (Apep 197), à Villeurbanne
(Apep 261), à Strasbourg (Apep 331) ou au sein de l’association régionale des Missions locales
de Corse (Apep 17). Ce rôle particulièrement usant place la personne en situation de forte
responsabilité dans le projet, et la met parfois en « première ligne » en cas de conflit. 

Dans de tels cas de figure, si le rôle de coordination ne peut plus être assumé dans le cadre du
projet,  certains  dysfonctionnements  sont  susceptibles  d’apparaître,  notamment  dans  la
mobilisation des jeunes et la coordination des acteurs du projet. Cette difficulté témoigne, en
creux, de l’importance du bénévolat — ou d’avoir une grosse équipe. 

• La place des bénévoles 
Nous avons constaté la présence de bénévoles dans certaines structures. Dans certains cas, ces
bénévoles vont intervenir sur des points et des périodes spécifiques (conception du projet,
expertise  technique)  comme  à  Lille  (Apep 197)  ou à  la  MJC  Voiron  (Apep  169).  Ailleurs,
l’investissement sera plus global. Ce dernier cas de figure concerne typiquement la MJC Rodez
(Apep  101)  où  l’équipe  de  bénévoles  forme  un  « socle »  sur  lequel  vont  s’appuyer  les
professionnel.les ;  socle  qui  va  permettre  plus  de  souplesse  —  tant  sur  les  horaires  de
disponibilité  que sur la  continuité du projet  — pour mener le  projet  et  accompagner des
parcours d’engagement des jeunes. 

2. Les pratiques pédagogiques 

La question principale qui concerne l’ensemble des acteurs est celle de la manière dont les
jeunes sont accompagné.es dans le cadre des actions. Cette question interroge tant la posture
pédagogique déployée que les outils  mis  en place.  Nous allons  voir  que les  pratiques des
animateurs.trices oscillent entre plusieurs formes d’accompagnement.

a) Postures et postulats pédagogiques

Il s’agit ici d’évoquer des postures pédagogiques, le pluriel étant important. Ces postures sont
influencées par le cadre d’intervention — celui des structures — construit notamment à partir
de  postulats  pédagogiques.  C’est-à-dire  que  les  structures  que  nous  avons  observées
s’inscrivent au croisement de plusieurs histoires :  celles de l’éducation populaire,  celles du
numérique et celles liées aux contextes territoriaux. Pour schématiser, on peut spécifier deux
types de postulats entre lesquels oscillent les structures : l’éducation populaire d’un côté et les
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méthodologies liées aux nouvelles technologies de l’autre. 

• Des postures  pédagogiques  qui  s’inscrivent  explicitement  dans les  démarches
d’éducation populaire

L’approche pédagogique auprès des jeunes s’inscrit dans un corpus de références théoriques,
de  référentiels  pédagogiques  et  d’outils  constitués  au  fil  d’une  longue  expérience.  Les
structures  historiques  de  l’éducation  populaire  comme  les  Ceméa  (Apep  144),  les  MJC
(Apep 101, Apep 169) entrent dans ce cas de figure. Plus récentes, les structures auparavant
spécialisées dans l’éducation et la médiation scientifique à l’image des Atomes Crochus (Apep
311)  ou  des  Petits  Débrouillards  (Apep  118)  témoignent  aussi  d’une  démarche  explicite
d’éducation  populaire.  Certaines  structures  du  numérique  s’inspirent  aussi  de  l’éducation
populaire, notamment en termes de valeurs, à l’exemple de Co-Dev (Apep 114) — dont le nom
d’origine est Les Compagnons du dév — ou de L’office (Apep 134), détenant parfois l’agrément
« Jeunesse et éducation populaire » comme Anis (Apep 197.
 
Cette inscription historique de certaines structures constitue parfois un « allant de soi » qui ne
favorise  pas  la  réflexion  autour  des  postures  pédagogiques.  Certain.es  professionnel.les
considèrent alors que le projet expérimenté n’est qu’un outil de plus dans une palette servant
le même objectif. Dans ces structures, peu de temps de travail sur les postures pédagogiques
ont été mis en place.

À l’inverse,  l’expérience originelle  ne  suffit  pas  toujours  pour  appréhender  les  démarches
d’accompagnement autour de l’objet numérique. Au contraire, il  s’agit dans certains cas de
faire évoluer la posture, dans l’idée que les équipes fassent « un pas de côté » par rapport à
leurs pratiques habituelles, ceci afin d’engager un nouveau rapport avec les jeunes. C’est par
exemple  le  cas  au  sein  de  la  MJC  Voiron,  où  il  s’agissait  de  faire  évoluer  les  pratiques
professionnelles, en les sortant d’une stricte logique d’animation d’activités pour aller vers
une démarche d’accompagnement de projets et de développement de la citoyenneté. Toujours
dans cette logique de « pas de côté », pour certains,  l’expérimentation est le prétexte pour
renouer  avec certaines  valeurs  et  se  réinscrire  dans une démarche d’éducation populaire.
Ainsi,  l’Association Régionale des Missions locales de Corse (Apep 17) rappelle le Rapport
Schwartz70 de 1981 qui a donné naissance aux Missions locales et se référait  à l’éducation
populaire. Les Missions locales se sont, depuis, éloignées de cette démarche.

La MJC de Voiron sortait d’une crise politique, pédagogique, enfin une absence de projet associatif en gros. Du coup,
on a démarré ce travail de reformer un projet associatif. [...] C’est un travail qui a duré presque 6 mois et en gros, ça
a souligné des tendances notamment en direction de la jeunesse. Il y en avait 2 — qui étaient partagées par les
jeunes et les adultes — c’était de se dire qu’il fallait des temps où on cause de la marche du monde, où on cause
ensemble de la vie en société, pour qu’on se regarde autrement, et toute une volonté pour les jeunes d’avoir des
espaces pour développer des projets.

Jean-Marc Noirault, directeur MJC Voiron, Apep 169

70 Bertrand Schwartz,  L’insertion professionnelle et sociale des jeunes, Rapport au Premier Ministre, septembre
1981.
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Dans d’autres cas, et particulièrement en Guyane, c’est la prise en compte des communautés
locales  — et  partant  de  là  de  leurs  potentialités  et  de  leurs  difficultés  spécifiques  — qui
témoigne d’un fort ancrage dans l’esprit de l’éducation populaire. Ainsi, dans cet exemple, c’est
une réflexion sur la médiation interculturelle qui s’impose, notamment dans la relation entre
langues vernaculaires et véhiculaires. 

C’est pour ça que c’est important de positionner vraiment la langue dans les régions de Guyane. Enfin, moi, je crois
que si on veut développer la formation sur les sites isolés pour les populations, je pense qu’il faut sensibiliser les
formateurs  à  ces  réalités-là…  C’est-à-dire  que  c’est  pas  parce  qu’on  est  formateur  en  bureautique  ou  en
mathématiques, ou autre, qu’on ne doit pas prendre en compte le positionnement des langues sur le territoire… Et
j’ai même l’impression, par exemple quand on a fait la formation des animateurs, eux-mêmes — parce que chacun
d’eux appartient  à  un groupe,  pas  forcément  les  mêmes  puisqu’on  les  a  pris  sur  les  différents  sites  —,  j’ai  eu
l’impression que ça les a libérés… Entre eux, parce que on reconnaissait leur propre culture par rapport à l’autre…
Parce qu’il y a des hiérarchies aussi entre les cultures en Guyane et je redoute un peu quand je mets ensemble des
personnes de cultures différentes, et là, on n’a pas eu ce problème-là… Je pense que le fait que dès le départ, en tant
qu’institution, j’ai expliqué l’importance de parler la langue, pourquoi je les ai choisis,  pourquoi c’est important
qu’ils parlent la langue du village, etc., c’est comme si j’avais fait sauter des verrous quoi…

Gina Sefil, Chargée de mission, Gip Fcip Guyane, Apep 150

•  Une posture pédagogique qui s’inspire du numérique
Les  acteurs  qui  sont  issus  des  mondes  du  numérique  (Apep 114,  Apep 134,  Apep 197,
Apep 331)  témoignent  de  postulats  pédagogiques  inspirés  de  pratiques  à  l’œuvre  dans
l’informatique ou dans le design. Dans ce cadre, ce sont notamment les méthodes agiles 71 qui
sont mises en avant. De fait, celles-ci ne sont pas sans rappeler des processus de l’éducation
populaire,  et  ces  méthodes  nourrissent  ou  réactivent  leurs  réflexions  sur  les  pédagogies,
notamment sur la coopération entre les personnes et la relation égalitaire. 

Nous, sur la pédagogie on se base beaucoup sur tout ce qui est pédagogies agiles qui sont en fait issues des pratiques
des informaticiens. On se base beaucoup aussi sur tout ce qui est expérimentation de nouvelles pédagogies dans les
fablabs à l’international. On a trouvé des choses entre autres aux États-Unis et au Québec, où là dans les fablabs ils
appliquent cette pédagogie agile très concrètement, où on voit toutes les phases d’avancées qu’ils utilisent. Donc on
utilise leur documentation, on a nous-mêmes une documentation là-dessus. […] Les règles elles sont relativement
simples : on part d’un objectif à atteindre, on positionne des tas de productions où on a des choses à produire, nous
on a donné des « chemins de fer » pour que les jeunes puissent construire les choses et, au fur et à mesure, on s’arrête
sur des points d’étape clefs,  on regarde avec eux, on fait une rétrospective en regardant ce qui a foiré — c’est
l’apprentissage par l’erreur —, comment on fait pour corriger ça, etc. Donc on fait une boucle, on fait une itération.
On reprend là où il fallait reprendre, on modifie et on avance. Et après il y a une grande rétrospective par projet à la
fin où on débat avec eux sur ce qu’il serait intéressant de faire après. Donc en gros il y a tout un processus de
production/rétrospective/réajustement avec itération/vérification et test. En gros, on essaye de faire le plus simple
possible pour arriver à l’objectif, en se désenclavant d’une pédagogie classique descendante, de manière totalement
décomplexée.

Stéphanie Vincent, directrice, Co-Dev, Apep 114

De manière plus générale, il apparaît que les valeurs revendiquées par ces acteurs — telles
qu’on peut les croiser dans des textes de référence comme  la Charte des Fablabs72 — sont
proches de celles que l’on associe à l’éducation populaire « historique » : l’éducation tout au

71 Cf.   https://agilemouse.com/2016/12/02/a-chaque-sprint-sa-retrospective-rex/#more-990
72 http://www.labfab.fr/charte-fablab/ 
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long  de  la  vie,  la  coopération,  l’accompagnement  par  le  faire,  l’émancipation  par  l’esprit
critique…  Autant  d’éléments  que  l’on  retrouve  de  manière  transversale  dans  les  projets
observés.

b) Le travail de la relation

Dans  tous  les  cas,  pour  l’ensemble  des  acteurs,  travailler  avec  les  jeunes  implique  une
approche relationnelle, ce dont les jeunes se rendent d’ailleurs bien compte. 

• Une proximité dans la relation
Nombreux sont les témoignages des jeunes qui évoquent les bonnes relations nouées avec les
animateurs.trices. Ce jugement positif  s’appuie sur deux éléments : l’ambiance et la qualité
d’une relation qui, même dans un cadre professionnel, dépasse la dimension « fonctionnelle ». 

L’ambiance ? Bah comme vous avez pu voir, un peu bon enfant. Après faut garder un peu les pieds sur terre quand
même. Mais oui sinon ça se passe très bien, ils sont proches de nous et puis pour moi ils s’investissent.

A., garçon, 24 ans, Apep 117

Ils sont bien. Ils sont pas à mettre la pression de malade. Ils sont là pour t’aider.
E., garçon, 21 ans, Apep 114

Sur  les  186  répondant.es  à  cette  question,  les  jeunes  perçoivent  avant  tout  les  pratiques
d’animation en question comme des démarches d’accompagnement (46 %) et de transmission
(38 %). Malgré le cadre pédagogique et la nécessité d’acquérir de nouvelles compétences et
connaissances et de progresser sur des projets, les jeunes n’ont pas forcément l’impression
d’être « encadrés » (14 %) et encore moins d’être « contrôlés » (2 %). 

Pour les animateurs.trices, l’enjeu est celui de la « bonne distance » à trouver dans le rapport
aux jeunes, afin de tisser la relation dans un cadre d’exigence pédagogique. Cette question est
d’autant  plus  prégnante  pour  les  jeunes  animateurs.trices  qui  s’inscrivent  aussi  dans  un
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processus d’apprentissage de la démarche73.  Cette réflexion se retrouve aussi à propos des
relations qui existent au sein de la web-TV de Corse portée par l’ARML (Apep 17) ou du Fablab
de la MJC de Rodez (Apep 101). 

• Respect, engagement… 
Le  travail  de  la  relation  relève  davantage  d’une  dimension  informelle  que  formelle.  Elle
s’appuie  notamment  sur  la  manière  dont  les  animateurs.trices  prouvent  aux  jeunes  leur
engagement  à  leur  côté.  On  note  ainsi  dans  certains  projets  une  implication  des
professionnel.les qui dépasse leur attribution en termes de temps. Cet investissement apparaît
pour  certain.es  animateurs.trices  comme  une  nécessité  pour  accompagner  au  mieux  les
jeunes, dans le sens où il s’agit de se former pour maîtriser les outils, les nouvelles machines,
les  logiciels,  etc.  Pour  ce  faire,  ils  doivent  rechercher  des  informations.  Ces  informations,
éparses, se trouvent sur Internet, dans des réseaux de makers où l’entraide est valorisée. Ils
consacrent  donc  un  temps  important  à  chercher  et  transmettre  les  informations  qu’ils
capitalisent, à l’image d’Arnaud, du Fablab de Marsac-sur-l’Isle (Apep 136) qui a créé et anime
un  réseau  d’animateurs.trices  de  Fablabs.  Cette  volonté  d’augmenter  son  niveau  de
compétences  s’observe  aussi  chez  Vivien  (Apep  114)  qui  suivait  des  cours  au  Cnam  en
auditeur libre.  Cette démarche leur permet de garder un temps d’avance sur les jeunes et
d’être à jour dans un monde numérique en perpétuelle évolution.

Ce sont des professionnel.les qui ont une croyance forte dans ce qu’ils font, dans leur objet de
travail et les enjeux sociaux qu’il représente. Ces animateurs.trices sont autant intéressé.es par
le projet que les jeunes. Ils ne considèrent pas le projet (le fablab, la web-TV...) comme un alibi
pédagogique, un outil de plus dans leur mallette, mais utilisent leur objet de travail (l’objet de
l’expérimentation) comme une réelle opportunité pour eux, pour les jeunes et pour la société.
C’est une manière de montrer du respect aux jeunes, un respect qui ne passe pas forcément
par des formules de politesse, mais par le témoignage d’un engagement auprès des jeunes. 

On  peut  pas  leur  raconter  des  histoires.  Pour  moi,  tout  se  tient  là  au  départ.  Après  on  peut  dérouler  une
méthodologie, mais pour que les jeunes comprennent, il faut faire corps avec eux quelque part d’une manière ou
d’une autre

Stéphanie Vincent, directrice Co-Dev, Apep 114

Toutefois — et c’est aussi une question de respect — ces professionnel.les ne se mettent pas
dans  une  posture  d’animateur  « laxiste »  qui  ne  poserait  pas  de  cadre. La  dimension
professionnelle leur permet de prendre une certaine distance avec les jeunes et, si nécessaire,
d’user de leur position d’encadrant.es,  de rappeler à « l’ordre » dans l’intérêt du projet. Ce
« recadrage » ne passe pas forcément par un acte d’autorité et peut prendre le chemin de la
plaisanterie par exemple, comme en Corse où l’on peut se « magagner74 » comme l’exprime
cette intervenante : 

J’ai un positionnement particulier, c’est que j’ai demandé à ne pas savoir dans quelles conditions familiales ils sont,
car je suis là pour les former et pour garder ma liberté rentre dedans pour qu’ils puissent se rendre compte qu’ici je

73 Nous détaillerons plus loin cette question des jeunes animateurs.trices
74 Expression corse qui signifie « se moquer ».
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les écoute, mais que je suis surtout là pour les former. Ça me permet de les pousser, de leur demander toujours plus
de ne pas prendre en compte et de les obliger à bouger. Je les magagne, je les pousse, je les engueule. Au début, c’était
pas du tout prévu, ce n’est pas mon domaine de compétences premier, et là, c’est des conditions particulières. Depuis,
j’ai fait une intervention à l’école de la deuxième chance pour apprendre aux jeunes à faire leur CV en ligne, et en
fait, ça me plaît bien. 

Florence, intervenante Emaho, partenaire, ARML de Corse, Apep 17

• … et manquements dans la relation
À l’inverse, d’autres exemples témoignent d’un déficit en termes de professionnalisme de la
part  des  animateurs.trices  à  l’égard  des  jeunes.  C’est  ce  dont  nous  avons  été  témoins  à
Villeurbanne (Apep 261) où un jeune animateur de la  Maison de quartier,  présent sur les
ateliers d’AADN pour gérer le groupe, a adopté le rôle d’un « pote » auprès des jeunes. Celui-ci,
dans son mode relationnel, recourait régulièrement au manque de respect, notamment vis-à-
vis des filles, et à la menace. De la même manière, nous avons été un peu étonné.es lors d’une
observation d’atelier au Fablab du Shadok à Strasbourg (Apep 331).  Lors d’une séance de
découverte de l’impression 3D, un jeune a demandé à fabriquer une fausse grenade. Cela n’a
suscité aucune remarque, ni de la part de la fabmanageuse ni du chargé de projet de la Mission
locale. Pourtant, le contexte « pesant » en ce début de mois de décembre 2015 aurait pu être
propice à la discussion.

c) Apprendre en faisant 

Permettre aux jeunes d’agir par eux-mêmes, d’apprendre en faisant est une démarche qui est,
à des degrés divers, au cœur de l’ensemble des actions expérimentées. 

Je  pense  que  la  différence  principale  entre  ici  et  l’école,  c’est  la  méthodologie.  Au  niveau  scolaire,  il  y  a  un
programme à faire et il faut le finir. Il y a un temps donné des projets et si on suit pas, on suit pas et il y a beaucoup
qui passe dans le théorique et pas dans la pratique. Alors qu’ici, on est plus dans la pratique. Moi, ça me parle mieux
la pratique.

M., garçon, 22 ans, Apep 114

•  L’accompagnement par le faire et le rapport à l’autonomie
Pour  les  acteurs,  l’enjeu  est  la  mise  en  place  d’un  cadre  pédagogique  permettant  un
développement effectif de connaissances et compétences. Ce cadre, s’il peut laisser place à une
logique de transmission (transmission descendante, transmission entre pairs), s’appuie avant
tout sur une logique du faire. La connaissance théorique (d’un logiciel, d’une machine, d’un
outil…) n’est validée que par l’expérience concrète, dans l’expérience concrète75. Les séances
d’ateliers auxquelles nous avons assisté témoignent de ce caractère actif  de la  pédagogie :
configuration spatiale (absence de frontalité), aller-retour permanent entre transmission de
connaissance et traduction opérationnelle… L’objectif est de permettre aux jeunes de faire, la
fonction support de l’accompagnement devant trouver un équilibre entre le faire avec – où
comme l’indique Maxime  du projet  E’Fabrik  (Apep 311),  il  est  possible  de  « susciter  sans
diriger » –  et le laisser faire correspondant à la démarche DIY (Do It Yourself / Fais-le toi-

75 À ce titre, les quelques exemples d’ateliers qui se passent moins bien sont ceux où cette dimension de le faire
passe au second plan. C’est par exemple ce que nous avons pu constater à Villeurbanne (Apep 261) dans une
séance où l’animateur s’est livré à un exposé sur le street art face à des jeunes d’une douzaine d’années qui
n’attendaient que de passer à la pratique.
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même) qui est au cœur de la philosophie maker. La réflexion qui pourrait s’ouvrir ici serait
celle de la praxis pédagogique, qui s’avère être une question qui mobilise certains acteurs, de
manière historique chez certaines structures comme les Ceméa, ou à travers l’expérience de
ses membres comme à Co-Dev. 
 
Ce qui nous importe c’est le résultat. Après évidemment qu’on accompagne les jeunes à comprendre les enjeux qui se
trament autour de ça. Mais en fait, on part vraiment de cette expérience par le corps et par le faire pour après
aborder  des  questions  de  fond  avec  eux.  En  fait,  sur  certains  publics,  aborder  d’entrée  le  fond  sans  avoir
concrètement expérimenté les choses, ça semble totalement abscons et presque un dialogue de sourds. Même en tant
qu’adultes, nous on peut l’éprouver au quotidien. Moi je vois avec les partenaires, on discute, on fait des réunions sur
réunions et à partir du moment où on n’est pas dans le concret, viennent les doutes, les peurs, les craintes, etc., alors
que quand on est dedans, les choses se désenclavent beaucoup plus vite, et on produit des choses beaucoup plus
intéressantes. Alors si ça marche pour nous, ça doit marcher pour les plus jeunes.

Stéphanie Vincent, directrice, Co-Dev, Apep 114

Toutefois, dans certains cas de figure, la posture pédagogique va varier selon les enjeux perçus
par la structure et,  par voie de conséquence, le degré d’autonomie dans le faire laissé aux
jeunes variera lui aussi. Par exemple, lors de la création d’une émission radio à la Maison des
adolescents de l’Hérault (Apep 199), les intervenantes étaient très soucieuses de la qualité de
l’émission produite. Pour elles, la qualité du produit fini était ce qui permettait de valoriser les
jeunes et leur travail. Mais pour ce faire, elles réalisaient une partie importante des tâches
(choix  des séquences à conserver,  montage…),  laissant les  jeunes s’occuper des parties en
amont (choix des questions, rédaction des textes, interviews…).

•  Les leviers du faire : le mode projet et le droit à l’erreur
Au sein de la Fabrique numérique de Gonesse (Apep 114) qui réunit ses stagiaires pendant
plus de 5 mois, ou du Fablab de la MJC de Rodez (Apep 101) où les jeunes participent au projet
depuis près de 2 ans, le processus d’apprentissage s’est en partie structuré en mode projet. Le
moteur, c’est la nécessité de mener à bien un projet répondant à une utilité, un besoin concret.
Ainsi,  les  jeunes ont pu réaliser  différentes actions  (création de logos,  réalisation de sites
Internet, de fiches signalétiques ou de badge 3D…) à destination de diverses structures. Ils ont
pu aussi  mener  à  bien  des  projets  plus  personnels.  Cette  méthodologie  permet  d’inscrire
l’apprentissage  dans  une  logique  du  faire  à  visée  opérationnelle.  Ce  qui  permet  aussi  de
positionner les jeunes comme des acteurs certes, mais aussi comme des « professionnel.les ».
Autrement  dit,  dans  de telles  démarches,  c’est  en donnant  des responsabilités  aux jeunes
qu’ils acquièrent de l’autonomie. Par extension, on peut penser aussi à l’expérimentation &Co
portée par l’office à Marseille (Apep 134) qui s’appuie pour partie sur des projets de jeunes
qu’il  s’agit  d’accompagner.  Par  ailleurs,  les  web médias,  notamment  la  webradio  à  Voiron
(Apep 169),  permettent aussi aux jeunes qui s’investissent à long terme de se positionner
comme porteurs de projets. 

Véritablement mis en avant dans de nombreuses structures, le droit à l’erreur constitue un
élément  fondamental  dans  plusieurs  actions  expérimentées.  Ce  droit  à  l’erreur  remet  la
technique au service du sens des actions, le processus d’apprentissage des jeunes s’inscrivant
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dans une perspective d’émancipation. Si dans certains cas — comme nous l’avons vu plus haut
— l’autonomie des jeunes est relative, la plupart des expérimentations donnent à voir des
situations d’autoapprentissage accompagné. C’est-à-dire que les jeunes sont en possibilité de
faire, de faire des erreurs et d’apprendre à partir de ces erreurs. Ce droit à l’erreur permet
aussi aux jeunes d’expérimenter et facilite le développement de la créativité.

C’est juste que quand tu le fais, tu fais des erreurs en fait ! Tu fais, tu testes, tu vois, tu refais… Et puis il y a un
objectif, c’est juste qu’on n’est pas dans le théorique, il y a un objectif concret, c’est d’arriver à la fin d’un jeu et en
fait on se rend pas compte qu’on est en train d’apprendre […] Faire et faire des erreurs.

Cécile, référente numérique, Apep 114 

Je bosse qu’en ascendance, jamais en descendant… Sinon, ça m’ennuie déjà… Je préfère vraiment que ce soit eux qui
fassent le truc, on se plante on se plante et on recommence, mais que ce soit moi qui dise  : fait ça, fait ça, ça n’a pas
d’intérêt… Surtout pour des jeunes qui prennent du descendant à longueur d’année…

Maxime, 20 ans, jeune animateur, Ceméa

d) Les outils

Plusieurs types d’outils sont mobilisés dans le cadre des pratiques pédagogiques des acteurs,
le premier étant la machine en tant que telle. 

• La machine, un outil de médiation
Le point  essentiel  que l’on peut noter tout d’abord,  c’est que l’objet technique — à savoir
l’ordinateur, l’imprimante 3D, la table de mixage, la carte Arduino, la caméra numérique… – est
la  plupart  du  temps  un  outil  de  médiation  en  tant  que  tel  au  sein  de  la  relation
d’accompagnement76. C’est typiquement le cas dans le cadre d’ateliers ou de projets donnant
lieu  à  des  processus  de  fabrication :  prototypage  et  impression  3D,  création  d’interfaces
électroniques avec Arduino (Apep 101, Apep 114, Apep 136, Apep 197, Apep 311, Apep 331),
mais  c’est  aussi  le  cas  des  actions  autour  de  l’audiovisuel  (Apep 17,  Apep 134,  Apep 144,
Apep 169, Apep 199) voire en Guyane, à travers l’appropriation des outils de base (Apep 150).

Dans  ce  cadre,  c’est  bien  le  travail  autour  de  l’objet  technique  qui  tisse  la  dynamique
d’accompagnement,  qui  en  est  son  principal  levier,  qui  permet  de  travailler  d’autres
dimensions :  mobilisation des savoirs de base,  développement de compétences techniques,
mais aussi sociales et relationnelles, organisation du travail...

• Les outils pédagogiques
Si dans les structures d’éducation populaire, il existe des référentiels permettant de qualifier
et de préciser les compétences des animateurs.trices (par exemple les référentiels Bafa ou
Bafd  des  Ceméa),  il  se  trouve  que  dans  certains  projets  observés,  cette  question  des
compétences  peut  concerner  aussi  les  publics  des  actions.  Par  exemple,  la  Fabrique
numérique  de  Gonesse  (Apep  114)  s’appuie  sur  le  référentiel S3CP  (Socle  commun  des
connaissances et compétences professionnelles). Cela se traduit par un travail sur le projet
professionnel en lien avec un e-portfolio. Au sein du projet E’Fabrik (Apep 311), en plus d’un

76 À condition que les machines en question soient suffisantes en nombre et en état de marche, ce qui n’était
pas toujours le cas...
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compte personnel sur le site, c’est un portfolio papier qui a été mis en place, sous la forme
d’un carnet qui va suivre le jeune pendant les 3 mois de l’action. Dans le cadre de ce même
projet, a aussi été formalisé un « guide des référent.es », utilisable comme un carnet de suivi
de l’accompagnement. 

C’est le but du carnet de l’apprenti que Céline et Vanessa ont fait… Pour avoir un suivi un peu plus, pour le jeune, un
peu plus ludique aussi, avoir ce truc-là en main, comme ça il perd moins ses papiers.

Maxime Leroy, animateur, Les Atomes Crochus, Apep 311 

Suivant les actions menées, pourront être aussi mobilisés des outils numériques permettant
de soutenir l’activité, à l’image de tutoriels. Concernant les « tutos », l’idée de permettre aux
jeunes d’en réaliser est à ce titre partagée par plusieurs structures, et a de fait été mise en
place à Lille, dans le cadre du projet « Tuto-mate » (Apep 197). En Guyane (Apep 150), les
animateurs.trices  ont  été  fourni.es  en  outils  (logiciels,  jeux)  permettant  par  exemple  de
travailler l’apprentissage du français avec les participant.es des ateliers (pour certain.es,  le
français n’est ni la langue maternelle ni la langue usitée). Il y a par exemple un dispositif basé
sur l’interaction entre un logiciel et un support papier. 

Dans d’autres cas, le même outil est disponible en version numérique et en version papier.
Cela pose la question de l’utilité spécifique de l’outil numérique dans ces types de situations.
Les porteurs de Smart Flore (Apep 39) ont développé un guide méthodologique qui permet à
des animateurs.trices de s’approprier le projet et de créer des sentiers botaniques77. 

• Les outils collaboratifs
Les  outils  collaboratifs  apparaissent  généralement  comme  un  effet  collatéral  de
l’expérimentation,  en tant qu’ils  sont des supports nécessaires aux actions.  La plupart  des
structures (Apep 114, Apep 134, Apep 136, Apep 197, Apep 311…) ont mis en place ces outils
dans  le  cadre  des  expérimentations  afin  de  structurer  le  travail  en  commun  entre
professionnel.les, entre jeunes et entre professionnel.les et jeunes. Cela va du tableau kanban
pour structurer l’organisation du travail en mode projet aux réseaux sociaux permettant de
garder le lien avec les jeunes — ce qui pour le cas de la Guyane par exemple est une nécessité
opérationnelle — en passant par des outils collaboratifs de base, de type agenda partagé. 

Au-delà du travail en commun en interne, les outils collaboratifs permettent aussi de diffuser
vers un cercle plus élargi que celui des personnes directement impliquées dans le projet, ce
qui permet dans certains cas de familiariser l’ensemble ou une partie  des personnels  des
structures  aux  pratiques  numériques,  et,  dans  d’autres,  de  partager  à  l’échelle  des
communautés  d’acteurs  (partenaires,  réseaux).  Cela  dénote  de  l’importance  de  la
documentation autour des projets, de la réalisation de vidéos à la mise en place de ressources
numériques (base de données, wiki).

77 https://drive.google.com/file/d/0B_RmXoB645c4M3hwenU5RDZ1Nms/view
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3. Les publics 

a) Une grande diversité

Le premier constat qui s’impose concernant les publics des projets portés dans le cadre de
l’expérimentation Apep est  celui  de leur  grande diversité.  C’est  ce que donnent  à voir  les
résultats de l’enquête quantitative concernant les données sociodémographiques des jeunes
répondant.es. 

• Les profils des jeunes
Sur  les  220  répondant.es,  une  nette  majorité  de
garçons  est  notable  (58 %),  tendance  que  nous
avions  déjà  notée  lors  de  la  première  phase
d’enquête qualitative. 

Concernant les âges, nous pouvons considérer
que  le  « cœur  de  cible »  est  principalement
concerné,  c’est-à-dire  les  15-24  ans  (188
répondant.es). 

Concernant la situation d’habitat, les 220 jeunes
habitent  encore  majoritairement  chez  leurs
parents (62 %), ce qui dépasse largement la part
des — de 18 ans. Cette information s’inscrit dans
un  constat  plus  général  concernant  le
phénomène  des  « Tanguy »,  ces  jeunes  adultes
contraints  de  cohabiter  avec  leurs  parents,
notamment pour des raisons économiques78.

78 Fondation Abbé Pierre, La face cachée des « Tanguy ». Les jeunes en hébergement contraint chez leurs parents,
décembre 2015.
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Concernant la zone d’habitat, les chiffres témoignent de la diversité territoriale des projets
déployés dans le cadre de l’expérimentation Apep. Ainsi,  s’il  y a une bonne part de jeunes
ruraux, les jeunes répondant.es indiquent majoritairement habiter en ville (60 %). Parmi les
131 jeunes urbains, 46 % habitent dans des quartiers inscrits en politique de la ville. 

Les  220  jeunes  répondant.es
s’inscrivent  encore  pour  moitié  dans
un processus de formation, soit dans le
secondaire  (39 %),  soit  dans  le
supérieur  (11 %).  Il  y  en a 31 % qui
témoignent  d’activités,  soit  à  titre
professionnel  (26 %),  soit  dans  le
cadre d’un service civique (5 %). Nous
avons pu considérer lors de l’enquête
qualitative  que  leur  rémunération
pouvait  venir  dans  certains  cas
directement de la structure portant le
projet — notamment par rapport aux
jeunes animateurs.trices — comme en
Guyane  (Apep  150),  pour  les  Petits
Débrouillards  (Apep 118),  la  Mission
locale de Vannes (Apep 117) ou de structures partenaires du projet, à l’image du projet &Co
de l’office (Apep 134) ou de l’action sur l’innovation sociale et numérique portée par Anis
(Apep 197). 
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Concernant les 42 personnes se déclarant « sans activité », plus de la moitié d’entre elles (24)
indiquent être au chômage ou en recherche d’emploi79. 

Sur les 106 jeunes estimant avoir arrêté leurs études, leurs derniers diplômes obtenus — ou
simplement leurs dernières situations scolaires — représentent l’ensemble des niveaux de
qualification (niveau I à VI) avec une prépondérance pour les niveaux IV (Bac et équivalents)
et V (BEPC, CAP). Il s’agit ainsi en grande majorité d’un public faiblement diplômé.  

79 Nous  avons  été  étonné.es  de  prime  abord  du  faible  nombre  de  personnes  se  déclarant  en  situation  de
décrochage  scolaire,  compte  tenu  du  fait  que  certaines  actions  (Apep  114,  Apep  150…)  concernaient
directement les « décrocheurs ». Toutefois, à la réflexion, il est difficile pour des jeunes participant à un projet
permettant  de  les  valoriser,  de  les  remobiliser,  de  les  « raccrocher »,  de  se  déclarer  comme  étant  en
décrochage. C’est du moins ce que nous avons pu observer lors des entretiens avec les jeunes entrant dans
cette catégorie, l’une d’entre elles et eux affirmant clairement ceci : « On n’est pas des décrocheurs. Je tiens à le
dire. Je refuse d’entendre le mot décrocheurs. On n’est pas des décrocheurs » (S., fille, 16 ans, Apep 114). 
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Concernant les démarches d’accompagnement
social  et  d’insertion,  la  majorité  des  220
répondant.es (57 %) indique n’être suivie par
aucune  structure ;  ce  qui  paraît  cohérent  au
regard  de  l’importante  proportion  de  jeunes
encore  scolarisés  ou  en  activité.  Pour  les
autres,  il  s’agit  avant  tout  d’un  suivi  par  la
Mission  locale80 (27 %)  ou  par  Pôle  emploi
(17 %). 

Ce témoignage quantitatif de la diversité des jeunes touchés par les actions confirme ce que
nous avons pu constater dans le cadre de l’enquête qualitative. Des jeunes guyanais vivant
dans  les  sites  isolés  aux  jeunes  habitant.es  des  quartiers  populaires  (Gonesse,  Montreuil,
Villeurbanne…) en passant par les jeunes ruraux (Corse, Normandie, sud-ouest), des jeunes
lycéen.nes aux jeunes en service civique en passant par les jeunes en situation de décrochage
ou les jeunes  porteurs  de projets,  les  85 jeunes  rencontré.es  en entretiens  individuels  ou
collectifs ont tout.es témoigné de la singularité de leur trajectoire et de leur situation de vie
respective.

Il  apparaît  toutefois  qu’au-delà  de  cette  diversité,  les  jeunes  témoignent  de  nombreux
éléments en commun, à commencer par leurs loisirs. 

• Les activités des jeunes : loisirs et engagement

Il  est  intéressant  de  noter  que  parmi  les  220
jeunes  ayant  répondu  à  cette  question,  42 %
déclarent s’engager dans une association ou une
activité culturelle, politique ou sociale. Cette part
non  négligeable  de  l’engagement  des  jeunes
enquêté.es rejoint les analyses que nous avons pu
mettre en avant en introduction81.  Ce chiffre est
légèrement  supérieur  au  taux  d’engagement
bénévole  constaté  dans  une  étude  récente  par
France Bénévolat (38 %)82. 

80 Ce qui est d’autant plus vrai pour les projets directement portés par des missions locales, comme à Vannes ou
en Corse (Apep 17). 

81 Cf. « Des jeunes qui agissent, des jeunes qui s’affirment ». 
82 Cécile Bazin et Jacques Malet (dir.), La France bénévole en 2016, France bénévolat, juin 2016, p 10.
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Dans  quoi  s’engagent  ces  jeunes ?  Ils  citent  majoritairement  un  investissement  dans  des
associations culturelles ou sportives ou une implication dans des lieux comme les fablabs ou
les  structures  jeunesse  (Foyers  de  jeunes,  MJC…).  Ils  témoignent  aussi  d’un  engagement
citoyen, que ce soit dans le cadre de formes instituées (conseils de jeunes, conseils citoyens)
ou par le biais de démarches associatives, par exemple pour des activités autour des médias. 

Nous on fait partie du Forum des jeunes de Montreuil, de toute la ville en fait. On voulait un Forum des jeunes.
Combien on était ? On était 28.

I., garçon, 16 ans, Apep 311

On est en train de créer une asso pour réunir plusieurs musiciens en France et dans d’autres pays par exemple en
Allemagne, aux Pays-Bas, en Angleterre. On a des musiciens en contact avec nous, et le truc ce serait de tous les
réunir pour pouvoir,  par exemple si y’a un guitariste qui a besoin d’un batteur et d’un bassiste,  hop il met une
annonce sur l’asso sur le site par exemple, qu’on n’a pas encore créé, mais ce serait dans l’idée. Et y’a un guitariste et
un bassiste qui vont répondre « ouais on est chauds, envoie-nous ta piste et on te remet une piste par dessus et après
on envoie » et ce seraient des musiques qui appartiendraient à l’association, et ensuite on pourrait les sortir en CD,
une sorte de composition qui serait limite donnée, à but non lucratif.  Et pouvoir peut-être par la suite créer un
festival avec tous les musiciens qui ont été réunis dans l’association.

M., garçon, 17 ans, Apep 169

Même si cet engagement occupe une bonne partie des jeunes répondant.es, il leur reste tout
de même du temps pour des activités de loisirs — sachant que l’engagement peut aussi être
vécu comme tel. 

Concernant  cette  question,  le  point
commun  à  ces  jeunes,  c’est  le  fait
qu’Internet  est  devenu  leur  principal
loisir.  En  effet,  65 %  des  220
répondant.es  ont  classé  Internet  parmi
leurs  3  principaux  loisirs,  ce  qui  ne  les
empêche par forcément de « traîner avec
les  potes »  (48 %),  d’avoir  des  sorties
culturelles (40 %), des activités sportives
(39 %), de jouer à des jeux vidéo (39 %)
ou de développer des activités créatives
(37 %).  Ce  qu’ils  font  beaucoup  moins,
c’est regarder la télévision (19 %).

Ainsi, même si l’usage d’Internet prédomine — et nous aborderons plus loin les détails de cet
usage — il n’en demeure pas moins que les jeunes en question cumulent plusieurs activités.
Dans certains cas, le fait de sortir avec les ami.es, d’aller faire du sport, etc. permet justement
de ne pas « rester devant [son] écran ».
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Je fais du sport surtout… Enfin, là, vu le temps qu’il fait et vu le programme de cet aprèm, je pense que je pourrais
pas, mais c’est surtout ça : sport et informatique… Histoire de pas rester devant mon écran tout le temps, parce
que… avant c’est ce que je faisais et c’était pas vraiment ça, donc…Mon PC, c’est mon loisir, c’est accessible, c’est dans
ma chambre, je peux tout faire dessus donc du coup… Ben c’est facile de rester devant son écran et rien faire quoi…
C’est pour ça le sport, ça me permet de sortir.

G., garçon, 24 ans, Apep 117

Je sors beaucoup, je pratique la chasse et la pêche, puis je joue au foot à Eu.
L., garçon, 15 ans, Apep 144 

b) Les usages du numérique des jeunes impliqués

Pour comprendre les usages du numérique des jeunes enquêté.es en amont de leur inscription
dans  les  actions  expérimentées,  plusieurs  variables  doivent  être  considérées,  de
l’apprentissage du numérique à l’école aux usages d’Internet. 

• Le numérique à l’école 
Plus de la moitié des 206 répondant.es à cette
question indiquent avoir abordé le numérique
à l’école, ce qui a été utile pour la plupart. Tout
de  même,  le  chiffre  important  (41 %)  de
jeunes  pour  qui  le  numérique  n’a  pas  eu de
place dans le parcours scolaire peut étonner —
sinon  inquiéter  —  quand  on  sait  que  la
compétence  numérique  fait  partie  des  8
compétences clés définies par l’Europe83. Il y a
là  un  enjeu déjà  mis  en avant  par  le  Conseil
national du numérique84.

Concrètement,  qu’est-ce  que  ces  jeunes  estiment  avoir  appris  dans  le  cadre  scolaire
concernant le numérique ? Ont majoritairement été évoqués les usages d’Internet (navigation,
recherche)  et  les  bases  de la  bureautique (traitement  de texte,  tableur…).  Dans les cas  de
cursus plus poussés, vont être mis en avant des apprentissages plus spécialisés, par exemple à
travers la maîtrise de logiciels de graphisme (Illustrator, QuarkXpress) ou de 3D (Sketchup),
de  langages  informatiques  (HTML,  Java  script,  SQL)  ou  plus  largement  de  démarches
techniques autour de l’audiovisuel, du design, de la domotique ou de la fabrication numérique.
Dans les filières professionnelles, la maîtrise du numérique apparaît de plus en plus comme
une compétence métier, comme l’indiquent ces jeunes lycéens de Eu (Apep 144) qui, en classe
de seconde Technicien-outilleur, évoquent l’appropriation du logiciel Catia pour modéliser des
objets. 

83 « Recommandation du parlement européen et du conseil du 18 décembre 2006 sur les compétences clés
pour l’éducation et la formation tout au long de la vie »,  Journal officiel  de l’Union européenne,  décembre
2006.

84 CNNum, Jules Ferry 3.0. Bâtir une école créative juste dans un monde numérique, Octobre 2014.
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On  travaille  sur  des  machines  pour  faire  des  pièces  précises,  au  millimètre  près.  On  peut  faire  de  tout.  Faut
programmer. On programme, après on met dans une clef USB et après on met directement dans la machine. C’est
mathématique parce que faut calculer plein de choses. C’est compliqué.

N., garçon, 17 ans, Apep 144

Oui, ben déjà avant le Bac, je m’intéressais moi-même au numérique et j’allais commencer des études après le Bac en
informatique, mais c’est un professeur de sciences du numérique en terminale qui m’a dégoûté de l’informatique, ce
qui fait que je n’ai pas continué mes études là-dedans… Mais le numérique m’intéresse toujours… Même si je trouve
que ça va de plus en plus vite et que c’est de plus en plus difficile à suivre… [...]  J’étudie les énergies,  toutes les
énergies électriques, moyens de production, de déplacement, d’utilisation de l’énergie et là je vais me spécialiser en
Master 1 dans le bâtiment, puis en Master 2 en énergétique du bâtiment… Donc, on utilise quand même des outils,
on fait un peu de programmation, beaucoup d’Excel, mais on a beaucoup de programmation en langage C. Sinon il y
a quelques logiciels, par exemple Matlab pour les formules de physique.

A., garçon, 20 ans, Apep 197

• L’équipement numérique
Concernant  les  pratiques  personnelles
autour  du  numérique,  la  première
question  à  poser  est  celle  de
l’équipement.  Les  206  jeunes
répondant.es  indiquent  être  équipés
avant tout en ordinateur (87 %) et d’un
smartphone (84 %). Le chiffre plus faible
concernant la  console (48 %) n’indique
pas que les jeunes jouent moins aux jeux
vidéo,  mais  qu’ils  jouent  aussi  sur
ordinateur  et  de  plus  en  plus  sur
smartphone.  Globalement,  ces  chiffres
correspondent  aux  moyennes
d’équipement numérique relevées par le
Crédoc85. 

Toutefois, équipement n’implique pas forcément usage. De fait, lors des entretiens, a été mis
en exergue un usage beaucoup plus prégnant des téléphones portables et smartphones que de
l’ordinateur, notamment pour aller sur Internet. 

J’aime pas trop aller sur les ordinateurs, si j’ai mon portable j’ai pas besoin d’ordinateur. Sur mon portable je fais pas
grand-chose, j’écoute de la musique… j’ai une grande famille je peux pas aller sur l’ordinateur tout le temps, mais il y
a un ordinateur.

G., fille, 13 ans, Apep 261

Moi personnellement y’a que le téléphone comme numérique. Tout ce qui est ordinateur, machines, pour moi ça me
parlait pas en fait. C’est plus le téléphone.

           L., fille, 15 ans, Apep 311

85 Cf. notamment Crédoc,  Baromètre du numérique,  Rapport au Conseil général de l’économie, de l’énergie et
des technologies, édition 2015. Le rapport met en avant un équipement en smartphone de 54 % (cf. p 10), la
différence est notable. Toutefois, au regard du « boom » des smartphones et de la courbe depuis 2011, la
différence entre 2015 et 2016 doit être importante. 

61



• Les usages d’Internet
Nous avons noté précédemment que le loisir principal des jeunes enquêté.es était l’utilisation
d’Internet,  que  ce  soit  par  le  biais  de  l’ordinateur  ou  du  smartphone.  D’ailleurs,  pour
confirmer cette tendance, parmi les 206 répondant.es à la question sur les usages d’Internet,
personne n’a coché la case « Je ne vais pas sur Internet. » 

À  quoi  sert  Internet  pour  ces  jeunes ?
Les  4  réponses  principales  témoignent
bien  d’une  vision  d’un  Internet-loisir
basé  sur  l’usage  des  réseaux  sociaux
(74 %),  de  YouTube  ou  autres
plateformes  vidéo  (70 %),  sur  l’écoute
de musique (70 %) et sur le visionnage
de  films  et  séries  (65 %).  Sont
régulièrement citées aussi la gestion des
e-mails  (58 %)  et  la  recherche
d’informations (56 %). Concernant cette
question  de  l’information,  on  peut
évoquer la consultation de web médias
(49 %)  sous  diverses  formes  (journaux
en ligne, blogs, web-TV et webradios). 

• Pratiques du numérique
En-dehors d’Internet, d’autres usages du
numérique sont possibles. Ainsi, une part
relativement importante de jeunes parmi
les  206  répondant.es  développent  des
pratiques créatives autour du numérique,
en premier lieu en rapport au travail de
l’image,  que ce soit  à partir de la vidéo
(32 %), de la photographie (32 %) ou par
la création graphique (20 %).  Certain.es
aussi  témoignent  de  pratiques  plus
techniques,  comme  la  programmation
(17 %) ou la bidouille (15 %).
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Les  entretiens  avec  les  jeunes  ont  permis  de  mettre  au  jour  différents  profils  de  jeunes
concernant le rapport aux pratiques numériques. Nous avons notamment croisé des jeunes
passionné.es qui ont une pratique personnelle du numérique, que ce soit à titre individuel ou
avec  des  ami.es.  Ces  jeunes  —  que  d’aucuns  qualifieraient  de  « geeks »86 —  inscrivent  le
numérique au cœur de leurs pratiques de loisirs d’une part, et d’autre part voient dans ce
domaine un possible avenir professionnel.  

Autrement, chez moi, avec des amis, on aimait bien ce qui était montage vidéo, son, faire des enregistrements, des
créations, montages. Puis j’ai mon beau-frère qui travaille aussi dans une radio, du coup il m’a aussi transmis sa
passion. Je trouvais ça intéressant et ça fait aussi de l’expérience. J’aime bien ce que je fais.

L., garçon, 16 ans, Apep 169

Je suis sorti d’un BTS audiovisuel donc forcément je m’y connais un petit peu dans le domaine de l’audiovisuel et du
cinéma en général. Je fais mes propres vidéos depuis bien avant, depuis que j’étais au lycée, collège, pour mon plaisir
personnel et avec les amis donc forcément je m’y connais un tout petit peu !

Y., garçon, 21 ans, Apep 134

Ben j’aime bien les PC en fait, alors du coup depuis que j’ai monté le mien, je m’intéresse beaucoup à tout ce qui
tourne autour, du coup Internet, ça en fait partie.

G., garçon, 24 ans, Apep 134

Sans être passionné.es par le numérique en tant que tel, certain.es vont en avoir usage dans le
cadre d’autres pratiques.  Ce peut être le cas de musicien.nes qui s’enregistrent. C’est aussi
l’exemple de celles et ceux qui postent des vidéos sur Internet — et qui auront pour certain.es
une chaîne YouTube — dans l’objectif  de témoigner,  de partager,  de garder la  trace ou de
valoriser une pratique. 

Ben je  fais  des montages de vidéo.  Avec ma Gopro en fait.  Je  prends des vidéos de chasse, de pêche, je  fais  des
montages pour YouTube, ça fait 2/3 ans que je fais ça. Avant je filmais avec mon portable, mais la qualité n’était pas
terrible. Du coup, je me suis acheté une Gopro, et c’est beaucoup mieux. Parce qu’une Gopro on peut l’attacher là où
on veut, au torse, à la tête. Même qu’à la chasse on peut l’attacher sur les fusils. Mais ça, je pense que ça va être
interdit à cause des accidents.

L., garçon, 15 ans, Apep 144 

C’est guitare-skate, guitare-skate, toujours. Du coup ouais enfin, je touchais un petit peu la vidéo, mais je filmais
jamais en fait. C’est toujours moi qui me faisais filmer quand on faisait des parcs de skate et tout. C’est ça qui m’a
appris beaucoup aussi sur la fonction du montage.

H., garçon, 23 ans, Apep 134 

86 Ce terme mériterait un travail de définition en tant que tel. Suffit-il de jouer à des jeux vidéo et de regarder
des  séries  sur  Internet  pour  être  « geek » ?  Est-il  nécessaire  d’avoir  une  pratique  plus  poussée,  une
connaissance technique du numérique pour prétendre à ce qualificatif ? C’est le questionnement de ce jeune
lillois : Après moi je me définis comme geek aussi, mais, enfin pas geek justement qui sait toucher à tout en fait...
Non ben en fait,  geek,  c’est un peu un mot qu’on utilise et on met un peu la définition qu’on veut dessus...
Normalement geek, c’est plus justement ceux qui savent pratiquer. Non, geek, je l’utilise comme le sens commun
en fait. C’est-à-dire que je joue aux jeux vidéo, je passe mon temps sur l’ordi, je regarde... enfin même aujourd’hui
on l’utilise pour dire qu’on aime les séries américaines quoi. C’est vraiment le mot qu’on utilise un peu pour
regarder  les  films  de  superhéros  donc...  Non,  geek,  le  « petit  geek »  en  fait,  le  « Geek  de  bas  étage »  qui
consomme, le « Geek consommateur » on va dire !

P, garçon, 21 ans, Apep 197
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c) L’inscription dans les projets

Cette question de l’inscription dans les projets est double. D’une part, il s’agit de prendre en
compte les motivations des jeunes à participer aux actions. D’autre part, c’est la manière dont
ils se positionnent au sein des projets — et l’évolution de ce positionnement — qui peut être
questionnée. 

• Les motivations
Quand on interroge les jeunes sur les raisons de leur inscription dans ces projets, c’est-à-dire
sur leurs motivations,  plusieurs types de réponses émergent.  De manière schématique,  on
peut spécifier trois types d’intérêts : la quête d’une expérience, l’appétence pour les pratiques
numériques et la volonté d’apprendre quelque chose d’utile. 

L’idée  de  vivre  une  expérience  sortant  de  l’ordinaire,  permettant  d’apporter  une  nouvelle
dynamique dans sa vie a été source de motivation pour certain.es jeunes. Cette dimension
expérientielle peut s’adjoindre à une volonté d’engagement, ce qui est par exemple le cas pour
les jeunes en service civique. Dans la même idée, pour les jeunes lycéen.nes de Montreuil qui
ont participé au projet E’Fabrik (Apep 311), c’est la possibilité de mener une action pour aider
les personnes en situation de handicap qui les a intéressé.es.

Je rentrais de voyage, c’était après les attentats, j’avais envie de m’engager de faire un truc, de me sentir utile,
rencontrer des gens, sortir… du coup j’ai cherché un service civique. 

G., fille, 21 ans, Apep 118 

Si l’on prend l’exemple de ce groupe de jeunes du lycée d’Eu (Normandie) qui ont été web-
reporters pour les Ceméa pendant le Festival du film d’éducation d’Évreux (Apep 144), le fait
de passer une semaine à une centaine de kilomètres de chez eux s’apparentait  à l’idée de
« partir à l’aventure ». C’est d’ailleurs cela qui les a motivés, le fait de vivre une expérience
hors  de  leur  quotidien  de  lycéens.  Si  certains  ont  pu  être  effrayés  au  premier  abord,
l’excitation de « vivre autre chose » en sachant que ça n’arriverait « peut-être qu’une fois dans
[leur] vie » les a conduits à vivre cette aventure. C’est le même état d’esprit qui a guidé A.,
bénévole à la Mission locale de Vannes (Apep 117), et E., stagiaire à la Fabrique numérique de
Gonesse (Apep 114), à travers cette envie de vivre de « nouvelles expériences » plutôt que de
rester « chez soi à rien faire ». En l’occurrence, ce n’est pas forcément le numérique en tant que
tel qui attire, mais plutôt le caractère novateur offert par le numérique — que ce soit de la
bidouille, de la fabrication, de la programmation, du web média voire de l’apprentissage des
outils ou de l’Internet. 

C’est quelque chose à découvrir. C’est plutôt quelque chose qu’on n’a jamais fait, surtout qu’il n’y a pas au lycée. C’est
quelque chose qu’on découvre. Ça nous ouvre, ça nous fait voir la vraie vie des journalistes, leur environnement et
c’est vrai que c’est bien.

A., garçon, 17 ans, Apep 144

Pour  d’autres,  c’est  bien  la  perspective  de  la  découverte,  de  l’apprentissage  ou  de
l’approfondissement du numérique qui apparaît comme source de motivation. Par exemple, G.,
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jeune fille de 13 ans habitant à Villeurbanne, explique que si elle a participé aux ateliers portés
par AADN au sein de la Maison de quartier, c’était par rapport à son « envie de comprendre » le
domaine du numérique qu’elle ne maîtrisait  pas.  De son côté,  le jeune lyonnais B.  a voulu
participer aux activités de cette structure pour pouvoir « bricoler ». M., collègue d’E. au sein de
la Fabrique de Gonesse,  était  lui  déjà intéressé par l’univers du code qu’il  avait  découvert
« dans  les  bouquins ».  G.  lui  aussi  était  un  peu  « geek »  en  amont,  c’est  pour  cela  qu’il  a
participé aux ateliers numériques de la Mission locale de Vannes et en est devenu animateur.
Au sein de Sound radio, la webradio issue de la MJC de Voiron (Apep 169), les jeunes les plus
impliqués  étaient  majoritairement  intéressés  par  les  pratiques  numériques  auparavant,
notamment L.  qui était  aussi  passionné par la  radio.  Les activités (ateliers ou semaine de
formation autour de la bidouille et de la fabrication) développées par Anis (Apep 197) au sein
des locaux de l’espace collaboratif Mutualab à Lille attirent plutôt des jeunes intéressés par les
pratiques autour du numérique, comme A., étudiant en génie énergétique, motivé par l’idée de
fabriquer un capteur citoyen et J., qui auparavant était « tout seul en train de bidouiller dans
[son]  coin ».  Cet  intérêt  peut  être  plus  théorique,  comme  pour  C.  qui  est  attirée  par  le
« mouvement  makers » ou  pour  P.,  passionné  par  la  question  des  pédagogies  autour  du
numérique des « nouvelles technologies » — et en charge de la sensibilisation des jeunes aux
nouvelles technologies dans le cadre d’un service civique au Crij  —, mais sans expérience
concrète. 

J’ai entendu parler de cette formation, j’ai vu que c’était gratuit, et comme moi personnellement ça m’intéresse aussi
et qu’en plus je travaille sur les nouvelles technologies, moi j’étais à 100 % là-dedans, je marche à 100 % là-dedans ! 

P., garçon, 21 ans, Apep 197

Autre cas de figure, celui des jeunes qui s’inscrivent dans les projets à des fins « utilitaires »,
c’est-à-dire dans l’objectif d’acquérir des connaissances et outils mobilisables dans le cadre
d’un projet personnel ou d’un processus d’insertion. À titre d’exemple, à Marseille, l’un des
axes  du projet  &Co de l’Office  (Apep 164)  repose sur  la  démarche d’accompagnement  de
projets.  Ainsi,  pour  les  jeunes  accompagné.es,  l’enjeu est  de recueillir  des informations  et
d’être accompagné.es dans la perspective de développer leurs projets, en l’occurrence autour
de l’image (exposition, réalisation de film…). À Vannes, les jeunes — pour la plupart inscrit.es
en Garantie jeunes — viennent aux ateliers avant tout pour s’outiller, dans un processus de
recherche d’emploi ou de formation. Le constat est sensiblement similaire en Guyane, où les
participant.es cherchent en premier lieu à apprendre le français, à comprendre les démarches
administratives sur Internet et à rédiger CV et lettre de motivation (Apep 150). 

Il faut que je réactualise un peu tout ça. Linkedin, j’y suis pas. Viadeo, j’ai un compte, mais il n’est pas actualisé
depuis des lustres. Là, on a vu ensemble les nouveautés de Pôle Emploi, le CV qu’ils proposent d’éditer eux-mêmes a
évolué et c’est vrai qu’il est plus facile d’utilisation et plus plaisant aussi à présenter. Donc ça, j’aurais mis plus de
temps à voir ça par moi-même. On m’a proposé aussi d’autres sites pour aller voir des annonces d’emploi, dont des
sites spécialisés puisqu’il y a la thématique agriculture qui m’intéresse. C’est vrai que c’est un gain de temps parce
que plutôt que de taper agriculture dans Google où des fois il peut y avoir des liens commerciaux, là c’est quand
même des sites qui sont plus plausibles.

E., fille, 25 ans, Apep 117

65



• Le positionnement
Ce sont plutôt les situations dans lesquelles ils  s’inscrivent qui spécifient dans un premier
temps la manière dont les jeunes se positionnent dans les projets. Deux ingrédients entrent de
prime abord en ligne de compte dans la définition de ces situations : le type d’activité (atelier,
formation,  projet  collectif,  animation…)  et  la  temporalité  (durée,  fréquence).  Les  données
quantitatives nous donnent à ce titre quelques indications. 

Ainsi,  sur  192  répondant.es,  59  (31 %)
déclarent avoir participé à un/des ateliers,
36 (19 %) à une formation ou un stage, 26
(14 %)  se  sont  investi.es  dans un lieu,  23
(12 %) ont développé un projet (réalisation
d’un film, d’une exposition, développement
d’un jeu, d’un groupe musique…), 21 (11 %)
ont fait du web-journalisme et 17 (9 %) ont
été en position d’animation. 

Concernant les ateliers, nous avons pu constater qu’ils pouvaient être de plusieurs types : de la
recherche d’emploi sur Internet à la fabrication numérique, en passant par l’apprentissage des
outils.  Au-delà de la diversité thématique, c’est surtout la question de la régularité dans la
tenue des ateliers qui peut nous renseigner sur le niveau d’inscription des jeunes. 

Ainsi,  concernant  les  personnes  ayant
affirmé avoir  participé à un/des atelier(s),
la participation moyenne se situe entre 4 et
5  ateliers  (4,71),  presque  la  moitié  des
répondant.es  (31  sur  65)  témoignant  de
leur présence à 1 seul atelier87. 

87 Cette donnée est à relativiser au regard d’une hypothèse relevée dans les biais méthodologiques concernant
les liens entre implication au sein des projets et intérêt pour l’évaluation. En effet, si l’on considère que moins
les jeunes étaient impliqués, moins ils ont répondu au questionnaire, celles et ceux n’ayant participé qu’à 1
seul atelier ont moins répondu que les autres. 
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De fait,  si  dans  certains  projets,  les  ateliers  proposés  étaient  uniques,  à  l’inverse  d’autres
exemples donnent à voir des rendez-vous réguliers depuis le début de l’action. C’est le cas en
Guyane, notamment à Grand Santi et sur les deux sites de Saint Georges sur l’Oyapock (bourg
et village de Trois Palétuviers), où des ateliers hebdomadaires — avec quelques interruptions
— sont organisés depuis plus d’une année. 

En portant un regard global sur les jeunes participant aux projets, au-delà du type d’activités
dans  lesquelles  ils  s’inscrivent,  il  peut  être  pertinent  d’interroger  la  durée  de  cette
participation. 

Au  regard  des  182  réponses  à  cette
question, le constat qui s’impose est celui
d’une présence de longue durée, c’est-à-
dire de plusieurs mois à plus d’un an ; ce
qui peut correspondre de manière assez
typique au développement d’un projet, à
l’implication  dans  un  lieu  ou  dans  un
média,  mais  aussi,  comme  nous  venons
de le noter, à une présence régulière dans
des  ateliers.  Ce  dernier  constat  étant
d’autant  plus  vrai  pour  les  jeunes
animateurs.trices.

Au-delà des types de situations, les jeunes peuvent évoluer au sein des projets, notamment
parce  que  ceux-ci  sont  pour  la  plupart  protéiformes,  et  permettent  différents  niveaux
d’implication.  Ainsi,  aucune  position  n’est  a  priori  figée.  Par  exemple,  A.,  après  avoir
« consommé » un atelier au sein de la Mission locale de Vannes (Apep 117), a évolué vers un
rôle d’animation — qu’elle vit comme un engagement. C’est le même cheminement qu’a connu
auparavant M., qui a en plus été service civique au sein de la Mission locale. Dans le même
ordre d’idée, F. à Marseille, a été d’un côté accompagnée par l’Office (Apep 134) sur un projet
personnel et est par ailleurs intervenue auprès d’autres jeunes dans le cadre de son service
civique à Radio Grenouille, structure partenaire de l’Office. 

Comment je l’ai vécu ? Comme une aventure… Quand on me l’a proposé [de coanimer des ateliers],  je me suis dit
« oui allons-y, de toute façon je sais pas à quoi m’attendre, j’ai du temps libre, autant l’utiliser à bon escient.  » Je me
suis dit « pourquoi pas, on peut essayer et vu qu’ils m’aident, autant les aider, ce qu’ils font pour moi au moins je leur
rends. » Et je sais pas, ça fait du bien d’apporter quelque chose aux gens. 

A., fille, 21 ans, Apep 117 

Les jeunes du Pays voironnais (Apep 169) qui ont vécu des formations et des ateliers autour
de la radio ne sont pas tou.tes engagé.es dans la webradio, seul un petit groupe s’est formé
pour animer régulièrement la webradio. De la même manière, le projet Avatar’s riot mis en
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place par AADN (Apep 261) à Villeurbanne visait la réalisation d’un spectacle participatif dans
l’espace  public.  Parmi  les  jeunes  qui  ont  participé  aux  ateliers  autour  des  pratiques
numériques,  certain.es se sont impliqués plus activement sur le spectacle,  mobilisant dans
certains cas leurs familles. 

Il serait possible de continuer la liste d’exemples, mais il faut surtout comprendre ce qu’ils
mettent  en  exergue.  C’est-à-dire  que  plus  qu’une  typologie  des  situations  et  des  modes
d’inscription qui figerait la réalité, il est plus pertinent de considérer deux pôles, à savoir d’un
côté  une  forme  de  participation  limitée  -  dans  le  temps  et  l’espace,  dans  la  prise  de
responsabilités - et de l’autre un engagement plus approfondi dans le projet. Entre ces deux
pôles s’ouvre  le  prisme des possibles au sein duquel  les  jeunes ont pu évoluer,  cheminer.
Surtout, pour bien comprendre la manière dont les jeunes se sont inscrits dans les projets,
deux autres éléments sont à prendre en compte : la dimension collective et le rapport à la
décision.

d) Une vie de groupe entre co-présence et organisation collective

La dimension collective était  inhérente aux actions expérimentées que nous sommes allés
observer dans le cadre de l’enquête qualitative. 

Les  données  quantitatives  confirment  cette
tendance globale, 92 % des jeunes ayant répondu
que les activités  se  déroulaient  en groupe (186
répondant.es).  C’est  notamment  vrai  pour  des
activités  de  type  ateliers  (Apep 117,  Apep 150,
Apep 261, Apep 331 …), mais ça l’est tout autant
pour  des  formations  (Apep 114,  Apep 150)  ou
des projets collectifs  (Apep 17,  Apep 134,  Apep
169….).  En  moyenne,  les  groupes  de  jeunes  se
sont composés de 9 personnes. 

Au sein des projets enquêtés, les situations qui présentent le degré de relation le moins élevé
sont les cas d’ateliers réunissant un groupe pour une seule séance ou séquence. Dans ce cadre,
il n’y a pas forcément le temps de tisser des liens d’affinité. À ce titre, C., après avoir participé à
un atelier autour d’un logiciel 3D et de l’Arduino (Apep 197), dénote d’un côté un manque de
lien collectif au sein du groupe (8 personnes) dans lequel elle était, et de l’autre une bonne
dynamique de travail collaboratif en binôme. Le constat est relativement similaire concernant
les ateliers que nous avons pu observer au sein de la Mission locale de Vannes, où les jeunes se
retrouvaient  seuls  ou à deux face  à l’ordinateur  (Apep 117).  Dans la  même idée,  on peut
évoquer les sessions d’une semaine au sein de la web-TV des Missions locales de Corse (Apep
17) ou de la radio socioéducative de la Maison des adolescents de Montpellier (Apep 199).
Nous  avons  pu  constater  par  ailleurs  qu’une  semaine  pouvait  suffire  pour  créer  une
dynamique collective, mais à certaines conditions, la première étant l’implication des jeunes.
En  l’occurrence,  il  s’agit  de  jeunes  participant  à  ces  semaines  par  injonction  parce  que
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s’inscrivant  dans un cadre  spécifique (accompagnement  social  ou  judiciaire  par  exemple).
Dans ce cadre, le fait qu’il ne s’agisse pas d’une relation au long cours apparaît comme un frein
à la dynamique de groupe.  

Ça a manqué de dynamique au niveau du groupe. Bon, on s’est présenté, mais après on était en binôme. Peut-être
qu’il aurait fallu plus d’échanges, plus favoriser l’échange. Puis un retour sur ce qu’on avait fait, et sur les autres
projets, les ateliers suivants.

C., fille, 25 ans, Apep 197 

Ainsi,  la  dynamique  collective  est  plus  prégnante  dans  les  actions  à  plus  long  terme,
notamment parce qu’elles peuvent permettre aux jeunes d’évoluer dans leur positionnement.
Que se passe-t-il alors ? On pourrait évoquer le développement d’affinités et d’une ambiance
chaleureuse — ambiance qui peut à l’occasion déborder et qui exige de la part de la personne
qui encadre un rappel d’autorité —, mais ce qui importe surtout, c’est le cadre d’un travail
coopératif  qui  se  développe.  À  plusieurs  reprises,  ont  pu être  évoquées  et  observées  des
logiques d’entraide,  de  coformation ou de transmission par  les  pairs,  que ce soit  avec les
jeunes  web-reporters  d’Avignon  et  d’Eu  (Apep  144),  les  volontaires  du  Crij  de  Marseille
inscrit.es dans le projet &Co (Apep 134), les stagiaires de la Fabrique numérique de Gonesse
(Apep 114) ou les jeunes impliqué.es dans le fablab de la MJC de Rodez (Apep 101). C’est le
cas également pour certains jeunes s’investissant dans la web-TV de Corse (Apep 17) ou dans
la webradio de la MJC de Voiron (Apep 169). C’est bien une démarche de faire ensemble qui se
déploie dans ces différents projets. 

Ça s’est bien passé, pourtant, il y a 2 ou 3 personnes, en classe, c’est pas pareil, en classe, ils sont bien lourds, ils
énervent vite, alors que là-bas, c’était cool, c’était pas une prise de tête, tous ensemble.

T., garçon, 16 ans, Apep 144

Ce qui fonctionne le mieux, c’est comment les projets sont organisés, la stratégie d’aborder les projets en utilisant le
travail de groupe.

M., garçon, 22 ans, Apep 114

Toutefois, la coopération n’empêche pas pour autant l’affirmation de certains leaderships. Si
cela  peut  permettre  dans  certaines  conditions  de  renforcer  la  dynamique  collective,
notamment  quand  le  leadership  trouve  sa  source  dans  une  compétence  transmissible  au
groupe, il arrive qu’un jeune prenne une place trop importante, au détriment des autres. C’est
notamment ce qui inquiétait l’équipe d’encadrant.es du projet World en blogs, à Voiron (Apep
169), concernant un jeune qui se définit lui-même comme « le pilier de la radio ». 
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Globalement,  l’impression  des  jeunes
concernant  la  vie  de  groupe  est  plutôt
positive. Dans le questionnaire, nous leur
avons demandé d’évaluer l’ambiance en
la  notant  sur  une  échelle  de  0  à  5,  la
moyenne de 4,27 — sur 172 réponses —
témoigne  d’une  impression
particulièrement favorable. 

e) Participer, décider

Cette réflexion sur la dynamique collective ouvre la question du degré de participation permis
aux jeunes au sein des actions expérimentées. Cette question est en soi au cœur des enjeux de
l’éducation populaire : accompagnement dans/vers l’autonomie, responsabilisation/prise de
responsabilités…  

• Une participation importante
Les  résultats  de  l’enquête  quantitative  sont  particulièrement  explicites,  94 %  des  jeunes
répondant.es estimant avoir la possibilité de donner leur avis, soit dans le cadre de temps
prévus à cet effet — ce qui représente la majorité des cas — soit en interpellant les personnes
chargées des actions. Il faudrait en conclure que la place laissée aux jeunes dans les projets est
importante. Jusqu’à quel point ? Il est intéressant de noter que sur 174 répondant.es, si un peu
plus  de  la  moitié  (55 %)  des  jeunes  estiment  pouvoir  donner  leur  avis  concernant  « les
décisions sur l’avenir du projet », c’est surtout une implication liée à la pratique elle-même
(sujets, actions, outils) qui leur est demandée. 

70



• Les types de participation 
Concrètement, plusieurs cas de figure ont pu être observés lors des deux phases de l’enquête
qualitative,  que l’on peut  analyser  selon quatre  types  d’implication :  dans  le  faire,  dans  la
transmission,dans les orientations, dans la communication.   

Le cas le plus commun à l’ensemble des actions observées, c’est celui d’une implication des
jeunes dans le faire.  Différents niveaux sont envisageables en fonction des activités et  des
marges de liberté laissées aux jeunes88.  Dans les ateliers,  nous avons vu des participant.es
fortement accompagné.es dans certains cas alors que dans d’autres situations, le mode était
plutôt celui du DIY (Do It Yourself),  liberté étant laissée aux jeunes de demander de l’aide.
Cette participation dans le faire peut aller plus loin et positionner les jeunes en tant qu’acteurs
qui  influencent  l’action.  Au  sein  de  la  Fabrique  numérique  de  Gonesse  (Apep  114)  par
exemple, si les jeunes peuvent faire preuve d’autonomie et d’initiative au sein de chaque projet
spécifique  mis  en  place  au  sein  de  la  formation,  ils  peuvent  aussi  proposer  de  nouveaux
projets (personnels ou collectifs).  Dans le cadre d’E’Fabrik (Apep 311),  ce sont aux jeunes
d’imaginer les réponses à apporter aux personnes en situation de handicap et de les mettre en
œuvre. Au sein de la webradio Sound radio (Apep 169), les jeunes décident des sujets à traiter,
des personnes à interviewer et des émissions à réaliser. Il  en va de même pour les jeunes
normands qui ont couvert le Festival du film d’éducation d’Évreux avec les Ceméa (Apep 144). 

I. : Il y en a qui voulaient des meubles, on leur a dit qu’on pouvait pas faire ça. On peut pas faire des meubles. 
A. : Nous on a imaginé un support de télécommande parce que nous, notre associée, en fait quand elle est dans le lit
le soir elle perdait souvent sa télécommande ou sinon quand elle était sur la table en fait ça glissait et elle avait du
mal à rattraper. Du coup on a imaginé un support pour télécommande où derrière il y a de l’antidérapant. 

I., garçon, 16 ans et A., fille, 16 ans, Apep 311

En fait,  on se  met d’accord sur le  film.  Souvent,  on se met  par deux.  Après on va  le  voir.  Après  on rédige  sur
l’ordinateur et on parle avec le prof pour voir si ce qu’on a mis c’est bien écrit, puis on prend une photo du film et on
le poste sur le blog. C’est plus facile à deux que tout seul. On se mettait d’accord sur qui écrivait et qui posait les
questions, et pareil sur qui posait les questions et qui filmait. Des fois c’était l’un, des fois c’était l’autre. On se mettait
d’accord avant sur les questions. C’est mieux de travailler en équipe que de travailler tout seul. Tous les matins et
tous les soirs, on se voit tous ensemble pour savoir quels films il reste à voir et quelles personnes on va interviewer.

N., garçon, 17 ans, Apep 144

En lien avec le faire, peut se donner à voir une implication dans la transmission. Deux formes
sont à spécifier. D’une part, il s’agit de jeunes qui, dans le cadre d’un atelier, d’un stage ou
d’une  formation,  témoignent  d’une  connaissance  ou  compétence  sur  un  sujet  spécifique.
S’institue  ainsi  une  situation de  coformation,  où les  jeunes  en question transmettent  leur
savoir  à  leurs  collègues,  ainsi  qu’éventuellement  aux encadrant.es  en présence (Apep 114,
117,  144,  169,  197  notamment).  Au-delà,  cette  participation  dans/par  la  transmission
concerne directement le cas des jeunes animateurs.trices, abordé ci-dessous.  

88 Sur ce point, il est arrivé que des jeunes se plaignent d’une marge de liberté trop restreinte (Apep 199). 
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Au fur et à mesure, c’est nous-mêmes qui expliquions aux autres. Par exemple, si S. elle savait pas faire sur Sketchup,
elle venait me demander de l’aide, ou à quelqu’un d’autre, et on l’aidait. Donc on devenait formateur un peu, au fur
et à mesure.

A., garçon, 20 ans, Apep 114

Je suis un peu formateur aussi sur le… Par exemple, pour l’échange européen, les dames qui intervenaient, d’un autre
organisme,  qui  apprenaient aux autres à faire de la webradio,  m’ont demandé si,  si  je  pouvais tourner sur les
groupes pour leur donner des conseils.

L., garçon, 18 ans, Apep 169

L’implication  dans  les  orientations  du projet  expérimenté  peut  se  donner  à  voir  à  divers
« moments » de l’action.  Dans certains cas,  c’est dès l’amont du projet que les jeunes sont
présents, comme au Centre social et culturel de Marsac-sur-l’Isle (Apep 136) où les jeunes ont
participé à la réponse à l’appel à projets Fej. Dans la même idée, à Vannes, la Mission locale
(Apep 117) avait réuni un groupe de jeunes pour réfléchir aux orientations de l’action. C’est de
ce groupe qu’est issue l’idée de la transmission par les pairs, dimension importante du projet.
Les  jeunes  peuvent  avoir  ensuite  un  rôle  important  dans  les  évolutions  stratégiques  des
actions.  Par  exemple,  en  Guyane  (Apep  150),  l’expertise  des  jeunes  animateurs.trices  est
nécessaire dans l’adaptation des ateliers aux rythmes et modes de vie des villages. À Voiron, le
projet  World  en  blogs  a  donné  naissance  à  « Sound  radio,  la  jeune  webradio  du  pays
voironnais ». Cette identification publique résulte d’une volonté d’autonomie symbolique de
ces jeunes par rapport à la MJC, ce qui a notamment donné lieu à la création d’un site Internet
spécifique, alors que la radio était à l’origine hébergée sur le site web de la MJC. Par ailleurs,
certain.es  jeunes  peuvent  avoir  un  rôle  plus  ou  moins  actif  dans  la  construction  et  le
développement de partenariats, à l’exemple de ces jeunes en service civique au Crij ou à Radio
Grenouille à Marseille, ou au Crij à Lille, en lien respectivement avec L’office (Apep 134) et
Anis (Apep 197). 

Au bourg de Grand Santi, j’avais mis un atelier, mais les gens ne venaient pas. Du coup, je suis resté dans le village ici,
à Ana Kondé. J’ai vu que les personnes étaient plus intéressées, elles venaient toujours. Elles venaient aussi du petit
village juste à côté. On a négocié pour que les ordinateurs puissent venir ici.

A., jeune animateur, 20 ans, Apep 150

Notre voix elle est importante. Par exemple pour le site. On avait une ancienne version du site qui était plutôt bien.
Puis quand on a voulu l’améliorer, on a dit concrètement ce qu’on voulait et on a eu vraiment ce qu’on voulait du
coup. C’est important d’avoir notre propre site. Ça montre que c’est vraiment vivant. Ça montre que c’est vraiment le
site de la radio et c’est pas la radio de la MJC.

L., garçon, 16 ans, Apep 169

Enfin,  les  jeunes  peuvent  s’impliquer  dans la  communication autour  du projet  — sachant
qu’ils communiquent régulièrement de manière informelle auprès de leurs proches. 
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Ainsi, sur 171 répondant.es, la très grande majorité
(94 %) a l’intention de parler ou parle déjà du projet
à ses ami.es.

C’est  notamment  le  cas  à  Gonesse,  où  les  jeunes  issu.es  de  la  première  promotion  de  la
Fabrique numérique sont  devenu.es  les  « porte-parole »  du projet,  ce en participant  à  des
événements  ou  réalisant  une  bande-annonce  promotionnelle.  Cette  communication  peut
prendre la forme de l’interpellation, à l’image des jeunes journalistes de Sound radio qui sont
allés questionner le Maire de Voiron sur l’avenir de la webradio et de la MJC Voiron, lors de
l’assemblée générale de cette dernière89. 

f) Les jeunes animateurs.trices, un public à part entière

Nous avons évoqué à plusieurs reprises le
cas  des  jeunes  animateurs.trices  qui,  dans
certains projets, participent à l’action. Il est
temps d’approfondir cette question. Si nous
faisons  le  choix  de  l’aborder  dans  cette
partie  sur  les  publics,  c’est  qu’il  apparaît
que ces jeunes ont un double statut, à la fois
bénéficiaires et porteurs des actions. 

Différents  profils  ont  été  identifiés :  les
bénévoles,  les  volontaires  et  les  salarié.es.
Au sein  de  cette  dernière  catégorie,  il  y  a
deux  cas  de  figure  spécifiques :  les  jeunes
qui  ne  sont  pas  issu.es  de  formation dans
l’animation et  les  jeunes  animateurs.trices
professionnel.les. L’exemple de la Mission locale de Vannes (Apep 117) est intéressant dans le
sens  où  ce  sont  des  jeunes  suivi.es  dans  le  cadre  de  l’accompagnement  social  qui  sont
repéré.es pour coanimer les ateliers d’insertion par le numérique pendant quelques séances,
soit  directement  comme  G.,  soit  après  avoir  participé  à  une  session,  comme  A.  et  W.

89 http://www.sound-radio.org/?p=1036 
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Concrètement, cette démarche de transmission par les pairs permet de travailler la relation de
proximité avec les jeunes. La différence statutaire n’existe pas, les jeunes animateurs.trices et
participant.es  partageant  une  même  communauté  de  destin  (difficultés  d’insertion,
accompagnement par la Mission locale, Garantie jeune). C’est la présence dans les ateliers de
la conseillère de la Mission locale,  et l’apparent rapport d’égalité que les jeunes bénévoles
entretiennent  avec  elle,  qui  les  place  du  côté  de  l’équipe  d’encadrement  aux  yeux  des
bénéficiaires.

C’est bien qu’on ait un jeune avec qui on a un échange, et puis des mots, des sites, une utilisation un peu similaire des
outils informatiques, et quelqu’un d’autre aussi derrière, avec plus de recul. Ça se complète, c’est intéressant. Puis ça
rend les jeunes aussi acteurs, c’est ça qui est bien. Ça montre qu’on est capable de transmettre. C’est une bonne prise
de responsabilité aussi.

E., fille, 25 ans, Apep 117

En fait, vu qu’ils ont à peu près mon âge, ben je pense que c’est peut-être plus simple que par exemple pour D. qui a
une relation vraiment de conseiller avec les jeunes, tandis que moi, étant donné que je suis jeune, enfin, je veux pas
dire ça comme ça, mais étant donné que je fais aussi partie de la garantie jeune, du coup je pense que pour eux ça
doit  aussi  être plus facile d’accepter une information vu que… J’ai  déjà vu certains d’entre eux dans les locaux
d’ailleurs… Je pense que l’information passe peut-être mieux… Enfin, je sais pas en tout cas, j’ai pas de problèmes
pour communiquer avec eux… 

Guillaume., jeune animateur, 24 ans, Apep 117

Les personnes en Service civique pour les Petits Débrouillards (Apep 118),du Crij Provence-
Alpes  (Apep 134)  et  encore  une fois  de  la  Mission  locale  de  Vannes s’inscrivent  dans  un
processus relativement semblable aux jeunes bénévoles, dans un cadre plus spécifique, parce
que contractualisé. Il s’agit d’un processus d’apprentissage, de responsabilisation, qui s’appuie
sur un engagement basé sur la maîtrise de certaines compétences numériques — acquises en
amont ou dans le cadre de l’action. S’agissant d’un processus à plus long terme, les possibilités
d’évolution sont plus importantes que pour les jeunes bénévoles, à l’exemple d’Eddy, service
civique aux Petits Débrouillards devenu coordinateur numérique sur Garges-lès-Gonesse pour
l’association. 

J’ai été en service civique aux Petits Débrouillards, avant même d’intégrer ici j’étais sur l’antenne de Saint-Denis, et
dès que j’ai terminé ça on m’a proposé d’aider Susanna un petit peu sur notamment accompagner des animateurs
parce que, on est très rares en fait à avoir des compétences techniques très poussées au numérique, et en même
temps d’animation.

Eddy, jeune animateur, 24 ans, Apep 118

Le cas le plus intéressant concerne peut-être la Guyane où ce sont de jeunes animateurs.trices
qui mettent en place et animent les ateliers au sein des villages où ils ont grandi. Peu ou pas
diplômé.es, ces jeunes ont pour la plupart été formé.es à la pédagogie par les Ceméa dans le
cadre du projet.  Dans leur tâche,  ces jeunes sont accompagné.es — la plupart du temps à
distance — par la coordinatrice du projet, qui leur a aussi transmis les outils pédagogiques
formalisés par le Gip (logiciel, cahier de l’apprenant) et le matériel informatique (ordinateurs,
caméra, appareil photo). À la manière des jeunes bénévoles évoqué.es plus haut, la question de
la proximité — et par là de la « bonne distance » à trouver — avec le public est essentielle
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pour ces jeunes amérindien.nes ou bushinengué.es. Il s’avère que parmi les participant.es, se
trouvent des connaissances (voisin.es),  des personnes proches (ami.es),  voire très proches
(une compagne, une sœur). D’autres actions donnent à voir des exemples de jeunes qui, ayant
une mission d’animation et/ou de transmission, se forment aux pratiques pédagogiques « sur
le tas », à l’image de M., qui œuvre au sein d’E’Fabrik (Apep 311), ou des makers lillois. 

Des fois, il y a des jeunes qui viennent, qui sont là pour la lettre de motivation, et quand ils sont assis, au lieu de se
mettre  à  bosser,  ils  commencent  à  parler,  nanana,  ils  commencent  à  parler  de  la  soirée  d’hier,  avant  hier,  le
football… donc il faut savoir comment s’y prendre par exemple avec ces élèves-là pour qu’ils puissent se calmer et
commencer à travailler pour ne pas déranger les autres. Au début, c’était un peu difficile parce que comme j’avais
l’habitude de discuter avec eux, par exemple on allait jouer au foot, on revenait à la maison vers 20 h et avant on
était au terrain à discuter de la soirée d’hier. Donc ils me voyaient toujours comme ça. Un jour, je suis venu le matin,
ils ont commencé à parler, j’ai crié d’un seul coup et ils se sont dit : « oh il va se fâcher ». J’ai dit « non je vais pas me
fâcher, mais arrêtez, là on est sérieux, si on vient et on voit que moi je fais pas mon boulot, c’est sûr qu’on va retirer
ça et vous, vous allez dire qu’à Grand Santi on met rien en place ». Et après ça s’est calmé.

Alain, jeune animateur, 20 ans, Apep 150

Enfin, nous pouvons évoquer le cas de ces jeunes professionnel.les formé.es aux métiers de
l’animation  —  comme  Ilhem,  24  ans,  animatrice  pour  la  MJC  Voiron  et  Maxime,  20  ans,
animateur  aux  Ceméa.  Bien  que  plus  clairement  positionné.es  du  côté  des  acteurs,  ils
s’inscrivent  encore  dans  un  processus  d’apprentissage,  tant  au  niveau  des  pratiques
pédagogiques que numériques. De plus, légitimé.es par leur statut et leur inscription dans les
structures, leur jeunesse apparaît encore une fois comme un levier supplémentaire dans la
relation avec les bénéficiaires. 

4. Les territoires

Sur les territoires, plusieurs éléments doivent être mis à plat, en commençant par les types de
territoires concernés par les actions expérimentées, ainsi que l’échelle de mise en œuvre de
ces  dernières.  Ensuite,  ce  sont  les  dynamiques  partenariales  et  les  modes  d’inscription
territoriale des projets qu’il s’agira d’interroger. 

a) Types et échelles de territoires

En guise de remarque liminaire, il importe de préciser que l’échelle des actions expérimentées
ne  correspond  pas  dans  tous  les  cas  à  l’échelle  d’intervention  d’origine  des  structures
porteuses. En effet, 4 exemples témoignent d’une différence entre territoires d’intervention de
la structure et d’implantation des actions :

• L’association Smart’Flore (Apep 39) anime un réseau national, mais inscrit son action
au niveau de Montpellier.

• Le  Shadok  (Apep  331),  équipement  de  la  Ville  de  Strasbourg  et  soutenu  par
l’Eurométropole,  qui  développe  une  action  ciblant  le  quartier  strasbourgeois  de
Hautepierre.

• Le Gip Fcip (Apep 150) intervient sur l’ensemble du territoire guyanais, mais l’action
concerne essentiellement les communes isolées de l’Est et de l’Ouest.

• Le projet webradio mis en place par la MJC Voiron (Apep 169) — structure locale —
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rayonne à l’échelle de l’agglomération.

Ceci  précisé,  les  actions  expérimentées  sont  mises  en  place  selon  4  niveaux  de  territoire
spécifiques :

• Concernant  le  niveau  local,  on  peut  citer  l’exemple  du  Centre  social  et  culturel  le
Forum@ implanté dans la commune de Marsac-sur-l’Isle  (Apep 136) ou celui  de la
Maison des adolescents installée au centre-ville de Montpellier (Apep 199). 

• C’est à une échelle d’agglomération que la MJC Rodez (Apep 101) et la Mission locale de
Vannes (Apep 117) interviennent régulièrement et  développe leur action,  de même
qu’AADN au sein de la métropole de Lyon. Même si elles peuvent intervenir au niveau
régional et au-delà, les associations L’office (Apep 134) et Anis (Apep 197) s’inscrivent
surtout  respectivement  au  sein  de  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence  et  de  la
Métropole Européenne lilloise, territoires des actions expérimentées. 

• Au niveau régional, il y a les cas des Atomes Crochus, portant le projet E’Fabrik (Apep
311) et de Co-Dev (Apep 114) qui se développent en Île-de-France et de l’Association
régionale des Missions locales de Corse (Apep 17). 

• Citons  enfin  les  deux  mouvements  nationaux,  les  Ceméa  (Apep  144)  et  les  Petits
Débrouillards  (Apep  118)  pour  qui  l’action  expérimentée  concerne  plusieurs
associations locales. 

Ces différentes échelles de développement des actions expérimentées témoignent d’une part
de la pluralité des structures porteuses — ce que nous avons abordé précédemment — et
d’autre part de la diversité des zones géographiques investies. 

Outre-mer Rural Urbain
Politique

de la ville

Apep 17 - Milo-TV X X X

Apep 39 - Smart’Flore X

Apep 101 - Fablab le Rutech X X

Apep 114 - Les connecteurs X X

Apep 117 - À vos claviers ! X X X

Apep 118 - Educo’Lab X X

Apep 134 - &Co X X

Apep 136 - Fablab le NOOb Club X X

Apep 144 - Jeunes et numérique X X X X

Apep 150 - Approche de l’e-inclusion 
en Guyane française X X
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Apep 169 - World en blogs X X X

Apep 197 - Innovation sociale et 
numérique X X

Apep 199 - Radio socioéducative et 
culturelle X

Apep 261 - Avatar’s Riot X X

Apep 311 - E’Fabrik X X

Apep 331 - Le FIP : Fabriquer, Inventer, 
Partager X X

b) Les partenariats 

D’un  point  de  vue  formel,  on  peut  spécifier  4  types  de  partenariats.  Les  deux  premières
catégories témoignent de configurations spécifiques :

• Les partenariats structurels
Les partenariats structurels concernent les cas de figure où, en plus de la structure porteuse,
d’autres acteurs sont impliqués dans la définition, l’orientation et la mise en œuvre de l’action
expérimentée. Ces partenariats peuvent être basés à l’origine sur une complémentarité des
structures en termes de compétences, comme entre Co-Dev et ECP (Apep 114), l’une étant
spécialisée  sur  les  questions  pédagogiques  et  la  fabrication  numérique  et  l’autre  sur  les
médias et la participation. La situation est similaire concernant le partenariat entre la MJC
Voiron et Dyade arts et développement (Apep 169) d’un côté, et entre la MDA de Montpellier
et OAQADI (Apep 199) de l’autre, les premières étant des structures jeunesse et les secondes
étant spécialisées dans la radio. Le partenariat entre Les Atomes Crochus et le groupe Traces
(Apep 311) s’appuie quant à lui sur la relation « naturelle » entre ces deux associations sœurs.
 

• Les partenariats intégrés 
Les  partenariats  intégrés  reposent  sur  de  fortes  dynamiques  collectives  au  sein  d’un
microcosme  d’acteurs  notamment  structurés  autour  d’un  lieu  ressource  identifié.  À
Strasbourg,  les  liens  entre  AVLab,  Horizome  et  l’équipe  du  Shadok  (Apep  331)  se  sont
constitués pendant la période de préfiguration « hors les murs » de ce lieu né en 2015. Du côté
de Lille, c’est au sein du Mutualab qu’Anis et les collectifs de makers ont pu développer le
projet (Apep 197). À Marseille, la proximité géographique entre le Crij Provence-Alpes et le
MarsMediaLab  —  où  officient  l’office  et  Urban  prod  —  est  un  atout  quotidien  dans  les
relations entre ces piliers du projet &Co.  
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Les deux autres types de partenariats sont observables dans la totalité des projets enquêtés : 

• Les partenariats opérationnels
Les partenariats opérationnels sont de deux ordres. D’une part, il s’agit d’acteurs de différents
champs  (emploi,  insertion,  socioculturel,  socioéducatif…)  implantés  sur  les  territoires  qui
peuvent mobiliser leurs publics dans le cadre des actions. Ces acteurs peuvent opérer en tant
que véritables relais sur le terrain,  notamment quand les structures porteuses des projets
n’accueillent  pas  de  public  elles-mêmes.  D’autre  part,  ce  sont  des  acteurs  qui  par  leur
expertise (dans la pédagogie, dans le numérique) sont amenés à intervenir dans les actions, le
plus souvent dans le cadre de prestations. 

• Les partenariats institutionnels
Les  partenariats  institutionnels  sont  à  géométrie  variable.  Les  collectivités  territoriales
peuvent à la fois témoigner d’un soutien financier et avoir un rôle actif sur les projets, par
exemple en facilitant les relations entre porteurs et partenaires opérationnels, comme a pu le
faire la Métropole européenne de Lille (Apep 197). Parfois, il s’agit aussi d’une participation
opérationnelle, comme avec la Ville de Gonesse sur la mise en place de la Fabrique numérique
(Apep 114), la Ville de Vitrolles sur les débuts du projet &Co (Apep 134) ou les communes
guyanaises (Régina, Saint Georges…) qui salarient les jeunes animateurs.trices. (Apep 150). 

Les comités de pilotage des actions expérimentées sont de manière générale représentatifs de
ces différents types de partenariats. Participent aussi parfois d’autres types de structures, en
tant qu’acteurs ressources et/ou acteurs intéressés par le projet. Ce sera notamment le cas des
services déconcentrés de l’État90.  

Un autre élément doit être mentionné concernant cette question des partenariats. Même si —
au regard de nos informations — la situation n’est pas si fréquente, certains conflits entre
partenaires  sont  apparus  dans  les  actions  expérimentées.  La  raison  du  conflit  peut  par
exemple  être  financière  (Apep  114),  problème  auquel  peut  s’ajouter  des  désaccords
concernant  la  manière  de  mener  le  projet,  comme  à  Lille  entre  Anis  et  certains  makers.
Parfois,  la  collaboration  s’arrêtera,  comme  à  Vitrolles  où  les  attentes  institutionnelles  ne
correspondaient  plus  aux  évolutions  du  projet.  Le  conflit  n’est  en  soi  pas  forcément  un
problème,  il  peut  d’ailleurs  permettre  de  dépasser  des  situations  de  blocage,  comme
l’exprimait autrefois le sociologue Georg Simmel91. La question qui émerge alors est celle qui
concerne les modalités de résolution du conflit. À ce titre, l’initiative prise à Lille de faire appel
à une sociologue pour faire de la tiers-médiation est intéressante92. 

90 Par  exemple,  en  Guyane,  nous  avons  rencontré  le  sous-préfet  pour  les  communes  de  l’intérieur  et  un
représentant de la  Direction des Affaires  culturelles.  De manière générale,  ce  sont  les  DRDJSCS qui  sont
représenté.es dans ces instances. 

91 « Si  toute  interaction  entre  les  hommes  est  une  socialisation,  alors  le  conflit,  qui  est  l’une  des  formes  de
socialisation les plus actives, qu’il est logiquement impossible de réduire à un seul élément, doit absolument être
considéré comme une socialisation. » Georg Simmel, Le conflit, Belval, Circé, 1995, p 21.

92 Le conflit n’est pas à effacer ou à cacher, mais ça permet justement de poser les choses, de dire nous où est-ce
qu’on veut aller et enfin voilà, d’essayer d’avoir des démarches plus posées sur une conscience collective. Une fois

78



c) Dynamiques d’inscription territoriale

En  lien  avec  la  question  des  partenariats,  il  importe  de  porter  le  regard  sur  les  modes
d’inscription territoriale des actions expérimentées. Dans ce processus, ce qui est en question,
c’est autant le contexte territorial que la manière dont est construite la relation entre le projet
et son territoire d’implantation par les structures porteuses. 

Deux données doivent être prises en compte pour saisir le positionnement des projets dans le
territoire.  Premièrement,  jusqu’à  quel  point  le  projet  s’inscrit-il  dans  le  système d’acteurs
local ? Ensuite, le contexte et les enjeux locaux sont-ils considérés dans le cadre de l’action  ? À
partir de là, on peut imaginer une polarisation selon deux types de positionnement :

➔ positionnement « autarcique » : le projet fait référence à une analyse, des enjeux et
des  objectifs  internes  à  la  structure  porteuse,  cette  dernière  s’appuyant  sur  un  réseau
partenarial restreint. Le projet pourrait potentiellement se développer dans n’importe quel
territoire, les enjeux spécifiquement locaux n’étant pas forcément pris en compte, 

➔ positionnement  « interconnecté » :  le  projet  se  construit  en  lien  direct  avec  un
nombre important de partenaires et s’appuie sur une bonne maîtrise des enjeux locaux.

qu’il y a cette conscience collective, il peut y avoir de la synchronie, de l’a-synchronie. On sait qui est quoi où et
du coup on peut mieux converger sur des actions.

Thierry Mbaye, maker, (Meuh lab), partenaire, Apep 197
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Ce prisme concernant les positionnements se traduit par différents cas de figure, qui peuvent
s’avérer soit positifs : 

• Le projet s’inscrit dans une dynamique existante et s’appuie sur une analyse partagée.
C’est le cas à Lille (Apep 197) avec un fort réseau autour des pratiques numériques et
collaboratives, le soutien de la Métropole européenne lilloise et un accueil positif des
structures  partenaires  (médiathèques,  structures  d’insertion),  c’est  aussi  le  cas  à
Marseille (Apep 134) où le réseau numérique est bien développé (réseaux ARSENIC,
PIMEN).

• Le projet s’inscrit dans une évolution structurelle du territoire, comme avec l’arrivée
d’Internet dans les sites isolés de Guyane (Apep 150),

• Il  y  a  une rencontre  entre  le  projet  et  une volonté  politique locale  forte,  comme à
Gonesse (Apep 114) ou en Corse (Apep 17).
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Soit négatifs :
• Le contexte politique et social local retarde la réalisation du projet (le cas de Camopi en

Guyane).
• Les choix politiques locaux mettent en question l’avenir du projet et de la structure,

comme à Voiron (Apep 169). 
• Il  y a des divergences entre projet  et attentes institutionnelles,  rendant la  situation

potentiellement conflictuelle (cas de Vitrolles pour Apep 134).
• Une difficulté pour les structures traditionnelles (insertion) d’appréhender le caractère

novateur du projet, comme à Gonesse avec la Fabrique numérique. 
• Le projet pâtit d’un partenariat non fiable ou insuffisant : AADN à Lyon (Apep 261) qui

s’est retrouvée « à la rue » suite aux travaux dans une maison de quartier ou la Mission
locale de Vannes (Apep 117) qui n’a plus réellement de partenaires opérationnels. 

B/Les effets des actions expérimentées

L’analyse transversale des actions expérimentées a permis de comprendre les dynamiques à
l’œuvre au sein des projets, et ce à différents niveaux — des jeunes aux territoires. À partir de
cette analyse, il est possible désormais de considérer les effets concrets des actions. Il s’agit
par là de voir en quoi la mise en œuvre des projets a produit du changement, a influé sur la
réalité. Les transformations peuvent s’observer à plusieurs niveaux. À l’échelle des structures
porteuses, des évolutions ont pu être observées. En ce qui concerne les professionnel.les, ce
sont leurs pratiques qui ont été questionnées. Les jeunes ont, d’une manière ou d’une autre,
été influencés par les  actions.  Enfin dans certains territoires,  des dynamiques ont pu être
initiées ou renforcées. 

1. Au niveau des structures : un processus organisationnel

Au sein des structures, ce sont notamment des changements dans le fonctionnement interne
qui ont pu apparaître durant l’expérimentation. La nouvelle dynamique qui s’est créée permet
également d’ouvrir de nouvelles perspectives tant pour les actions que pour les structures qui
les portent.

a) Évolution des fonctionnements 

Les  structures  de  médiation  scientifique,  qui  avaient  une  certaine  expertise  en  termes
d’expérience  de  « bidouilles  expérimentales »  et  d’activités  ludiques  autour  des  sciences
(physique…)  et  techniques  (objets  industriels),  ont  dû  évoluer  vers  le  numérique.  Ce
mouvement résulte d’une curiosité intellectuelle interne aux structures et de la dynamique
plus globale des innovations technologiques. Les Atomes Crochus (Apep 311) ont notamment
été  influencés  par  la  rencontre  avec  des  expériences  étrangères  (http://fixperts.org/,
http://www.media.mit.edu/).  De  plus,  au  niveau  opérationnel,  cette  expérimentation  a
impliqué les 2 structures sœurs Atomes Crochus et Traces. Partageant activités et bureaux,
une  fusion  des  2  associations  est  envisagée  dans  un  futur  proche.  Au  sein  des  Petits
Débrouillards (Apep 118), l’évolution se joue aussi en interne, par l’intermédiaire d’un groupe
qui s’est spécialisé sur les questions numériques et qui est désormais en mesure de former les
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autres.  La  création  d’une  malle  pédagogique  permettant  de  mutualiser  des  contenus
pédagogiques a permis de structurer le réseau autour de la question numérique et de ses
enjeux.  D’autre  part,  la  création  d’un  poste  de  référent  numérique  au  sein  de  chaque
association régionale a permis d’en faire une thématique transversale. 

À Lille, l’association Anis (Apep 197) a porté un projet d’ampleur importante impliquant un
fort travail lié à l’opérationnel. Ainsi,l’expérimentation Apep a permis à cette petite association
de réaliser qu’elle n’était pas de taille à porter ce genre de projet. La structure reposant sur
une  seule  salariée,  ce  type  d’action  est  trop  lourd  en  termes  d’organisation.  Anis  se
repositionne  donc  comme  un  activateur,  un  animateur  de  réseau  et  non  pas  comme  un
opérateur.

On est bien pour mettre une question à l’agenda, la faire exister, mettre des gens en réseau sur des sujets comme ça,
mais pas forcément creuser une question quand elle est déjà bien établie. Là, le Fej, c’était un projet vraiment de
mise en œuvre d’ateliers, d’animation avec des jeunes, etc. C’était intéressant d’avoir fait ce test-là, et puis ça nous a
appris plein de trucs, y a plein de choses qui en sont ressorties, mais c’est pas la vocation d’Anis de faire ça. Et Anis
est  pas  dimensionnée  pour  faire  ça.  Et  donc  là,  on  réfléchit  à  une  suite  dans  le  cadre  du  Pia  [Programme
d’investissements  d’avenir] de  la  Mel  [Métropole  européenne  lilloise].  Ils  voudraient  prolonger  un  peu  la
dynamique du Fej. On a imaginé un système où on travaille plutôt avec des acteurs de l’éducation populaire à qui on
va amener des sujets, des méthodes, des intervenants, etc., et que eux organisent les animations, et je pense que là on
est plus dans notre rôle […]. Et donc installer une logique de relais entre la réflexion d’Anis et puis ce que font les
acteurs de l’Éduc Pop, qui sont pas toujours très connectés au numérique…

Emmanuel Vandamme, président d’Anis, Apep 197

Du côté de Marseille (Apep 134), au niveau de l’organisation du projet, les méthodes de travail
basées  sur  la  coopération  viennent  « bousculer »,  pour  reprendre  les  mots  d’Emmanuel
Vergès, les habitudes de fonctionnement y compris au sein de l’office, la structure porteuse. 

Globalement iMédiaCinéma, c’est pas mal sur les épaules de Pauline et Claudia, la formation globalement avec le
CREPS, ça c’est vraiment Manu, nous on n’est pas très impliquées, la dimension tiers-lieux, IJ, c’est surtout moi...
Voilà, c’est réparti un peu comme ça… Mais si c’est pour nous mettre dans des cases… Et puis nous après, à l’intérieur
on a notre fonctionnement, on l’intègre un peu comme un projet de L’office, ça rentre dans nos méthodo, la réunion
de triage du lundi, la prod, faire le point sur qui en est où, comment sont les gens, des points de vigilance qu’on met
sur  certaines  situations,  des  petites  sonnettes  d’alarme…  La  veille,  c’est  aussi  vraiment  partagé.  On  échange
beaucoup quoi… tout le monde est à peu près capable de parler de tout… Il n’y a pas de responsable unique de ça…

Perrine Boissier, salarié de l’Office, Apep 134

b) De nouvelles perspectives

• Autour du projet
Dans certains cas, le projet n’avait pas vocation à durer et, de fait,  il  s’est arrêté. C’est par
exemple  le  cas  d’AADN  (Apep  261)  qui  portait  une  action  de  création  participative  à
Villeurbanne. Après la restitution finale, sous la forme d’une déambulation le 31 octobre 2015,
les ateliers qui n’avaient pu avoir lieu lors des vacances de la Toussaint ont été programmés
lors des vacances d’hiver 2016. Depuis, il est question qu’un partenariat se poursuive entre la
Maison de quartier des Brosses et AADN, mais pas sur un projet de même ampleur. Toutefois,
dans plusieurs exemples, le projet continue selon deux types de modalités spécifiques :

- l’assimilation
L’action expérimentée devient  une activité pérenne de la  structure  sans  que le  projet  soit
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investi de manière particulière. C’est par exemple le cas des ateliers numériques de la Mission
locale de Vannes (Apep 117) ou de la radio de la Maison des adolescents de l’Hérault (Apep
199). Ces projets sont intégrés et ne viennent pas bouleverser l’organisation de la structure à
plus long terme. À Strasbourg (Apep 331), l’association Horizome continue de proposer des
ateliers hebdomadaires autour de la radio et des jeux vidéo à l’espace jeunes Le Ricochet.

- la « locomotive »
L’action expérimentée est un moteur pour la structure. En Guyane (Apep 150), bien que le Gip
développe d’autres actions en parallèle de celle expérimentée, le projet d’e-inclusion pourrait
rapidement  devenir  un  projet  transversal  au  sein  du  Rectorat,  en  s’associant  à  d’autres
dispositifs comme celui de l’École des Parents, par exemple. Il s’agirait notamment d’essaimer
la  dynamique  à  l’œuvre  à  Trois  Palétuviers.  Dans  ce  village,  les  ateliers  numériques  se
déroulent particulièrement bien et s’associent au projet de l’école des parents, en place depuis
plusieurs années. Une dynamique s’est ainsi fédérée autour de l’école.

Au niveau du Rectorat, il y a un financement de l’École des Parents, mais les budgets ne sont pas élastiques [...] donc
en fait  ça ne permet pas vraiment une action en profondeur.  Je  me suis  demandé pourquoi ne pas proposer à
l’Académie  d’utiliser  ces  fonds  comme base  de  financement,  participation du Rectorat  et  de  solliciter  les  fonds
européens pour pouvoir faire un projet qui soit plus vaste… Et dans ce projet, au niveau du contenu, on s’appuierait
sur  l’expérience  que,  nous,  on a  menée depuis  2  ans,  on  s’appuierait  sur  le  savoir-faire  de  Daniel  en tant  que
directeur, Daniel va bientôt être à la retraite, donc il peut très bien intervenir en tant que consultant, que formateur.
[…] Et puis, s’appuyer sur la démarche sans pour autant calquer, ni faire un copié-collé, mais au moins par des films,
faire des  illustrations,  faire des montages,  puisqu’on a plein,  plein de matériau… Et organiser un dispositif  qui
permettrait de montrer toutes les actions qu’on peut mener et à ce moment-là dans un espace des parents qui serait
organisé par l’Éducation nationale, mais en partenariat avec la MFR, avec les organismes de santé, etc.

Gina Sefil, chargée de mission Gip Fcip Guyane, Apep 150

De la même manière, les Petits Débrouillards (Apep 118) poursuivent la dynamique suscitée
par  l’expérimentation  Apep.  Par  exemple,  dans  le  cadre  du  programme Transitions2 ils
travaillent avec la FING à rapprocher transition numérique et transition écologique93.

C’est l’âge des convergences. En perspective, on a un programme qui s’appelle Transition² qu’on a monté avec la
FING qui permet de raccrocher plutôt des gens de l’environnement et plutôt des gens du numérique, des gens qui se
parlaient pas. Cette histoire-là, nous met, nous, en intermédiation, donc là on est hyper rassurés, on fait dialoguer
des gens qui ont pas l’habitude de parler, là, on est hyper forts là-dessus.

Tamer El Aïdy, chargé de mission numérique, Petits Débrouillards Île-de-France, Apep 118

Ce qui ressort de ces projets, c’est que le caractère expérimental amène de la transformation
au sein des structures ouvrant ainsi davantage de possibilités. Il y a aussi des situations où la
place du projet a évolué pendant l’expérimentation. C’est le cas de la webradio de la MJC de
Voiron (Apep 169). S’il s’agissait à l’origine d’un projet parmi d’autres, au vu des difficultés
actuelles (liquidation de la Fédération rhônalpine et municipalisation de l’activité de loisirs et
de l’action jeunesse) la MJC souhaite se recentrer sur certains projets, dont la webradio.

• De nouveaux projets
L’action expérimentée peut également devenir la base de lancement d’autres actions pour la
structure. Pour les Petits Débrouillards Île-de-France, où le numérique est devenu structurant,
s’ouvre  notamment  la  possibilité  d’accompagner  la  transition  numérique  au  sein  de  la

93 http://www.transitions2.net/ 
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Fédération des Centres Sociaux.

Une dernière projection qui est intéressante, c’est la Fédération des Centres Sociaux… La Fédé des Centres Sociaux
souhaite bosser sur la transformation de sa fédé, en prenant comme exemple, une fédé du 93 qui est bien avancée
dedans, mais qui essaie de prendre du recul et après le déployer sur les autres, là on aura un passage à une échelle
intéressante  qui  permettrait  de  documenter  ce  que  ça  peut  faire,  documenter  cette  conduite  du  changement
numérique...

Tamer El Aïdy, chargé de mission numérique, Petits Débrouillards Ile de France, Apep 118

Pour Co-Dev, le succès de la Fabrique de Gonesse, labellisée Grande École du Numérique ouvre
des perspectives  de développement.  La Ville  de  Montreuil,  où l’association a ses locaux,  a
sollicité  Co-Dev dans le but de développer une fabrique numérique sur la  commune.  Si  la
pédagogie  est  la  même,  la  fabrique  montreuilloise  sera  moins  « ambitieuse »,  les  moyens
alloués étant moindres et l’acquisition du matériel à la charge de l’association. L’idée n’est pas
non plus d’en faire un modèle de « franchise » à dupliquer sur tous les territoires. La Fabrique,
telle que Co-Dev la met en œuvre, s’envisage comme une démarche à transmettre. De plus, Co-
Dev est une jeune structure qui a vu le jour en 2013, peu de temps avant l’appel à projets du
Fej.  Au bout de 3 ans d’existence,  c’est  la  question de la  pérennisation qui se pose.  Si  les
sollicitations sont nombreuses, la fragilité de sa trésorerie ne permet pas à Co-Dev de porter
des projets de trop grande ampleur à moyen terme. Ainsi, au regard de ces difficultés, Co-Dev
a ouvert une réflexion quant à son modèle économique.

Le modèle économique, il est pas du tout sur le modèle de la franchise, il est sur une offre complète et éventuellement
un accompagnement sur un service. On n’a pas de modèle économique en mode start-up. Notre objectif c’est pas de
faire  des  petits  pains  [...],  ça  n’aurait  pas  de  sens.  [...]  On  est  clairement  dans  une  période  charnière.  On  est
extrêmement sollicité par plein de structures, partenaires, personnes qui voudraient qu’on avance, qu’on fasse des
choses, qu’on propose des choses. En même temps, on est dans une problématique financière de la troisième année,
qui fait qu’on attend des paiements publics qui tardent à venir, pour les promos à venir on sait qu’on ne sera pas
payé avant et en même temps il nous faudrait un fonds de roulement. [...] On pense à un modèle économique hybride
parce que la problématique de l’association, c’est qu’elle vit quand même à 50 % de subventions et qu’on sait que
dans le temps ça sera pas pérenne.

Stéphanie Vincent, directrice de Co-Dev, Apep 114

Enfin,  de nouvelles opportunités apparaissent autour de la labellisation « Grande École du
Numérique »94.  Ce label,  attribué par l’État,  désigne des formations à différents métiers du
numérique qui s’adresse en particulier aux jeunes éloignés de l’emploi et de la formation. Au
sein  de  l’expérimentation  Apep,  différents  porteurs  de  projets  sont  impliqués  dans  des
formations labellisées à l’instar de la Fabrique Numérique de Gonesse. À Lille, Pop School 95 est
une émanation de l’association Anis ; à Vannes, la Mission locale porte la formation Ker Code96

en lien avec Simplon et  le  GRETA ;  les  Petits  Débrouillards  ont  obtenu 3 labellisations  en
région Grand Est97 et sont associés sur un autre programme en Poitou-Charentes98. 

94 Cf. https://www.grandeecolenumerique.fr/ 
95 Cf. http://pop.eu.com/popschool/ 
96 Cf. http://www.kercode-simplon.co/ 
97 Cf. http://www.lespetitsdebrouillardsgrandest.org/Grande-Ecole-du-Numerique.html 
98 On pourrait ajouter ici la formation des Ceméa « Médiateur des Usages du Numérique », labellisée Grande

École Numérique. Cependant, elle n’est pas dispensée dans les régions ayant participé à l’expérimentation
(Apep 144).
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2. Au niveau des professionnel.les : entre permanence et acculturation

a) S’approprier les outils, développer les compétences numériques

Comme nous le verrons plus loin, la question du développement des compétences numériques
est particulièrement importante chez les jeunes, mais elle concerne aussi les professionnel.les
qui  les  encadrent,  notamment  dans les  structures  qui  n’opéraient  pas  auparavant  dans le
numérique.  Le  développement  des  compétences  des  professionnel.les  est  passé  par  des
démarches formelles ou informelles.

• Les démarches formelles 
En  ce  qui  concerne  les  professionnel.les  de  l’éducation  populaire  ou  de  l’insertion  qui
n’avaient peu, voire pas du tout d’expérience dans les domaines du numérique auparavant, la
montée en compétences numériques est clairement un effet des projets expérimentés. Dans
l’objectif d’accompagner au mieux les jeunes et pour mener à bien les actions, des formations
en direction des personnels  encadrants  ont  été menées.  Dans le  cadre  de World en blogs
(Apep 169), c’est la structure partenaire, Dyade arts et développement, qui a formé à la fois les
jeunes et les animateurs.trices de la MJC Voiron et des MJC partenaires aux techniques liées à
la webradio : de la prise de son à la mise en ligne. En ce qui concerne la Mission locale de
Vannes (Apep 117), il y a eu des formations aux réseaux sociaux, mais cette question de la
formation reste un chantier ouvert. Elle n’a été au final que minoritaire au regard des projets
mis en place. La seconde démarche formelle est l’inscription et la participation à des temps
d’échanges sur la thématique qui a permis à des professionnel.les de se rencontrer, d’échanger
sur leurs pratiques et ainsi contribuer à les former.

Alors bon les premières formations qu’il y a eu avec les animateurs, c’était vraiment leur apprendre à se servir des
enregistreurs. En fait, c’est exactement la même chose qu’on fait avec les jeunes, mais bon c’est avec des adultes donc
c’est un peu différent, encore que… Il y a des animateurs qui veulent pas parler parce qu’ils ont peur que leurs voix
soient pas belles ou… On retrouve toujours les mêmes choses en fait, adultes ou jeunes ça revient souvent quoi. Après,
ils participent aux ateliers, ces animateurs — donc ils ont déjà un petit train d’avance —, mais en même temps ils
continuent à se former avec les jeunes. Donc voilà y a aussi une partie « mise en place de plateau radio », qui est
peut-être la partie la plus technique là, pour le coup.

Khaled Baïtiche, intervenant Dyade arts&développement, partenaire, Apep 169

L’expérimentation a ainsi permis de développer des compétences qui relèvent de plusieurs
domaines et concernent plusieurs usages. Toutefois, pour certain.es professionnel.les désirant
aller  plus  loin,  notamment  dans  la  fonction  publique,  le  prisme  des  possibilités  est
relativement  limité.  Cette  question  offre  une  perspective  intéressante,  qu’il  s’agira
d’approfondir plus loin en tant que telle. 

Les formations (organisées par la Caisse des Dépôts) étaient plutôt pour les nouveaux arrivants et les animateurs
réseau  n’avaient  plus  rien  à  apprendre :  on  est  devenus  un  espace  numérique  autonome  [...].  J’ai  toujours  les
échanges grâce au forum que j’ai créé. Là je n’ai plus le temps d’y aller, mais dans la grille de formation du CNFPT, il
n’y a pas de formation qui aille dans ce sens-là, Arduino, ils connaissent pas, ouvrir un fablab dans une collectivité,
ils  envisageaient  de  faire  une suite  à  cette  formation,  mais  il  n’y  a  toujours  rien  dans le  catalogue.  Le  métier
d’animateur multimédia n’existe pas dans la fonction publique, t’es soit animateur jeunes enfants, soit technicien
informatique, donc du coup il faut jongler dans ce flou et trouver des formations qui s’adaptent et aujourd’hui sur
les formations qui sont proposées, j’y vais plus pour voir comment le gars va présenter le sujet que pour le sujet lui-
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même. Je vais plus pour écouter sa pédagogie que le contenu.
Arnaud Zany, animateur multimédia, Apep 136

• Démarches informelles et autoformation
De manière plus globale, c’est aussi un processus de formation « sur le tas » qui se donne à
voir, et dans ce cadre, ce sont parfois les jeunes eux-mêmes qui sont source de connaissances.
Dans d’autres cas, les compétences numériques ont été confiées à des prestataires extérieurs.
Dans ces situations, l’acquisition de compétences numériques s’est faite en plusieurs temps :
si  les  professionnel.les  n’ont  pas  acquis  de  compétences  numériques  particulières,  ils  ont
acquis  la  certitude  de  l’intérêt  de  ces  compétences.  C’est  le  cas,  par  exemple,  des
professionnel.les  de  l’insertion  dans  les  Missions  locales  de  Corse  (Apep  17)  ou  les
professionnel.les  de la  santé dans la  Maison des adolescents  de l’Hérault  (Apep 199).  Ces
professionnel.les, réfractaires au départ, considérant que ces projets n’étaient que des passe-
temps, ont globalement changé d’attitude et se sont appropriés les outils proposés.

J’apprends vite… Ben après on m’a laissé l’appareil photo et le micro, j’ai fait des tests, j’ai bossé moi tout seul sur le
matériel, j’ai lu un peu ce qui pouvait se faire… Et puis après, ça se fait tout seul. Les jeunes ont aussi apporté pas
mal de connaissances que j’avais pas… 

Maxime, 20 ans, jeune animateur, Ceméa, Apep 144

Comme nous l’avons indiqué plus haut, une part importante des professionnel.les qui n’étaient
pas  compétents  sur  les  questions  liées  au  numérique  ont  engagé  un  processus
d’autoformation  en  se  documentant,  en  exerçant  des  veilles  sur  des  sujets  précis,  en
participant à des conférences ou en participant à des groupes de discussion spécialisés sur
Internet. La question qui demeure, et qui rejoint celle des perspectives de formation pour les
professionnel.les, c’est celle de la formalisation et de la capitalisation — notamment au sein
des structures — des compétences ainsi acquises. 

b) Travailler la posture : d’un impensé à une évidence

Nous avons noté  à quel  point  les  actions  expérimentées donnaient  à  voir  l’importance du
travail  relationnel  auprès  des  jeunes.  Ainsi,  si  dans  certains  cas  (Apep 17,  Apep 199)  se
donnent  à  voir  des  résistances  tant  par  rapport  à  l’appropriation  du  numérique  qu’à
l’évolution de leur posture, on peut à l’inverse noter chez certains acteurs des changements
dans les manières de travailler auprès des jeunes.

• Faire évoluer ses modes de communication… et de relation
Nous l’avons noté précédemment, les professionnel.les se sont approprié les réseaux sociaux
(par  exemple  Facebook  ou  même  WhatsApp)  —  même  beaucoup  d’entre  eux  l’utilisaient
avant  notamment à titre personnel  — tant pour communiquer sur  les  actions  auprès des
jeunes que pour garder le lien après le projet. À ce titre, nous constatons que ce ne sont pas
tant les  outils  proprement dits  qui ont permis aux professionnel.les  de faire évoluer leurs
habitudes,  mais  plutôt  la  réactivité  et  l’adaptation  qu’ils  nécessitent.  Par  exemple,  des
professionnel.les  indiquent  communiquer  avec  les  jeunes  par  textos,  ce  qui  oblige  à  des
adaptations,  les temps des jeunes ne s’arrêtant pas au temps salarié.  Par contre,  certaines
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structures ont essayé de mettre en place ces modes de communication avec les jeunes, mais
sans relation forte pendant le projet entre les jeunes et les animateurs.trices, il n’existe pas de
dynamique sur les réseaux sociaux. 

Ça a été un débat entre nous ça, est-ce qu’on lâche sur la page Facebook ? Après tu t’aperçois que de toute façon, ils
lisent  par leurs mails,  mais ils  lisent Facebook. À un moment donné, tu fais  avec.  T’es pris  au piège.  C’est  quoi
l’autonomie des jeunes ? Si tu veux t’adapter à ce qu’ils sont, tu peux pas ne pas en passer par là, avec tout ce que ça
représente, mais bon.

Jean-Marc Noirault, directeur MJC Voiron, Apep 169

C’est aussi la relation quotidienne qui a pu évoluer. Prenons l’exemple du tutoiement. Dans
certains contextes, cette pratique est assez habituelle, par exemple dans les associations ou les
structures du numérique. Elle l’est beaucoup moins dans les structures de l’insertion. Or, dans
le cadre des projets, la proximité et le rapport à l’objet numérique ont permis de décloisonner
les postures — en sortant de la relation de face à face — et d’instaurer le tutoiement entre des
conseiller.ères  en  insertion  et  les  jeunes  qui  participent  au  projet.  Ce  que  signifie  cette
question, c’est le degré de confiance qui peut s’instaurer dans la relation, le caractère convivial
et  le  partage  de  moments  de  quotidien  —  comme  le  repas  —  venant  ajouter  à  cette
dimension99.

S’ils veulent nous voir, ils passent, il y a d’autres affinités qui se font. Là par exemple on va manger ensemble entre
midi et deux, je mange pas comme ça avec d’autres jeunes, je rentre chez moi. Il y a d’autres liens qui se font. 

Christine Leonelli, conseillère, Apep 17

Cette  impression  de  partager  un  quotidien,  de  vivre  une  expérience  commune  permet
d’installer  un  autre  mode  de  relation  et,  ce  faisant,  de  faire  évoluer  durablement  les
représentations réciproques. Pourquoi ? 

Parce qu’on crée avec eux, parce qu’on a fait la soirée [inauguration], parce que pour la première fois de l’histoire
des Missions locales de Corse, les jeunes ont dansé avec les directeurs des missions locales sur la piste de danse. 

Béatrice Maurel, directrice de l’ARML de Corse, Apep 17

• Une évolution du métier
L’évolution de la posture, c’est aussi une manière de faire évoluer son métier. La thématique
qui émerge ici, c’est l’affirmation des pratiques d’accompagnement — potentiellement en lien
avec le numérique — au sein des métiers de la jeunesse. Nous avons par exemple noté qu’au
Crij Provence-Alpes, s’opérait une restructuration dans la dynamique du projet &Co, dans une
perspective de tiers-lieu ressource pour les jeunes.  

Moi j’ai du personnel qui ne sont pas des « digital-native », c’est ça l’expression ? Voilà. On est, au siècle dernier. Et le
projet leur a aussi permis de se mettre naturellement beaucoup plus dans ce bain-là, sur des tas d’aspects, sur c’est
quoi un compte Facebook, enfin des choses très basiques ! Mais, c’est quoi un compte Facebook ? À quoi ça sert ?
Enfin, moi j’ai des tas de salariés qui n’ont pas de compte Facebook personnel ! Eh ben, j’ai aujourd’hui des salariés

99 Ce que nous avons pu vivre nous-mêmes au gré des observations de terrain. Par exemple, à Gonesse (Apep
114), lors de notre première visite, nous avons partagé le repas avec l’équipe et les jeunes. Ceci a permis de
briser la glace et de tisser la relation avec certain.es jeunes, ce qui n’aurait pas été le cas autrement. 
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qui spontanément, se sont créé un profil professionnel Facebook. Parce qu’ils ont compris l’intérêt que ça avait dans
leur travail professionnel, avec les jeunes. Et je leur ai pas donné d’injonction de créer un profil professionnel. C’est
juste le travail qu’on a fait, avec l’Office, avec &Co – et notamment certaines formations qui ont été mises en œuvre
quand même par l’Office, sur lesquelles ils sont allés – qui font qu’ils ont compris que effectivement, il y a un intérêt à
faire partie d’une communauté numérique, à faire vivre une communauté numérique, et à être présent physiq... enfin
à être présent.

Christian Salque, directeur Crij Provence Alpes, partenaire, Apep 134

Ce  processus  de  transformation  peut  aussi  se  donner  à  voir  dans  des  structures
historiquement ancrées dans les pratiques de l’animation socioculturelle, à l’image des MJC. À
Voiron,  l’expérimentation  a  permis  de  mettre  en  œuvre  une  démarche  d’acculturation  —
puisque c’est de cela qu’il est question — au sein de l’équipe. 

Pour la MJC, ça met en avant une action en direction des jeunes sur un côté accompagnement de projets, autonomie
des jeunes. Ça donne à voir. Avant on en parlait, mais là ça se voit. Ça a fait bouger des choses dans la tête des
animateurs sur la faisabilité de cette démarche.

Jean-Marc Noirault, directeur MJC Voiron, Apep 169

3. Au niveau des jeunes : une question de degré

Concernant  cette  question  des  effets  des
actions au niveau des jeunes, nous pouvons
postuler une réponse positive,  ne serait-ce
qu’a minima. D’ailleurs,  une large majorité
des  175  répondant.es  estime  avoir
progressé par le biais du projet. Sans aller
jusqu’à approfondir l’approche théorique de
la question de l’expérience100, il est possible
d’affirmer  que  le  simple  fait  de  vivre  une
expérience  influence,  d’une  manière  ou
d’une autre, la personne qui la vit. Ce que confirme l’enquête quantitative. Ce qu’il importe
d’interroger  alors,  c’est  à  quel  point  l’expérience  fait  expérience,  à  quel  point  elle  est
significative.  Autrement  dit,  c’est  avant  tout  la  question  du  degré  d’influence  des  actions
auprès des jeunes qu’il s’agit d’étudier. 

a) La découverte

Certain.es jeunes admettent ne pas forcément avoir développé de compétences utiles pour la
suite,  c’est  principalement le  cas pour celles et  ceux qui sont  venu.es  à  un atelier et  sont
reparti.es sans s’inscrire dans la durée. Mais, même pour ces jeunes, les projets auxquels ils
ont  participé  sont  apparus  comme  des  espaces  de  découverte.  C’est  ce  que  notent  les
participant.es des ateliers maker proposés par Anis  à Lille  (Apep 197),  certain.es désirant
aller plus loin dans une logique d’apprentissage, J. s’étant d’ailleurs inscrit à la Pop School de
Valenciennes, labellisée Grande école du numérique. À Vannes, les jeunes de la Mission locale

100Pour ce faire,  nous pouvons renvoyer à la lecture d’auteurs  comme Alfred Schütz,  Georg Simmel,  Erving
Goffman, Peter Berger et Thomas Luckmann. 
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(Apep 117) ont pu découvrir un certain nombre de sites consacrés à la recherche d’emploi et
ont pu prendre connaissance des réseaux sociaux professionnels. Il en va de même pour celles
et ceux qui ont participé aux ateliers d’initiation croisés dans certains projets, comme autour
de la radio avec les collégiens et lycéens du Pays voironnais (Apep 169). Autre exemple, le
projet E’Fabrik (Apep 311) a permis aux jeunes de différents quartiers populaires d’Île-de-
France de s’ouvrir à de nouvelles pratiques et à d’autres mondes. C’est ce qu’ont mis en avant
les jeunes de Montreuil que nous avons rencontrés. Ces dernier.ères ont mis en avant cette
double rencontre — avec le monde du handicap et le numérique — considérée comme un
enrichissement personnel. 

Le fait que ce soit accessible et que ce soit pas que des geeks qui font ce genre de choses, ça m’a conforté dans le fait
que oui, on peut tous essayer de se mettre au numérique. C’est disponible et c’est plutôt intuitif, du coup on peut s’y
mettre de son côté et si jamais on galère, on sait qu’il y a des assos qui existent pour aider là-dessus.

C., fille, 25 ans, Apep 197

Au début, j’étais un peu réticent, je l’avoue. Et du coup, j’ai bien fait de venir parce que ça va aider vachement. Et
puis au moins, ça m’a appris à me servir plus d’un ordinateur. Ouais en plus ça va, ça reste des bases. Je pensais que
ça allait  être  une perte  de  temps,  j’ai  changé  d’avis,  ça  reste  quand même…  après  voilà  c’est  en  fonction des
motivations de chacun je pense. Du coup, je l’ai trouvée, je suis venu et j’ai bien fait de venir parce que ça ouvre
quand même plus de portes. Moi à part le Bon Coin, Pôle emploi et puis les démarches que je faisais… moi mon père
m’a appris à l’ancienne, tu te déplaces dans les entreprises, à part ça, je connaissais rien. Donc oui ça va permettre
d’avancer plus vite, je pense.

A., garçon, 24 ans, Apep 117

De manière générale, le fait de participer à ces projets permet de découvrir les opportunités
du  territoire  en  termes  de  lieux  potentiellement  ouverts  aux  jeunes.  Ce  peut  être  tout
simplement  des  équipements  dédiés  à  la  jeunesse,  comme  ces  jeunes  normands  qui  ont
découvert la MJC d’Eu ou ces voironnais qui sont venus à celle de Voiron pour la webradio.
C’est aussi la découverte des tiers-lieux (fablabs, espaces de coworking…) dont témoignent
certains jeunes, de Lille à Marseille. On peut évoquer aussi le cas des services civiques qui ont
pu vivre la naissance de l’expérience des Grands Voisins, à travers leur engagement au sein des
Petits Débrouillards. 

Alors en fait, je jouais avec L. sur des jeux vidéo en ligne et un jour il m’a dit, «  bah viens on fait une radio, j’ai un
projet de radio qui se fait avec la MJC ». Au début, je pensais que c’était une blague, donc je fais « bon pourquoi pas »
[...] Je ne connaissais pas la MJC, j’étais jamais venu.

M., garçon, 17 ans, Apep 169

Je savais pas que ça existait. Je ne venais jamais ici.
A., garçon, 17 ans, Apep 144

Avant de connaître et d’intégrer ma formation, je faisais tout dans mon coin, j’étais tout seul en train de bidouiller
dans mon coin. En fait, je remarque qu’il y a des lieux comme le Mutualab où tous les jeudis on peut se rejoindre pour
discuter. En fait, c’est vaste comme truc. 

J., garçon, 25 ans, Apep 197

À un autre niveau, c’est la découverte de nouveaux métiers qui est notable. G., jeune lycéen
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d’Eu,  considère  par exemple que ce qui  l’a  le  plus  marqué,  c’est  le  fait  d’avoir  manié  une
caméra et, par là même, de découvrir le métier de cameraman. De plus, avec ses collègues, il a
eu l’occasion d’interviewer  divers  professionnel.les  du monde  du  cinéma  (projectionniste,
réalisateur…). Le clip de promotion de la Fabrique numérique de Gonesse a été réalisé par les
stagiaires, encadrés par le réalisateur professionnel Arnaud Le Goff, rencontre qui a marqué I.
et ses collègues. 

J’ai appris comme un métier, cameraman. Ça me plairait bien de faire ça. J’y avais jamais pensé avant.
G., garçon, 15 ans, Apep 144

I : Ce qui m’a marqué, c’est de travailler avec Arnaud Le Goff, parce que c’est un réalisateur. Il a fait tourner des
vraies personnes qu’on voit à la télé ! Pas des gens du quartier, mais des personnes connues. Et c’est-à-dire que lui, il
est avec nous. Il a travaillé avec nous... Il a filmé Thomas Ngijol. 
M : C’est ça qui nous a le plus marqué. Attention, il a fait Johnny, Justin Bieber et tout, mais Thomas Ngijol quoi. 

I., garçon, 22 ans et M., fille, 20 ans, Apep 114

b) Un levier dans l’apprentissage des savoirs de base

Pour la  majorité  des jeunes rencontré.es,  les  découvertes qui  viennent  d’être évoquées  se
doublent d’un développement de connaissances et compétences. Ce sont en premier lieu les
savoirs  de  base  qui  sont  travaillés.  En  Guyane  par  exemple,  les  ateliers  sont  un  cadre  à
l’apprentissage de la langue française, à différents niveaux selon les personnes : apprendre à
parler,  apprendre  à  remplir  un  formulaire  en  ligne,  apprendre  à  écrire  une  lettre  de
motivation… La progression en français est un effet induit remarquable dans d’autres projets,
comme avec les jeunes web-reporters du lycée d’Eu, qui à force d’écrire des articles (critiques
de films, rendus d’interview), mis en ligne sur le site du festival du film éducatif des Ceméa,
ont enrichi leur vocabulaire et font moins de fautes — l’exemple est similaire pour les web-
reporters ayant suivi le festival d’Avignon. D’autres jeunes ont fait part de leurs progrès en
français, de Gonesse à Voiron, que ce soit au niveau de l’écrit ou de l’expression orale. Pour les
jeunes encore scolarisés, ces progrès peuvent avoir des impacts positifs sur les résultats. 

J’ai appris beaucoup en français, surtout en orthographe parce qu’à force d’écrire des articles, à mieux lire, mieux
parler peut-être… Du coup, ça m’a fait progresser sur les dossiers à faire en français.

T., garçon, 16 ans, Apep 144

Oui, ce que j’ai appris là, ça me sert ailleurs. Tous les profs me l’ont dit : je m’en sors mieux à l’oral qu’à l’écrit, du
coup ça m’a bien aidé pour des oraux. Et ça m’aidera aussi dans un métier pour plus tard.

L., garçon, 16 ans, Apep 169

Ça m’a fait travailler le français, parce qu’on le pratique pas souvent ici, c’est que pendant l’école et puis voilà. Entre
nous, c’est plutôt créole ou portugais.

Lévis, jeune animateur, 23 ans, Apep 150

À  un  autre  niveau,  dans  des  approches  plus  techniques  (codage,  maquette  3D,
programmation…),  ce  sont  aussi  des  connaissances  mathématiques  qui  sont  susceptibles
d’être mobilisées. Nous avons pu l’observer au sein de la Fabrique numérique de Gonesse lors
d’un  après-midi  de  formation  autour  du  logiciel  Scratch,  qui  impliquait  un  travail  sur  la
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géométrie.  Ce  sont  aussi  les  connaissances  acquises  en  cours  de  technologie  (circuits
électriques101) qui peuvent être approfondies, par exemple avec l’interface Arduino.

Et puis il y avait aussi… Ah ouais, tous les espèces, les calculs, pff c’était pas des calculs, mais ouais, tous les petits
calculs qu’il fallait faire pour que la tête du robot, elle tourne…

B., garçon, 15 ans, Apep 261

c) Le développement de compétences numériques et techniques

De manière générale, les compétences techniques développées dans le cadre de ces projets
(maîtrise d’Internet, maîtrise des logiciels, maîtrise des langages informatiques, maîtrises des
outils et des machines) apparaissent surtout comme des compétences transférables, que ce
soit  au  niveau  de  la  vie  quotidienne  (démarches  administratives,  loisirs)  ou  du  projet
professionnel102. 

• Connaissance et appropriation des outils de base
Le premier niveau concerne l’apprentissage des compétences numériques de base, comme ce
peut être le cas en Guyane. En effet, si les villageois.es témoignent d’une maîtrise certaine du
téléphone  portable,  l’ordinateur  restait  un  objet  parfois  mystérieux  qu’il  s’agissait
d’apprivoiser. C’est aussi l’utilisation de l’appareil photo et de la caméra numérique qui a été
abordée.  Ainsi,  les participant.es peuvent garder la trace des ateliers et événements (cafés
pédagogiques). À Trois Palétuviers, c’est un film sur le quotidien du village qui a aussi été
réalisé.  Concernant Internet, la compréhension et la maîtrise de cet outil  sont importantes
pour les participant.es au regard de plusieurs dimensions, de la surveillance des enfants pour
les jeunes mères de famille à la capacité de remplir des dossiers administratifs en ligne. 

L’atelier de pangui103, ça permet aux personnes qui ne connaissent pas de découvrir, et ça permet aux jeunes et aux
grandes personnes d’apprendre à se servir de la caméra et de l’appareil photo. À chaque fois, c’est filmé, comme ça
comme on a un site sur Facebook, on met ça là dessus et on regarde comment ça se passe.

Alain, jeune animateur, 20 ans, Apep 150

Comme il y a certains qui savent pas utiliser, manipuler l’ordinateur, on essaye de placer chacun comment on peut.
Au début, j’ai demandé aux personnes s’ils savaient au moins allumer un ordinateur. Ils savaient pas comment ça
marche, ils ont dit : « je peux pas toucher parce que je sais pas ». Alors j’ai dit : « non il faut toucher, si tu touches pas
comment tu peux savoir si ça marche ». Ils avaient peur d’abîmer ou des trucs comme ça.

Lévis, jeune animateur, 23 ans, Apep 150

• Les outils et techniques des médias
Les connaissances et compétences liées aux médias sont multiples. Il s’agira, d’une part, de la
connaissance du matériel (câbles, logiciels, machines...) et, d’autre part, de l’apprentissage de
pratiques spécifiques (prise de vue,  enregistrement,  montage vidéo et/ou sonore,  mise en
ligne…). 

101Le circuit avec la diode qui s’allume (ou pas).
102De plus en plus de métiers sont concernés par le numérique, à l’image du secteur du bâtiment, notamment à

travers  le  nouveau  « carnet  de  santé  numérique  du  logement »,  http://www.assemblee-
nationale.fr/14/amendements/2188/CSENER/1961.asp

103Vêtement traditionnel.
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Pour  quelques  jeunes,  les  actions  expérimentées  offrent  un  cadre  à  la  mobilisation,  à
l’approfondissement et au développement de compétences déjà présentes. Nous avons déjà
rencontré L., le jeune chasseur à la Gopro, qui pendant le festival du film d’Évreux des Ceméa
(Apep 144) était en charge du montage des vidéos (interviews filmées, prises de vue) avant de
les mettre sur le blog. L., à Voiron (Apep 169), a pris le rôle d’ingénieur du son. Y., à Marseille
(Apep 134), est dans la même situation, lui qui s’occupe de la prise de son pour une rubrique
d’une émission de radio alors qu’il est titulaire d’un BTS audiovisuel — diplôme dans lequel il
s’est spécialisé en gestion de production. Alors qu’il n’avait pas choisi l’option son, il profite
ainsi du projet radio pour parfaire ses compétences grâce à l’aide et aux conseils qu’ont pu lui
apporter les techniciens de Radio Grenouille. Il sait que ces nouveaux acquis pourront être
valorisés dans sa future recherche d’emploi ou au sein de l’association de réalisation de vidéos
qu’il a montée avec des amis, projet pour lequel il est accompagné par le Crij. Cette situation se
produit  également  à  la  radio  socioéducative  de  la  MDA  de  Montpellier  (Apep  199)  dans
laquelle  le  groupe  est  constitué,  pour  près  de  la  moitié,  de  jeunes  qui  ont  déjà  des
compétences dans ce média et souhaitent en faire leur métier. 

L’équipe de Radio Grenouille elle m’a expliqué comment bien réaliser professionnellement à partir d’un simple micro
et d’un enregistreur pour bien capter le son, pour n’avoir aucun parasite et que ce soit bon dans le traitement post-
production. Je vais pouvoir réutiliser ça par la suite, sachant que de base c’était pas ma formation directe, car j’étais
pas en son, mais en gestion de production. J’étais plus dans l’organisationnel, comment ça fonctionne un tournage,
combien ça coûte… Là, ça va pouvoir m’apporter plus de cordes à mon arc.

Y., garçon, 21 ans, Apep 134

J’ai interrogé, pas des célébrités, mais des réalisateurs. Tata Milouda je l’ai filmée. Je préfère filmer parce que je
stresse un peu quand j’interroge. Du coup moi je faisais le montage, je réglais… Je préfère faire ça, parce qu’après j’ai
peur que ce soit pas bien réussi en fait. Et comme ils avaient confiance dans mes montages du coup j’ai fait tous les
montages presque.

L., garçon, 15 ans, Apep 144

• Spécialisation dans le numérique
Ensuite,  ce  sont  un  certain  nombre  de  compétences  spécifiques  liées  aux  spécialités
numériques  (codage,  design,  domotique,  modélisation,  programmation…)  qui  sont
développées.  Celles-ci  peuvent  donner  lieu  à  une  démarche  de  spécialisation  à  plus  long
terme.  Ainsi,  M.,  de  la  Fabrique  numérique,  nous  a  expliqué que son projet  professionnel
consistait à se « spécialiser dans le code ».

Ce que j’ai l’impression d’avoir appris,  c’est deux choses qui sont capitales,  c’est vectoriser une image et puis le
codage HTML… et utiliser le Code Academy qui regroupe tous les langages et qui a une manière d’explication qui est
claire.

M., garçon, 22 ans, Apep 114

Ce constat concerne principalement les actions qui ont permis aux jeunes d’approfondir ces
spécialités, comme lors de la semaine des ambassadeurs du numérique organisée par Anis à
Lille (Apep 197),  les ateliers réguliers portés par l’association Horizome — en partenariat
avec le Shadok — au sein du quartier Hautepierre à Strasbourg (Apep 331) ou les projets de
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réalisation d’objets au service de personnes en situation de handicap dans le cadre d’E’Fabrik.
Toutefois, c’est surtout au sein de la Fabrique numérique de Gonesse, portée par Co-Dev, que
ce  développement  de  compétences  est  prégnant.  Ces  nouvelles  compétences  concernent
notamment  les  outils  (imprimante  3D,  découpeuse  laser…)  et  les  techniques  leur  étant
associées. Dans certaines actions, ce sont les langages informatiques qui sont aussi abordés. 

La tête de moi j’ai progressé partout. J’ai progressé dans quoi ? Déjà Illustrator je connaissais pas, maintenant je sais
utiliser le logiciel. J’ai appris à faire de la découpe laser. J’ai aussi appris à utiliser l’imprimante 3D. Qu’est-ce que j’ai
fait encore ? On a fait de la création de sites web. J’ai appris à être une voix off et à réaliser une bande-annonce. J’ai
appris à faire des photos, des vidéos. C’est tout. 

I., garçon, 22 ans, Apep 114

Dans  cet  atelier,  j’essaye  de  m’améliorer  dans  tout  ce  qui  est  modélisation  et  programmation  sur  Unity.  Je
m’intéresse surtout à la programmation des scripts.

J., garçon, 13 ans, Apep 331

Comme  l’indiquent  les  propos  des  jeunes,
c’est  la  découverte  et  l’appropriation  de
logiciels liés aux spécialités qui sont mises
en avant.  Ce  qu’indiquent  aussi  plus  de  la
moitié  des  175  répondant.es  à  cette
question  dans  le  cadre  de  l’enquête
quantitative.  Les  logiciels  évoqués  vont
concerner le travail autour du son (Audacity,
Pro  tools...),  de  la  vidéo  (After  effect,
Premiere pro...) la plupart vont être liés au
design graphique (Gimp, Indesign, Inkscape,
Illustrator…),  à  la  programmation
(Scratch...), de la 3D (Blender, Cura…). C’est
l’interface  Arduino  qui  a  par  ailleurs
régulièrement été citée.

Suite à l’atelier, j’ai acheté un parc Arduino sur eBay. Donc je vais voir ce que je peux faire avec concernant les objets
connectés. Donc je vais voir les possibilités, m’amuser avec et pourquoi pas faire un projet.

J., garçon, 25 ans, Apep 197

• Les pratiques de la bidouille
Au-delà du numérique, ce sont toutes les pratiques liées au making, au DIY, à la bidouille qui
ont pu être travaillée104s. Le travail autour de la mécanique, de l’électronique, de la menuiserie
ou  des activités manuelles comme la soudure,  la couture et l’utilisation d’outils comme la
perceuse ont pu être (re)découvertes dans le cadre de projets. 

104Certain.es considèrent que les pratiques alternatives de la cuisine (basée sur l’autoproduction, la récup », le
véganisme) peuvent entrer dans la catégorie de la bidouille, dans l’esprit « hacker ». Ce que vont contester les
« puristes » qui limitent cet esprit au domaine du numérique. À ce titre, Michel Lallement a mis en avant les
conflits que peuvent entraîner de tels voisinages dans les hackerspaces. Cf. Michel Lallement, L’âge du faire.
Hacking, travail, anarchie, Paris, Seuil, 2015, p 270-278. 
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C’est ce que j’ai préféré, moi j’adore bricoler, j’aime bien me servir de mes mains en général, donc j’ai bien aimé le
bricolage. J’ai  appris à me servir  de plein de trucs,  genre… enfin,  je  me suis surtout amusé avec une perceuse-
visseuse, voilà ! Mais après j’ai appris à me servir… Ben par exemple, les ordinateurs, les brancher, etc., brancher des
équipements sur une batterie, c’était sympa, et puis c’est cool, ça rajoute des connaissances… Et puis on s’est servi de
tous les petits trucs mécaniques, les petites pièces, c’était cool, c’était sympa, voilà, on s’est servi d’une base et on a
rajouté plein de trucs dessus qui allaient pas forcément avec au début, mais c’était plutôt bien assemblé à la fin sur
le robot…

 B., garçon, 15 ans, Apep 261

J’ai redécouvert l’électronique, la soudure, c’est quelque chose que j’avais pas fait depuis maintenant 6 ans, quelque
chose comme ça… Je faisais ça au collège, on avait eu une voiture télécommandée en projet annexe, mais entre-
temps j’en avais plus jamais fait, donc j’ai redécouvert et ça, c’était intéressant…

A., garçon, 20 ans, Apep 197

d) Le développement de compétences sociales et relationnelles

Les jeunes qui ont participé aux actions expérimentées, quel que soit leur statut (collégien.nes,
lycéen.nes, étudiant.es, en décrochage scolaire, en recherche d’emploi, en service civique, en
activité professionnelle), témoignent tou.tes d’un processus d’inscription sociale. L’expérience
vécue dans le cadre de ces projets participe de ce processus. S’inscrire socialement implique
de connaître les usages de la relation à autrui et de la vie sociale105. 

• Savoir être et rapport aux autres
La plupart  des  jeunes  interrogé.es  ont  mis  en  avant  le  fait  qu’ils  avaient  fait  des  progrès
concernant les  savoirs être.  C’est  par exemple sur la  présentation de soi  — c’est-à-dire la
manière de s’afficher face à autrui, dont on donne à voir son image sociale dans les situations
d’interaction106 — que les jeunes ont pu évoluer. Par exemple, dans le cadre des web médias
(TV et radio), un travail sur l’expression orale est nécessaire — ainsi que sur la posture pour
ce qui est de la web-TV. De manière générale, ce que nous avons pu remarquer avec les jeunes
que nous avons rencontrés à plusieurs reprises, c’est une évolution dans les manières d’être
en public,  jusque dans les styles vestimentaires. Par ailleurs,  c’est une prise de conscience
concernant les règles de vie collective. Les jeunes de la Fabrique numérique Gonesse (Apep
114) ont par exemple insisté sur le respect des horaires — chose qui n’était pas si évidente au
début de leur formation. Dans la même idée, pour les web-journalistes, le fait de proposer
d’interviewer des personnes implique de ne pas les faire attendre (être à l’heure) et encore
moins d’oublier les rendez-vous (Apep 17, 134, 144, 169, 199). 

Maintenant quand je vais au tableau pour écrire quelque chose je stresse plus. Évreux, ça m’a fait passer à autre
chose que le stress. Parce que moi je suis que stress stress stress, mais ça va mieux maintenant. On peut dire que
c’était une réussite Évreux. C’était hou ! Soulageant. C’est une expérience à refaire. Enfin, on espère le refaire même
si on n’a pas la chance de le refaire au moins on aura appris quelque chose de ce stage.

L., garçon, 15 ans, Apep 144

S. : Sinon on a appris beaucoup de choses. Il y en a ils ont appris à venir à l’heure. Il y en a ils ont appris à moins
chanter. Il y en a ils ont appris à être plus calme avec les autres. Il y en a ils ont appris à être tolérants envers les
autres. 

105Ce qu’Erving Goffman nomme les cadres de l’expérience. 
106Cf. les travaux d’Erving Goffman
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M. : On a appris à vivre en collectivité je dirais.
S. : Il y en a qui ont appris à avoir plus de concentration, comme moi qui a 30 minutes de concentration à la base.
Maintenant, je reste 3 ou 4 heures en étant assise en écoutant. Avant je pouvais pas.
Q. : Moi ce qui m’a marqué, c’est que j’ai pu retrouvé un peu l’esprit de groupe parce qu’avant je m’en foutais.
S. : ça a changé qu’on s’inquiétait quand y’en avait qui étaient pas là. On appelait ceux qui avaient oublié de se
réveiller. On pensait à eux, on les appelait. Ça fait qu’après on faisait attention à les réveiller. 
M. : C’est vrai que S. m’a servi d’agenda. Dès qu’on devait se voir, la veille j’avais un message. 

S., fille, 16 ans, M., fille, 20 ans et Q., garçon, 27 ans, Apep 114

Ces  savoir-être  apparaissent  comme  de  véritables  compétences  pour  les  jeunes
animateurs.trices.  En  effet,  c’est  sur  la  posture  (compétences  pédagogiques,  animation de
groupe) que ces jeunes ont pu évoluer.  

Qu’est-ce que j’ai appris ? L’autonomie ! Puis comment faire participer un groupe. Gérer.
Jérémy, 23 ans, jeune animateur, Saint-Georges, Apep 150

Ce que j’ai appris : communication, pédagogie [.] Sinon, aussi pour organiser une séance, parce que je pensais pas
que ce serait aussi long ! Parce que quand on s’est vu la première fois pour organiser le truc, je pensais qu’en 1 heure
ce serait plié, mais en fait travailler à la Mission locale, c’est plus de boulot que ce que je pensais aussi… En termes de
compétences... C’est surtout la pédagogie, c’est vraiment le truc qui a changé, je pense.

Guillaume, 24 ans, jeune animateur, Mission locale de Vannes, Apep 117

Globalement, ce qui émerge des enquêtes qualitative et quantitative, c’est que les jeunes ont
principalement appris à travailler en collectif, en considérant ce que cela suppose en termes
d’organisation et de relation, de positionnement de chacun.e dans le groupe et de capacité à se
mettre à la place d’autrui, d’autonomie et de solidarité. Ainsi, cette dimension collective est
structurante au niveau individuel. De plus, comme nous l’avons déjà noté, le collectif est aussi
le  cadre  de  la  transmission de  compétences  entre  pairs,  d’apprentissage par  les  pairs.  Le
groupe est aussi un lieu de naissance d’affinités susceptibles de se poursuivre au-delà des
actions.

95



• La logique de projet
À un autre niveau, c’est la dynamique de développement de projet qui a pu être appréhendée
par les jeunes.  Cette dynamique implique la  capacité de déployer une idée,  d’en saisir  les
enjeux  et  les  potentialités,  de  la  structurer,  de  la  concrétiser  et  d’en  faire  l’épreuve  des
difficultés.  Cela peut par  exemple  se donner  à voir  dans les  web médias,  pour  les  projets
d’émissions ou d’interviews ou les projets impliquant la fabrication d’objets numériques et/ou
physiques. Comme nous l’avons noté, une telle dynamique peut s’inscrire dans le cadre d’une
pédagogie par projet, comme à la Fabrique numérique de Gonesse ou dans les ateliers avec les
jeunes de Hautepierre à Strasbourg (Apep 331). En Guyane (Apep 150), à Trois Palétuviers,
l’implication des participant.es dans le film sur leur village participe de cette démarche. Ce
constat portant sur la logique de projet est d’autant plus vrai pour les jeunes marseillais.es qui
ont pu être accompagné.es sur leur propre projet. 

Dans cette perspective de développement de projet, une meilleure connaissance pratique de la
structuration  associative  peut  se  révéler  être  un apport  intéressant.  79 % des  175 jeunes
répondant.es  estiment  mieux  comprendre  comment  fonctionne  une  association.  En ce  qui
concerne les actions observées, hormis le cas du projet &Co à Marseille, le cadre ne se prêtait
pas à la  transmission d’une telle  connaissance.  Toutefois,  l’immersion des  jeunes dans les
actions, leur proximité avec les acteurs et leur implication leur ont permis d’appréhender le
fonctionnement associatif, sachant que certain.es — nous l’avons vu — ont témoigné d’une
démarche de création de structure, à l’image des jeunes issues de la première promotion de la
Fabrique  numérique  de  Gonesse,  qui  ont  créé  l’association  des  « anciens ».  Au-delà,
notamment  pour  les  jeunes  animateurs.trices,  c’est  le  « dessous  des  cartes »  d’une
organisation professionnelle qui a pu être appréhendée.

Quand on est  en tant que jeune inscrit  à  la Mission
locale,  c’est  quelque chose qu’on voit  pas,  on attend
dans la  salle  d’attente,  on  voit  son conseiller,  on  va
dans un bureau, on fait le truc et après on repart et on
se dit : ben il va faire la même chose toute la journée,
juste parler avec une quinzaine de jeunes et après ils
rentrent chez eux et c’est fini… Et ouais, il  y a toute
une face cachée de la Mission locale… Ouais,  surtout
une  structure  comme  ça,  parce  que  moi,
l’administration, les papiers, c’est vraiment le truc que
je déteste et là vraiment c’est un métier basé sur les
dossiers,  tout  le  temps  de  choses  à  remplir,  ouais
c’est… Je découvre vraiment ce genre de métiers… En
plus, ça me dérange pas, j’aime bien…

G., garçon, 24 ans, Apep 117

Alors pas dans les détails, mais je sais globalement comment marche la MJC. Par exemple, on voulait des cartes de
visite pour la radio. Je savais que c’était pas en claquant des doigts qu’on allait les avoir, il y a des démarches à faire.
On m’a expliqué que c’était des subventions qui étaient demandées par la MJC pour faire la webradio.

L., garçon, 16 ans, Apep 169
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J’ai appris le fonctionnement, etc., c’est un peu compliqué d’ailleurs… L’administrateur m’avait expliqué comment ça
marchait le conseil d’administration, etc., et voilà… J’ai trouvé ça très compliqué, bon, une fois que c’est compris,
c’est pas dur.

B., garçon, 15 ans, Apep 261

Ainsi,  ce sont un ensemble de savoirs et d’attitudes qui s’acquièrent au cours des projets,
savoirs et attitudes qui peuvent participer de l’inscription et de l’insertion sociale — voire
professionnelle — des jeunes individus. 

e) Conscientisation, insertion et émancipation

Nous  commençons  ici  à  nous  approcher  de  la  question  de  l’émancipation.  Or,  l’un  des
ingrédients de l’émancipation est la reconnaissance. Cette dernière est double. D’une part, elle
implique le regard que l’on porte à soi-même et, d’autre part, le regard qu’autrui nous renvoie.

• De l’estime de soi à la reconnaissance
Concernant  les  jeunes  qui  ont  témoigné  d’une  implication  durable  dans  les  actions
expérimentées, un constat s’impose : le regard que ces jeunes portent sur eux et elles-mêmes
a pu être  transformé par  leur  participation dans les  projets.  C’est-à-dire  qu’en faisant,  en
pratiquant le numérique, en réalisant des projets, en se liant aux autres, en apprenant et en
aidant,  ils  ont  fait  l’épreuve de leurs  capacités  et  de  leur progression ;  épreuve résonnant
comme  la  preuve  de  leur  potentiel.  Avec  cette  preuve,  c’est  la  confiance  en  soi  qui  est
développée, c’est-à-dire le fait de « croire en soi », de s’estimer. Ce faisant se tisse ce lien à soi-
même —  self-reliance comme le dirait  le philosophe américain Emerson107 — à la base de
l’autonomie. La manière dont les jeunes témoignent de cela, c’est en parlant de fierté et de
passage à l’âge adulte.

En fin de compte, on est devenu un peu grand.
S., fille, 16 ans, Apep 114

C’est aussi le regard d’autrui qui a évolué, renvoyant une image positive ; ce qui n’était pas
forcément le cas auparavant. C’est d’abord le regard de celles et ceux avec qui ils s’inscrivent
dans le projet qui peut évoluer, notamment leurs pairs, mais aussi les encadrant.es. Ce qui
importe surtout pour les jeunes, c’est la manière dont la famille — les parents — estime cette
expérience et leur évolution, à la manière des parents de S. qui étaient heureux que leur fille
ait des choses positives à raconter le soir ; ce qui n’était pas le cas quand elle était à l’école.
C’est bien de la question de la reconnaissance dont il s’agit. 

Je leur ai fait voir sur Internet, je leur ai expliqué ce que j’ai appris. Même mon père il me croyait pas qu’on pouvait
mettre des couleurs sur le montage. Je lui ai montré il m’a dit que ça m’avait au moins appris quelque chose. Ils
étaient contents de moi.

L., garçon, 15 ans, Apep 144

Un autre niveau de reconnaissance passe par le regard de ce que le philosophe allemand Axel

107Ralph Waldo Emerson, La confiance en soi, Paris, Rivages, 2000

97



Honneth appelle l’autrui généralisé108,  à savoir la société représentée par les institutions. Par
exemple  les  élu.es.  Cette reconnaissance passe  la  mise en visibilité  des jeunes et  de leurs
actions dans le territoire. Elle se donne à voir par exemple quand le Maire de Voiron répond
aux questions des jeunes web-journalistes comme à n’importe quel autre journaliste, quand le
Maire de Gonesse vient rendre visite aux jeunes de la Fabrique numérique ou même quand les
communes de Guyane embauchent directement les jeunes animateurs.trices. 

Ça montre que le Rectorat pense aussi aux gens qui sont dans les coins de la Guyane, ça montre aussi aux gens. 
Emerson, jeune animateur, 18 ans, Apep 150

On va passer la télé, sur la chaîne de Montreuil.
L., fille, 15 ans, Apep 311

• Apprendre et transmettre
Cette  prise  de  conscience  de  ses  capacités,
cette  prise  de  confiance  en  soi  permet  aux
jeunes de se considérer comme des acteurs à
part  entière  des  projets,  jusqu’à  se  sentir
capable de transmettre à leur tour ce qu’ils ont
appris, à l’image des jeunes animateurs.trices
que nous avons croisé.es. C’est en tout cas une
volonté  largement  partagée  par  les  171
répondant.es à cette question. 

Cette transmission peut concerner leurs pairs,
comme  pour  l’association  des  anciens  de  la
Fabrique  numérique  de  Gonesse  qui  a  pour
partie  vocation  d’accompagner  les  nouveaux
stagiaires. Plusieurs jeunes ont évoqué aussi la possibilité de se former/se professionnaliser
dans cette démarche de transmission autour du numérique.

C’est une association, après avoir fini la fabrique numérique, pour les décrocheurs,  pour qu’ils se raccrochent à
quelque chose, on va les aider à chercher des stages. Pour ceux qui ont un peu du mal, on va faire attention à eux. En
gros, pour certains on va être leurs parrains

S., fille, 16 ans, Apep 114

C’est aussi dans le cercle familial que les jeunes peuvent avoir un rôle plus actif suite à ces
compétences acquises. À ce titre, les jeunes mères de famille en Guyane estiment que l’un des
principaux apports des ateliers concerne le fait d’être plus qualifiées pour accompagner leurs
enfants sur le plan scolaire,  le numérique permettant de travailler l’écriture en français.  À
l’inverse, d’autres jeunes nous ont expliqué qu’ils pouvaient désormais aider leurs parents par
rapport aux démarches quotidiennes, notamment celles liées au numérique. 

108Axel Honneth, La lutte pour la reconnaissance, Paris, Cerf (Passages), 2000
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Ça apporte aux gens au niveau de l’écriture. Ça les aide pour les enfants aussi. Par exemple, il y a des parents qui ont
des enfants à l’école, si les enfants ont du travail à la maison, ils peuvent les aider à écrire.

Emerson, jeune animateur, 18 ans, Apep 150

C’est important, ça peut même aider les personnes qui parlent pas français pour aller sur Internet. Parce que ma
mère parle pas très très bien français.  Elle  va au cours de  français,  elle  apprend sur Internet.  Et  les  jeunes ils
viennent et il y a des mamans ou même des papas, les gens qui parlent pas très bien français, ils veulent les aider à
aller sur Internet ou apprendre à écrire aussi. Moi ça me dérange pas de faire tout ça, d’aider à faire tout ça. Tu
aides les gens, et tu fais quelque chose. Tu sais ce que tu fais, mais tu apprends des choses aux gens. Toi tu sais le
faire, mais apprendre à l’autre tu te dis « wow j’ai appris quelque chose à quelqu’un ». Ouais, c’est valorisant.

E., garçon, 21 ans, Apep 114

• Conscientisation et esprit critique
Devenir  acteur,  c’est  aussi  s’inscrire  dans
un  processus  de  conscientisation  et  de
construction d’une posture citoyenne. C’est
par exemple les pratiques liées à Internet
qui  évoluent,  c’est  ce  qu’indiquent  les
résultats de l’enquête quantitative. En effet,
les 175 jeunes répondant.es estiment pour
une  large  majorité  être  plus  conscients
concernant  la  protection  de  la  vie  privée
(67 %), la lecture des « informations » qui
circulent (71 %) et la manière de défendre
ses  idées  sur  Internet  (65 %).  Quand  on
demande aux jeunes ce qu’ils ne feront plus
sur Internet, leurs réponses concernent la
divulgation de photos ou de données personnelles, la relation avec des personnes inconnues,
la pratique de jeux payants, relayer des informations non vérifiées109… 

Ainsi, ce processus de conscientisation s’appuie sur un étayage de l’esprit critique. Cela est
d’autant  plus  prégnant  pour  les  jeunes  ayant  participé  à  des  actions  autour  des  médias.
Choisir  un  sujet  à  traiter,  se  l’approprier,  construire  un  propos  de  manière  rigoureuse
nécessite le développement de cet esprit critique. Cela se donne à voir à divers niveaux, par
exemple  au  travers  de  la  prise  en  compte  de  la  réalité  juridique  encadrant  les  pratiques
journalistiques :  droit  à  l’image,  propriété intellectuelle  versus  copier/coller  (plagiat).  Cela
passe aussi par la compréhension du système politique, notamment à l’échelle territoriale.
Cette démarche résonne politiquement quand elle concerne aussi des enjeux forts, liés à une
réalité locale (Corse, Guyane) ou nationale, par exemple suite aux attentats de novembre 2015,
que L. de Voiron, a voulu évoquer dans son émission. Plus globalement, ce qui se joue, c’est un
processus de conscientisation qui se nourrit de curiosité intellectuelle, de prise de recul et
d’ouverture  au  monde,  à  l’image  des  jeunes  web-reporters  normands  marqués  par  la
rencontre avec Tata Milouda ou les voironnais qui ont discuté modes de vie et homosexualité
avec d’autres jeunes européens lors d’un stage. 

109Et aussi regarder des séries en version française. 
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Comment dire ? Comment expliquer ça ? Voilà, par rapport à comment on vit, parce qu’avant je faisais pas attention
à notre mode de vie de tous les jours. Maintenant, je regarde un peu. En fait, comment expliquer ça  ? C’est voir un
autre monde en fait. C’est pas comme avant je voyais. En fait, maintenant je vois la richesse que je pouvais pas voir.

L., jeune animateur, 23 ans, Apep 150

C’est pas pour dire du mal des médias, mais je trouve que y’a beaucoup de désinformation à la télé. C’est… c’est pas
de l’information, ils sont pas neutres du tout. Je trouve que les médias aujourd’hui qui passent à la télé, c’est pas
très… c’est pas ça… C’est pas des vrais médias… c’est pas neutre, voilà. Ça n’a jamais été neutre.

M., garçon, 17 ans, 17 ans, Apep 169

Concernant cette dimension politique, elle porte aussi sur le monde du numérique en tant que
tel, les jeunes ayant pu prendre en considération ses enjeux. C’est par exemple la question du
libre qui s’ouvre ici — notamment dans la perspective du commun, telle que nous l’aborderons
plus loin. Rejoignant la question de la transmission, c’est surtout dans la documentation, la
mise en partage et en discussion des productions et des réflexions autour du numérique que
ces « libres enfants du savoir numérique »110 voient une nécessité, à l’inverse des logiques de
privatisation de la connaissance111. 

Et puis, ce qu’on a découvert aussi, c’est la culture du libre… Moi avant, je comprenais pas comment des personnes
pouvaient programmer des logiciels qui étaient aussi complexes…ils le vendent pas après le logiciel, ils n’ont pas de
bénéfices. J’ai découvert comment, c’est parce qu’en fait, eux, ils ont besoin de ce logiciel, donc ils vont le développer
et du fait qu’ils soient en communauté, chacun va développer un petit bout, donc en fait c’est pas une personne qui a
bossé  dessus,  c’est  chaque  personne  qui  met  un  petit  morceau  et  ça  fait  un  logiciel  au  final  qui  est  assez
performant… Notamment, ce que j’utilisais  pendant mon stage, c’est le logiciel  Freecad,  en gros,  c’est une sorte
d’Autocad 3D, mais en libre… il est un petit peu moins performant, mais il est tout aussi bien… Il y a des tutos, je
pense qu’il y a beaucoup plus de tutoriels, il y a une communauté active derrière en fait, il y a plus de tutoriels pour
ce logiciel-là que pour Autocad, Autocad c’est des formations très très chères,  le logiciel  déjà est cher après les
formations sont chères, en fait on fait que payer ! Du coup le libre, je comprenais pas comment c’était possible… Je
savais que ça existait, d’ailleurs j’utilisais Open Office avant de venir, mais je comprenais pas comment et ça j’ai
découvert et c’était intéressant… J’ai envie d’aller plus loin dans l’utilisation. Moi, je suis pas programmeur, je sais
juste programmer un minimum pour mes calculs, mes formules ou quoi… Mais l’utilisation, c’est quelque chose que
j’encouragerai… Parce que, un truc tout bête, Open Office, je vois pas pourquoi des entreprises paient des licences
pros pour Microsoft Office…

A., garçon, 20 ans, Apep 197

• Des trajectoires de vie
Est-ce  que,  concrètement,  la  participation  aux  actions  expérimentées  a  pu  « changer  la
donne » dans les parcours de ces jeunes ? N’ayant pas assez de recul sur ces parcours, les
actions étant pour certaines encore en cours et pour la plupart terminées il  y a peu, il  est
difficile d’affirmer si oui ou non les effets sont massifs et probants, sachant que pour certaines
catégories  (collégien.nes,  lycéen.nes…),  la  question  est  moins  sensible.  Toutefois,  ce  qui
apparaît clairement, c’est que les jeunes considèrent que cette implication leur a permis de se
(re)mobiliser en termes de projet  de vie et de projet  professionnel (ce que 71  % des 171
répondant.es affirment), et des exemples concrets permettent d’étayer cette affirmation. 

110Olivier Blondeau et Florent Latrive (dir.), Libres enfants du savoir numérique, Paris, L’éclat, 2000.
111Même  si  cette  question  de  la  documentation  des  projets  se  heurte  parfois  à  des  problématiques

organisationnelles
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Ces  exemples  concernent  notamment  les  jeunes  en  situation  de  décrochage,  en  insertion
(garantie jeune, recherche d’emploi…) — et plus généralement les individus qui traversent
une  période  de  questionnement  quant  à  leur  avenir  —  qui  vont  trouver  de  nouvelles
perspectives  en termes  de  formation,  d’emploi  ou de  projet.  Concernant  la  formation par
exemple,  plusieurs  avaient  repris  ou  comptaient  reprendre  le  chemin  des  études.
Concrètement,  il  ne  s’agit  pas  forcément  pour  ces  jeunes  d’approfondir  le  domaine  du
numérique,  mais  bien,  partant  de  l’expérience  acquise,  de  renouer  avec  un  processus  de
qualification dans une perspective d’insertion. On peut citer à ce titre l’exemple de certain.es
stagiaires de la Fabrique numérique de Gonesse qui pourtant étaient à l’origine en rupture
avec le format scolaire. Le cas de J. — jeune animateur à Saint Georges en Guyane — s’est
inscrit  pour  un  DAEU  (Diplôme  d’accès  aux  études  universitaires).  Autre  exemple,  G.,
sensibilisée  aux  enjeux  de  l’écologie  dans  le  cadre  de  son  service  civique  aux  Petits
Débrouillards, a repris des études supérieures, en l’occurrence un Bachelor dans le domaine
de l’environnement. 

Mais  après  cette  formation,  en fait  je  veux reprendre  mes études.  Je  pensais  pas  du tout.  Avant  de  rentrer  en
formation, je me disais que c’était pas possible, que jamais je reprendrais, que j’en avais marre un peu. C’était ça.
Mais là, je veux quand même les reprendre, continuer. C’est dans la gestion-administration. Quand j’avais arrêté —
j’ai fait 2 ans et j’ai arrêté —, je disais que c’était fini. Mais là, veux reprendre mes études à la rentrée.

A., fille, 18 ans, Apep 114

Moi je vais reprendre mes études de grès ou de force. C’était ça sinon j’allais travailler dans un petit resto. Mais en fin
de compte, j’ai décidé de reprendre mes études et faire une alternance dans la photo. Donc là je tente la Ville de
Paris. En fait, la Ville de Paris ils prennent des apprentis, donc je vais tenter, envoyer une lettre de... Déjà, j’ai une
lettre de la Mairie de Gonesse, je vais avoir une lettre de la Fabrique. [...] Pour la formation, c’est bon. Il me manque
que l’employeur

S., fille, 16 ans, Apep 114

Certain.es jeunes ont trouvé un emploi à la suite de leur participation. S’il est parfois difficile
de mesurer l’impact du projet dans l’obtention d’un emploi — comme pour cette vingtaine
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jeunes qui a trouvé un CDD ou un CDI quelque temps après avoir participé aux ateliers de la
Mission locale de Vannes —, certains exemples sont plus évidents. C’est le cas d’A., qui suite à
son expérience dans la Fabrique numérique a fait un stage dans une entreprise de Gonesse
œuvrant  dans  la  maintenance  numérique  avant  de  signer  un  CDI.  Il  était  d’ailleurs  en
concurrence avec un autre jeune issu de la Fabrique pour le poste. Il a désormais une relation
double avec la Fabrique, à la fois ancien stagiaire et partenaire commercial dans le cadre de
son emploi. L., qui officiait en tant que technicien son au sein de Sound radio à Voiron a depuis
obtenu un contrat d’avenir à Radio Chartreuse, ce qui correspond à son projet professionnel.
En Guyane, au village de Grand Santi, c’est la qualité du CV travaillé en atelier qui a permis au
jeune E., 23 ans, d’être embauché en tant que piroguier scolaire. Du côté de Trois Palétuviers,
toujours en Guyane, le jeune animateur Emerson va probablement être embauché par l’école
suite à sa mission.

J’aimerais continuer la Webradio, mais en tant que… Plus en tant que bénévole, mais en faire peut-être un métier.
Travailler dans une petite radio associative. Et après, peut-être monter les échelons et me retrouver à.. , j’sais pas,
Radio-Isère, NRJ, Fun Radio, des grands noms, des radios d’aujourd’hui, quoi.

L., garçon, 18 ans, Apep 169

C’est vrai que je voulais travailler dans le numérique, mais je savais pas quoi exactement. Donc j’étais ici pour tester
un peu tout. Là, j’ai trouvé un stage dans une société de maintenance informatique et j’espère que je vais trouver du
travail. C’est grâce à V. [fabmanager de la Fabrique] que j’ai trouvé ce stage. C’est à Gonesse, à 30-40 minutes à pied.

A., garçon, 20 ans, Apep 114

Emerson, il s’épanouit là. Et après je t’embauche à l’école [en s’adressant à Emerson].
Daniel Baur, directeur école de Trois Palétuviers, partenaire, Apep 150

Pour d’autres jeunes, c’est tout simplement le projet professionnel qui s’est précisé, l’objectif
étant de trouver les moyens de le formaliser. E. veut devenir animateur pour personnes âgées
à  la  Maison  intergénérationnelle.  Pour  ce  faire,  il  veut  passer  un  BPJEPS  et  chercher  le
financement  de  sa  formation.  Du  côté  de  Marseille,  B.  s’était  faite  une  première  fois
accompagnée sur un projet d’exposition dans le cadre des sessions Déclics du projet &Co,
suite à quoi elle a voulu renouveler l’expérience par rapport à son projet. Elle veut en effet se
professionnaliser en tant qu’auteure, ayant déjà été publiée sur un ouvrage et un autre étant
prévu. 

J’espère. Animateur pour les personnes âgées, à la maison intergénérationnelle, à Gonesse. J’espère en septembre
faire la formation BPJEPS, on verra. C’est le financement qui est dur. Pôle emploi j’ai demandé ils veulent pas, la
mission locale ils peuvent sur une petite partie, il y a un plafond. Je vais essayer de trouver, je vais pas lâcher.

E., garçon, 21 ans, Apep 114

Et  puis  la  session  déclic  sur  l’exposition,  ça  m’a  fait  pensé…  Parce  que  c’était  juste  un  petit  projet  pour  moi
l’exposition, je la voyais pas en grand. Mais ça m’a fait penser à faire un projet plus large qui était de se faire
connaître en tant qu’auteur, développer ça, parce que j’aimerais bien, presque envie d’en faire mon métier. Donc je
suis allée à une deuxième session Déclic, mener cet autre projet, d’être auteur, donc comment faire un site d’auteur,
des choses comme ça… [...] Pour l’instant, comme c’est les vacances, c’est un peu en suspens… Mais je pense à la
rentrée, ça va bien reprendre, parce que je voulais voir des lieux spécialisés dans l’écriture, au niveau des droits, des
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contrats, statuts juridiques, tout ça…
B., fille, 20 ans, Apep 134

4. Au niveau des territoires : des dynamiques en commun

De manière directe ou induite, les actions expérimentées ont pu avoir quelques effets dans
certains territoires, pas dans tous. En effet, nous verrons plus loin que dans certains cas, le
principal  apport  du projet  est  de révéler des situations de blocages.  Autrement,  les  effets
positifs se situent d’une part dans la structuration des réseaux d’acteurs — à diverses échelles
territoriales — et d’autre part au niveau de la vie et du développement local. 

a) Déploiement et/ou structuration des réseaux d’acteurs

Un premier type d’effets concerne le développement de dynamiques réticulaires en lien avec
les actions expérimentées. Ces réseaux ainsi tissés sont observables à différentes échelles, à
commencer par le local. 

• Au niveau local 
Localement,  à  l’échelle  d’une  ville,  d’une  agglomération  ou  d’une  métropole,  les  projets
observés  ont  pu  permettre  de  dynamiser  et/ou  de  structurer  des  réseaux  d’acteurs
intervenants dans le même champ.  C’est par exemple le cas dans le Pays voironnais où la
webradio (Apep 169), d’un projet porté par la MJC Voiron, est devenue un levier au service des
échanges  animateurs.trices  et  de la  construction de projets  communs au sein des  MJC du
territoire,  et  avec  certains  établissements  scolaires.  Autre  cas  de  figure,  la  situation
conflictuelle traversée par Anis et les makers (Apep 197) a permis à ces derniers de se mettre
« autour de la table » et de réfléchir à un modèle de structuration du travail collaboratif. 

Je pense que ça a posé les bases pour un réseau local de médiation numérique.
Thierry Mbaye, maker, Meuh Lab, partenaire, Apep 197

Et de fil en aiguille ça s’est étendu aux autres MJC. Comme les animateurs jeunesse se voient régulièrement, au moins
une fois par mois pour préparer des choses. On s’est dit : « tiens il y a l’outil webradio, c’est un outil de parole ». Les
autres se sont dit : « oui, ça peut être intéressant, j’ai envie de le tester ». C’est pour ça qu’on a mis au Printemps un
ensemble de mercredi après-midi où les animateurs venaient avec X jeunes et puis on faisait. Donc le passage à
l’échelle du pays voironnais est passé par le réseau des animateurs. Et puis le fait qu’au début, les jeunes lycéens ils
habitent pas tous dans la même commune, du coup ils en ont parlé parce qu’ils étaient à la MJ pour autre chose…
Puis tout ça, ça a abouti au projet d’échange européen où la MJC de Voreppe était déjà engagée dans un échange
européen, et là elle a dit : « tiens, on va le faire sur cet outil de webradio ».

Jean-Marc Noirault, directeur, MJC Voiron, Apep 169

Par ailleurs, les projets ont ouvert la possibilité de croisement entre secteurs différents. C’est
notamment le cas du côté de Marseille (Apep 134), le projet a permis de renforcer et à élargir
le  réseau des structures évoluant entre jeunesse,  culture et ESS (L’office,  le  Crij  Provence-
Alpes, Urban Prod, le Creps, Radio Grenouille, Intermad). À Lille, ce sont les liens avec des
acteurs comme les médiathèques — à Tourcoing notamment — , les maisons de l’emploi ou
des associations comme l’Afev qui ont été travaillées. Une dynamique similaire a pu s’observer
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à Strasbourg (Apep 331). Le croisement entre acteurs différents (fablabs, structures handicap,
structures jeunesse) était au cœur du projet E’Fabrik (Apep 311). Concrètement, cela a permis
à  des  acteurs  d’un  même  territoire  —  qui  pouvaient  se  connaître  « de  nom »  —  de  se
rencontrer et d’envisager d’éventuelles futures collaborations, ce que nous avons pu observer
à Montreuil. 

C’est ce qui a fait que ça nous a donné des idées, même par rapport à l’analyse des jeunes, de faire une continuité sur
des projets,  mais en dehors d’E’Fabrik,  de créer nous service jeunesse et animateurs du centre la MAS  [Maison
d’accueil spécialisée] ou avec d’autres. Il y a aussi Jean Macé, qui est un peu plus loin, là c’est des jeunes qui sont en
situation de handicap,  qui  sont mobiles,  mais c’est  beaucoup de psychologie quoi,  donc ça donne vraiment des
perspectives pour pouvoir travailler avec ces personnes vraiment… Je pense qu’il y a un réel potentiel et une réelle
envie que ce soit de notre côté service jeunesse, vis-à-vis des jeunes et des animateurs du MAS et Jean Macé à voir, je
me suis pas encore rapprochée d’eux, mais je connais très bien le centre… De faire des projets, mais de projets un peu
plus conséquents, un peu plus importants dans la mise en place… ça, c’est vrai, il y aura vraiment une continuité…

Linda Bouallak, service jeunesse de Montreuil, partenaire, Apep 311

• Au-delà des territoires locaux
Ce n’est pas seulement à l’échelle locale que s’est donné à voir une logique de structuration de
réseau. Si l’action sur l’e-inclusion en Guyane (Apep 150) impliquait sur le plan opérationnel
le Crij et les communes concernées, en lien avec le Gip Fcip, la dynamique engendrée a ouvert
de nouvelles perspectives, au niveau financier avec la Collectivité Territoriale de Guyane112, et
au niveau pédagogique avec la Direction des affaires culturelles. De manière plus générale, ce
qui est palpable en Guyane, c’est la potentialité — et la nécessité — d’une dynamique d’action
plus  globale  concernant  les  sites  isolés,  liant  les  acteurs  précités,  mais  aussi  l’éducation
nationale, la DRJSCS et les services de la préfecture, et ce en s’appuyant notamment sur les
forces vives des communautés locales113. Dans un autre contexte, c’est au sein des structures
nationales que la dynamique de réseau peut se renforcer, ce qui était par exemple un enjeu
pour les Petits Débrouillards. 

C’est vrai que ça a été une chouette impulsion pour mettre un process de formation, le remettre au carré et stabiliser
un peu ça... Pendant 4 ou 5 ans, c’est pas qu’on a tâtonné, on n’a pas forcément marché de concert avec les autres
régions et là, c’est un vrai coup de boost et là où ça a été intéressant finalement... L’année d’écriture du Fej, c’était un
moment où on s’est rassuré énormément, en se disant : en fait, on a la capacité de travailler avec des gros acteurs
nationaux  et  de  porter  des  programmes  qui  sont  dans  la  durée,  donc  cette  forme  de  labellisation,  c’est  de
l’autoconviction, c’est bien, c’est l’effet Coué qu’il nous a fallu, tant pour rencontrer des acteurs que pour se projeter
avec eux et puis valider quelque part les hypothèses qu’on avait sur les territoires [...] c’est-à-dire que, nous, ça fait
plusieurs années qu’on voyait que ça bloquait au niveau des territoires sur les cadres intermédiaires et du coup en
étant lauréat du Fej, on s’était dit : ben, c’est peut-être le moment de travailler un programme juste là-dessus, on l’a
monté avec Simplon et Open Classroom, donc en plus avec des partenaires avec lesquels on n’a pas l’habitude de
bosser…

Tamer El Aïdy, chargé de mission numérique, les Petits Débrouillards, Apep 118

112Le Direction de l’Insertion et de la Cohésion sociale ayant désiré que les ateliers numériques se poursuivent
auprès d’un public de bénéficiaires du RSA. 

113La  mission  parlementaire  autour  du  suicide  des  jeunes  amérindiens  témoigne  de  cette  nécessité  et  de
l’importance de s’appuyer sur des expériences réussies, à l’image de Trois Palétuviers, où, à partir du lieu
ressource qu’est devenue l’école,  un travail est mené auprès des enfants,  des jeunes,  des parents et plus
globalement du village.Cf. Aline Archambault et Marie-Anne Chapdelaine,  Suicide des jeunes amérindiens en
Guyane française : 37 propositions pour enrayer ces drames et créer les conditions d’un mieux-être,  Rapport à
Monsieur le Premier Ministre, 30 novembre 2015.
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Un autre point mérite notre attention ici, il concerne les liens notables entre les différentes
structures ayant porté des actions dans le cadre de l’expérimentation Apep. Si la poursuite du
projet E’Fabrik (Apep 311) a pu permettre une collaboration entre Les Atomes Crochus et Co-
Dev,  à  travers  la  mobilisation  de  la  Fabrique  numérique  de  Gonesse  (Apep  114),  c’est  à
l’échelle nationale que se donne à voir ces réticularités. Par exemple, un événement autour de
l’expérimentation Apep organisé à Strasbourg a réuni AADN de Villeurbanne (Apep 261), Anis
de Lille (Apep 197), l’Office de Marseille (Apep 134) et bien sûr le Shadok (Apep 331). Au-
delà, certaines démarches collaboratives se donnent à voir, entre les structures ou entre des
personnes  issues  de  ces  structures ;  démarches  prenant  des  formes  institutionnelles
(participation à un CA114, à un comité de pilotage) ou plus actives autour de projets communs.

Oui, c’est très inspirant ce qu’ils vivent à Lille, en disant que c’est avant tout entre les acteurs que ça se produira et
pas avec l’institution. On a fait une mission commune avec Emmanuel d’Anis, à Lens sur culture et tourisme. [...] On a
travaillé dans un très beau lieu de friche qui s’appelle Culture Commune avec un bon directeur qui vient d’arriver et
un mec qui est super chouette sur le tourisme, et d’essayer d’inventer un contexte. Et en fait, on arrive avec Manu,
Manu V., on arrive, en leur disant « Coopération ! Coopération ! Coopération ! Coopération ! » Le mec avec qui on
bosse c’est un ancien dir. cab. de Pierre Mauroy ! Le mec quand tu lui dis « Éduc Pop » il dit « Eh ben, oui ! » Oui,
parce qu’à un moment donné il sait ce que ça veut dire, et on fait une réunion dans la Maison Syndicale, et on leur
dit : « Ben oui y a de l’espoir les gars ! Mais faites ce que vos grands-parents ont fait, quoi ! C’est comme ça qu’on va
commencer à redémarrer. »

Emmanuel Vergès, salarié L’office, Apep 134

b) Des leviers pour la vie locale et le développement territorial

À l’échelle locale, en plus de la question des réseaux d’acteurs, les actions ont pu apparaître
comme  des  leviers  permettant  le  renouvellement  de  certaines  pratiques  et  approches,  en
premier lieu au niveau des partenaires. 

• De la qualification des partenaires à la transférabilité des actions 
Concrètement,  ce que donnent à voir certains projets,  c’est une évolution notable chez les
partenaires. Au-delà du transfert des compétences numériques aux équipes, c’est aussi des
évolutions structurelles internes qui sont mises en mouvement par l’intermédiaire des projets
à  l’image  du  Crij  Provence-Alpes  qui  a  pour  ambition  de  faire  des  espaces  d’information
jeunesse des tiers-lieux du numérique115,  processus que l’on peut aussi  retrouver dans les
médiathèques. À ce titre, chez certains acteurs, nouer des partenariats avec des structures du
numérique comprend aussi une dimension stratégique, qui consiste en l’occurrence de faire
évoluer les cultures de métiers. De manière générale, pour Anis (Apep 197) et L’office (Apep
134), la fin de l’expérimentation est un moment charnière dans l’histoire de la structure. C’est
notamment la question du transfert des activités et des compétences qui se pose. 

Si je reprends le tableau qui a été dressé sur les a priori, moi en tant que bibliothécaire, auprès de mes collègues j’ai
à peu près le même panel de retours et de ressentis : qu’est-ce qu’une médiathèque a besoin de proposer ce type

114Comme le président d’Anis invité au CA des Petits Débrouillards par le chargé de développement numérique
de la structure (deux personnes rencontrées dans le cadre de la présente évaluation)  

115Dans d’autres contextes, comme à Grand Santi en Guyane, c’est tout simplement l’ouverture d’un Pij qui est
envisagée. 
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d’ateliers ? À quoi ça sert ? On est déjà accaparé par le tout numérique, est-ce bien nos missions ? Cette commission
dont j’ai parlé, fablab en médiathèque, elle a un gros travail de médiation à faire auprès des professionnel.les. C’est
sa mission principale d’ailleurs.  Mais ça évolue. En multipliant ces initiatives, effectivement le sens commence à
fleurir dans les propositions qu’on fait. Il faut qu’on ait ce type d’initiatives sinon ça bougera pas, ça n’évoluera
jamais. Donc, n’attendons pas de suivre le mouvement. Je suis plutôt partisan de prendre des initiatives, de montrer
des choses plutôt que de suivre.

Valérien Van Impe, responsable médiathèque à Tourcoing, partenaire, Apep 197 

Parce que moi ça répondait à des attentes fortes que j’avais de transition numérique de l’Information Jeunesse en
fait, qui avait besoin de se réactualiser au regard des nouvelles pratiques des jeunes. Donc pour moi c’était une forte
opportunité de pouvoir, avoir cet accompagnement, en fait, sur cet objectif que nous on avait au Crij.

Christian Salque, directeur Crij Provence-Alpes, partenaire, Apep 134

Dans certains cas, les partenaires sont suffisamment investis pour s’approprier les outils et
déployer des actions similaires.  À Voiron,  suite au travail  avec la  MJC (Apep 169),  l’E2C a
décidé de s’équiper en matériel son et de mettre en place un plateau radio en interne, auprès
de son public. À Eu (Apep 144), le partenariat entre les Ceméa, la MJC et le Lycée autour de
l’accompagnement  des  jeunes  web-reporters  lors  du  festival  du  film  éducatif  d’Évreux  a
permis de déployer une dynamique locale, portée par la MJC. Ainsi, de nouveaux jeunes web-
reporters ont d’ores et déjà pu s’investir le temps d’un festival de musique116. 

• Réinvestir le territoire
Dans certains cas, les projets ont ouvert de nouvelles pistes d’actions aux acteurs, notamment
dans leur manière d’intervenir au sein de ce territoire, en premier lieu dans l’espace public.
C’est notamment le cas à Villeurbanne, où par l’intermédiaire du projet Avatar’s Riot (Apep),
la Maison de quartier a pu réinvestir une place qui jusque là accueillait plutôt des activités
commerciales illicites, la mobilisation des plus jeunes sur le projet permettant même de tisser
le dialogue entre les intervenant.es et les jeunes adultes qui étaient auparavant en « conflit »
avec  la  structure.  C’est  parfois  tout  simplement  l’implantation  d’une  nouvelle  activité
impliquant  des  jeunes  qui  apporte  un  surcroît  de  vie  dans  le  quotidien  d’un  espace  de
proximité, comme la place Marc Sangnier à Gonesse (Apep 114), terrain de jeu pour la jeune
skateuse  S.  et  lieu  de  passage  pour  les  jeunes  et  les  professionnel.les  entre  la  Fabrique
numérique et le supermarché.  

Nous on avait l’idée que ce serait des plus âgés, mais y’a cet historique de la Maison de quartier où y’a eu un conflit
avec les plus âgés. Du coup, un de ses enjeux actuels c’est de renouer avec les plus âgés. Nous on sert à retisser ces
liens avec la Maison de quartier et du coup dans nos ateliers on se retrouve avec des plus jeunes… en même temps,
avoir des plus jeunes permet d’avoir de la bienveillance sur les plus grands et nous permet d’être finalement en lien
avec eux. Dans la rue ça marche complètement comme ça, y’a des jeunes qui sont venus s’inscrire parce qu’ils nous
avaient vus dans la rue. Un soir, un jeune voit son aîné ou quelqu’un de sa famille je sais pas, et il est allé servir le thé
qu’on offrait à tous les plus âgés, donc c’était rigolo, il devenait ambassadeur du projet, il venait accueillir les plus
âgés. Y’a des choses assez impressionnantes qui se passent comme ça.

Jeanne Drouet, anthropologue, intervenante AADN, Apep 261

Dans d’autres cas, le projet pourra devenir outil au service de la vie locale. C’est le cas à Voiron

116http://jeunes-mediascitoyen.cemea.asso.fr/2016/07/400/ 
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où le plateau radio mobile mis en place dans le cadre de la webradio (Apep 169) est de plus en
plus régulièrement mobilisé par la MJC et par les partenaires en tant qu’outil d’animation dans
le cadre d’événements publics117, notamment dans une perspective citoyenne. 

Ce projet-là, il fait écho à la politique du pays voironnais sur l’axe majeur qui est celui de la citoyenneté et du lien
social, qui vise donc à favoriser la parole des jeunes, à la valoriser à travers plutôt une dimension artistique et à
développer du lien intergénérationnel. Dans ce cadre-là, nous on mène un certain nombre d’actions. Pour répondre à
votre question sur l’impact, la plus-value sur le territoire, très clairement : c’est un outil qui permet de créer des
ponts entre les actions qui sont menées.

Alexandra Backo, directrice service politique de la ville, enfance et jeunesse, Communauté d’agglomération du pays
voironnais, partenaire, Apep 169

• Le potentiel économique
Autre élément intéressant, c’est l’impact des projets dans le tissu local, notamment quand par
le biais de l’action expérimentée apparaissent de nouvelles opportunités, de nouvelles offres.
L’exemple de la Fabrique numérique de Gonesse est à ce titre plutôt prégnant (Apep 114).
Dans  le  cadre  de  leur  formation,  les  jeunes  ont  été  amené.es  à  travailler  sur  des  projets
concrets  (création  de  badges,  signalétique…)  au  service  des  acteurs  du  territoire  (centre
social, hôpital…). Ce faisant, la demande a augmenté ; ouvrant à moyen terme la possibilité de
développer  une  activité  économique.  À  ce  titre,  l’association  des  anciens  de  la  fabrique
pourrait jouer un rôle en termes de portage d’activités.

Il y a quand même pas mal d’acteurs qui se sont manifestés pour faire des demandes, mais à un moment donné ça ne
rentre plus dans le dispositif. C’est quand même la limite. À quel moment on est dans l’activité de formation  ? Et à
quel  moment on est  dans l’activité de production qui doit  donner lieu à une rémunération  ? Là,  on est  dans le
dispositif de formation et c’est normal que la puissance publique intervienne à ce niveau. Au-delà, c’est intéressant
de voir où est le point d’équilibre et quand les demandes sont trop longues, on peut revenir vers les uns ou les autres
en leur disant : « c’est bien, mais ce que vous demandez ça ne rentre plus, donc est-ce que les jeunes le fassent dans le
cadre de l’association des anciens, mais en payant ? » Il faut définir des tarifs… Là, il y a une réflexion à mener, mais
c’est pas encore mûr. Mais ça part de là. C’est-à-dire que oui il y a une véritable création d’activité qui peut être
générée par le dispositif. C’est crédible.

Vincent Bryche, DGA Ville de Gonesse, partenaire, Apep 114

Ce qui est  encore en cours de développement à Gonesse,  c’est  le  lien avec les  entreprises
locales — notamment celles spécialisées dans le numérique et dans l’événementiel.  Sur ce
point, la dynamique est déjà enclenchée à Lille (Apep 197) ou même à Marsac-sur-l’Isle (Apep
136). 

c) Blocages et évolutions en cours

• Des acteurs pas toujours au rendez-vous
L’un des principaux freins apparus dans plusieurs actions concerne la difficulté pour certains
partenaires d’adhérer aux projets — voire d’adhérer au numérique. Le problème réside dans
le fait que les partenaires en question sont ce que l’on appelle les « prescripteurs », structures
de l’insertion et de l’emploi à même de mobiliser les publics. À Lille par exemple, on regrette

117Semaine de la citoyenneté organisée par un collège, débat public sur les parcours de jeunes, portes ouvertes
de l’E2C Voiron, plateau radio sur l’événement culturel Livre à vous...
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du côté d’Anis que les demandes de ces acteurs concernent soit  la  question des « dangers
d’Internet »  soit  des  attentes  spécifiques  en  termes  de  professionnalisation  accélérée  des
jeunes dans le numérique — ce qui n’est pas possible. À Gonesse, il n’y a pas encore eu de
réelle « accroche » entre la Fabrique numérique et la Mission locale, ce qui est dommageable
quand on sait qu’il s’agit d’une action dirigée vers les jeunes en situation de décrochage.

Ce qui ressort du comité de pilotage, c’est que les partenaires veulent des choses très précises. Et on fait pas des
codeurs en une après-midi.

Hélène Flodrops, coordinatrice, Anis, Apep 197

Les limites, c’est que si on prend par exemple la Mission locale, ils comprenaient pas de quoi il en retournait dans ce
dispositif. Pourtant c’est pas faute de les avoir invités. Je pense qu’on a réussi à éveiller leur intérêt, mais on n’a pas
réussi à déclencher l’acte de prescription.

Vincent Bryche, DGA Ville de Gonesse, partenaire, Apep 114

Il ne faudrait pas pour autant généraliser ce constat négatif concernant les missions locales,
surtout que plusieurs structures portant des actions dans le cadre de l’expérimentation Apep
sont  des  missions  locales.  D’ailleurs,  celles-ci  peuvent  aussi  se  retrouver  en  difficulté  par
rapport à des partenaires qui ne s’inscrivent pas dans la dynamique de l’action, à l’exemple de
Vannes (Apep 117).

Il y a un FJT qui a eu de grosses difficultés cette année et qui donc s’est retiré du partenariat. L’autre FJT, ce qui a été
compliqué c’est que c’est pas une volonté de pas faire, par contre il y a aussi eu un changement de référent et donc la
personne nouvellement arrivée sur le poste avait déjà tout à découvrir sur son poste et donc s’est peut-être pas
impliquée comme elle aurait dû sur cette action-là…

 Gaela Le Guevel, référente équipe emploi, Mission locale de Vannes, Apep 117

• Des territoires encore éloignés
Ce  que  l’expérimentation  a  aussi  révélé,  c’est  que  certains  territoires  sont  encore  assez
éloignés des dynamiques — et par là même des opportunités — autour du numérique, ne
serait-ce  qu’en  termes  d’équipement.  L’exemple  le  plus  frappant  concerne  peut-être  ce
quartier de Villeurbanne — dans le Grand Lyon — où il est difficile pour les jeunes qui ne sont
pas équipés à domicile de trouver à proximité une connexion Internet et une imprimante,
situation que l’on pouvait imaginer réservée aux territoires ruraux. Concernant ces derniers,
la question de la mobilité est toutefois plus prégnante, la faible présence de transports en
commun s’ajoutant à la difficulté des jeunes à se détacher de leurs territoires d’appartenance. 

Ce que les jeunes revendiquent beaucoup depuis que je suis là, au-delà d’avoir une salle c’est surtout d’avoir un
ordinateur : « on n’en a pas à la maison, au lycée on a pas forcément accès  » sur les deux lycées du secteur c’est vrai,
j’ai vérifié, le matériel est pas très conséquent par rapport au nombre d’élèves. Ils ne peuvent pas avoir accès au
matériel quand ils veulent, donc ne peuvent pas faire leurs recherches pour eux ou pour l’école. Ils appréciaient de
pouvoir faire ça à Maison de quartier. J’ai fait remonter qu’il y avait rien sur le quartier en accès libre, y’a un essai
qui est en train de se faire sur la maison de service public avec accès à Internet, mais que pour la recherche d’emploi.
Donc là les jeunes s’ils veulent avoir accès à une connexion, un ordinateur et une imprimante il faut qu’ils aillent à
Gratte-ciel à 30 minutes de transport en commun, un bus plus un métro. Tout le monde râle en disant c’est loin, je les
comprends ! 1 heure pour aller faire une recherche ou imprimer un truc…

Virginie Mattafari, animatrice Maison de quartier Villeurbanne, partenaire, Apep 261
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Cette  double  question  du faible  équipement  numérique  et  des  problèmes  de  mobilité  est
d’autant plus vraie en Guyane,  les habitant.es des villages,  notamment les jeunes,  pouvant
avoir  l’impression  d’être  « abandonné.es  par  la  République »118.  Toutefois,  même  si  les
problèmes de communication entre Cayenne et les sites isolés demeurent — ce qui est apparu
parfois comme un frein dans le projet (Apep 150) — un processus de (lente) transformation
est  en  cours,  notamment  à  travers  l’arrivée  d’Internet.  Cette  évolution  va  entraîner  de
nouvelles attentes chez les jeunes119, la question restant en suspens étant celle des moyens
pour y répondre. 

Rodolphe Sorps : Pour l’instant, on a un réseau avec quelques jeunes. C’est un peu WhatsApp, ça va vite.
Daniel Baur : On a Internet et le téléphone depuis 3 mois à Trois Palétuviers. On y arrive.
R.S : Je sais c’était pas évident. Mais ça marche bien ça maintenant, pour avoir des infos  : je cherche un job, j’ai
besoin d’un truc.
[...] 
D. B : Faut pas oublier, et M. Cazala le dira mieux que moi, c’est que quand vous êtes à Saint Georges et que vous
voulez aller à Trois-Sauts en saison sèche, c’est 3 jours de voyage, et pas un voyage plaisir. Vous descendez, vous tirez
la pirogue, vous dormez comme vous pouvez. 3 jours pour y aller, vous allez poser votre question, trois jours pour
revenir. Faut jamais oublier.

Rodolphe Sorps, président Crij Guyane et Daniel Baur, directeur école de Trois Palétuviers, partenaires, Apep 150

• La question des lieux
Ce que pose la question des territoires, c’est finalement celle des lieux. Revenons rapidement
en Guyane. Dans le bourg de Camopi, le PIJ fait office de lieu ressource pour les jeunes. Or, il
s’agit  d’une petite salle avec 1 poste informatique fixe pour l’animateur (auxquels on peut
ajouter les quelques portables fournis par le Gip Fcip) et un « studio » d’enregistrement de
1 m² derrière un rideau. Le point positif, c’est que les jeunes et moins jeunes semblent s’être
approprié l’espace, ne serait-ce que pour aller sur l’ordinateur, grâce à l’action de l’animateur.
Le problème, c’est qu’il  s’agit là du seul espace disponible alors qu’à quelques dizaines de
mètres a été construite, sans être ouverte120, une médiathèque. 

Il y a des jeunes qui veulent monter une cyberbase… Même il y a un gars qui m’a parlé de CCAS, de trucs comme ça. Il
voulait faire un truc privé pour aider. Il y a des jeunes qui veulent se lancer dans l’informatique, Internet. Les jeunes
là ils demandent de plus en plus. Même au collège. [...] C’est pour ça qu’il devait y avoir la médiathèque. Mais à la fin,
on l’a jamais vue. Ça devrait être déjà là. Normalement, c’était prévu qu’il y ait la bibliothèque à l’intérieur, des
ordis, même un grand écran pour faire des cours à distance pour les jeunes. Mais là, on attend.

Lucien Panapuy, animateur PIJ Camopi, Apep 150 

Cet exemple témoigne de deux choses. D’une part, il  importe de territorialiser la ressource

118Yves Géry, Alexandra Matthieu et Christopher Gruner,  Les abandonnés de la République — Vie et mort des
Amérindiens de Guyane française, Paris, Albin Michel, 2014. 

119La principale raison du décrochage scolaire des jeunes guyanais.es des sites isolés — notamment les jeunes
améridinen.nes, c’est la distance entre les villages et les communes du littoral (en premier lieu Cayenne) où
sont situés les lycées. En effet, les jeunes arrêtent l’école — parfois à quelques mois du ba — pour des raisons
financières (logement) et  par rapport  à l’éloignement de la  famille,  les  jeunes se  sentant culturellement
isolés,  en  décalage.  C’est  notamment  le  fait  de  ne  pas  pouvoir  parler  la  langue  maternelle  qui  posait
problème. Or, avec le numérique (les téléphones portables et Internet), ce lien culturel peut être maintenu. 

120Il  se  trouve  que  c’était  la  majorité  municipale  précédente  qui  avait  décidé  de  la  construction  de  cet
équipement, et que la nouvelle n’a jamais décidé de l’ouvrir. 
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numérique.  C’est-à-dire  que  pour  des  jeunes  qui  sont  dans  un  processus
d’inscription/insertion sociale, le fait d’accéder à la ressource numérique est une nécessité,
même en Guyane, même à Villeurbanne. D’autre, il s’agit de penser des lieux appropriables par
les jeunes. Cette appropriation passe par l’ouverture du lieu, ce que par exemple n’a pas réussi
à faire la Mission locale de Vannes.

Longtemps, on s’est dit qu’il faut qu’on arrive à créer cette dynamique jeunes et je pense que le lieu ne nous aide
pas… c’est pourtant en centre-ville, par contre, voilà vous avez vu, il faut monter 3 étages, il faut franchir le barrage
de l’accueil et donc on arrive pas à faire en sorte que les jeunes viennent spontanément pour échanger entre eux
autour d’un café, etc. 

Gaela Le Guevel, référente équipe emploi, Mission locale de Vannes, Apep 117

Le service informatique a dit qu’ils ne pouvaient pas mettre Internet dans la salle où se passent les ateliers. AADN
est arrivé, a mis Internet en 3 secondes, j’ai été bluffée, c’est si facile que ça ?… La technique ils ont tout amené, y’a
des jours on avait 10 ordinateurs dans la salle… non nous on a des ordis de travail et une connexion qui rame c’est
tout… Pour moi ça a été magique de voir qu’en fait ça peut être simple et ça peut marcher et que quand on s’y
connaît il suffit de pas grand-chose. Je me suis rendu compte que la technique n’était pas un frein pour ce type
d’activité alors que le service informatique me mettait en avant l’argument technique en disant c’est pas possible
d’avoir une connexion temporaire alors que si, c’est super simple.

Virginie Mattafari, animatrice Maison de quartier Villeurbanne, partenaire, Apep 261

Ainsi,  à l’image de certaines médiathèques, c’est l’évolution des fonctions des équipements
publics qui est en jeu. À ce titre, la ressource numérique est susceptible de s’inscrire dans un
processus  global  qui  associerait  transmission et  coconstruction,  accompagnement  et  faire,
apprentissage  et  émancipation.  C’est  là  un  élément  qu’il  s’agira  d’approfondir  dans  nos
réflexions transversales.

Depuis pas mal d’années, il y a une dynamique autour de la question des fablabs et des makerspaces en bibliothèque.
Il y a l’association des bibliothécaires français (ABF) qui a même développé une cellule directement consacrée à ça.
Les  professionnel.les  se  disent  que  les  bibliothèques  ont  toute  légitimité  à  transformer  par  exemple  des  EPN
d’accompagnement en fablabs puisque les médiathèques ne sont plus des lieux de savoirs descendants en direction
des usagers, mais plutôt des lieux de partage, de co-construction, etc. Donc on a toute légitimité à créer des espaces
où on va trouver de la documentation — qu’elle soit papier, en ligne, sous licence libre ou pas — associée à des
espaces de partage et de fabrication. C’est pour ça que je m’intéresse à ce type d’initiative. C’est aussi comme ça
qu’avait été monté le projet dont j’avais parlé tout à l’heure qui nous a permis de faire l’acquisition de matériels, une
imprimante 3D notamment. Projet qui a été monté avec la direction jeunesse je le répète, dans lequel on a ciblé les
scolaires en difficulté pour essayer de les ramener par ce dispositif…. Hélène parlait tout à l’heure d’appétence, c’est
vrai qu’il y a un fort pouvoir d’attractivité pour ces ateliers, pour ces espaces, qui provoque chez les scolaires du
goût, une attente, et par ce biais-là — on travaille avec un prof de techno — c’est essayer de ramener les élèves qui
ont un peu décroché, notamment des matières scientifiques, avec des notions comme Arduino, l’électronique, etc.
Voilà un peu comment nous médiathèques, qui travaillons auprès de tous les acteurs, on essaye de se positionner par
rapport à ces pratiques émergentes. On va essayer d’élargir aux centres sociaux, MJC…

Valérien Van Impe, responsable médiathèque à Tourcoing, partenaire, Apep 197 
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C/Freins et leviers

Pour terminer cette partie centrale, il nous paraît important de porter un regard synthétique
sur  les  éléments facilitateurs  ou,  à  l’inverse,  contraignants des actions expérimentées.  Les
freins et leviers présentés ci-dessous ne sont à ce titre pas forcément exhaustifs, mais après le
croisement  des  informations  issues  des  différents  terrains,  ils  apparaissent  comme  les
principaux points à soulever et à considérer dans une perspective de généralisation.

1. Les freins

a) Des résistances internes

Dans certaines structures, se donnent à voir des résistances aux évolutions induites par le
numérique,  que  ce  soit  par  rapport  à  l’émergence  de  nouveaux outils  ou par  rapport  au
changement  dans  ses  habitudes  de  travail.  En  effet,  des  modes  de  communication  et
d’accompagnement plus « horizontaux » avec les jeunes (des réseaux sociaux au mode projet)
aux méthodologies collaboratives, un véritable travail d’acculturation doit avoir lieu. Un tel
processus prend du temps, et il doit pouvoir s’appuyer sur les « preuves » de l’intérêt de ces
nouvelles démarches apportées par les actions expérimentées. 

b) Des partenariats difficiles à construire

Plusieurs cas de figure témoignent que de mauvaises conditions partenariales rendent difficile
la pleine réalisation des projets. 

L’incompréhension de certains acteurs institutionnels sur la démarche engagée peut enfermer
le  projet  dans  une  dimension  technique,  au  détriment  du  processus  d’autonomie  et
d’émancipation des jeunes, en rabattant l’intervention des porteurs des expérimentations aux
domaines  classiques  d’intervention.  C’est  ce  dont  témoignent  les  demandes  de  type
« prévention des dangers d’Internet » ou « professionnalisation accélérée ». 

Cette  incompréhension  peut  se  donner  à  voir  dans  la  difficulté  des  acteurs  prescripteurs
d’orienter les jeunes vers des projets autour du numérique121. C’est là une manière de ne pas
« prendre  au  sérieux »  ces  nouvelles  propositions122.  Ainsi,  dans  ce  cadre  aussi,  le  travail
d’acculturation est nécessaire. 

Autre cas de figure — plus rare — où le partenariat est défaillant, c’est dans des situations
conflictuelles entre structures co-porteuses des projets. Dans ce cadre, il importe de travailler
les conditions de la médiation. 

c) Des contextes défavorables

Deux éléments de contexte — interne et externe — semblent freiner considérablement le

121Comme nous l’avons à Gonesse (Apep 114), où la Mission locale ne comprend pas la démarche de la Fabrique
numérique.

122Ce dont témoigne l’exemple d’AADN (Apep 261) quand le projet de cette structure s’est retrouvé « à la rue »
parce que la Maison de quartier initialement partenaire a dû déménager dans des locaux plus petits suite à
des travaux, et a fait des choix dans les projets à conserver ou non. 
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plein développement des objectifs des expérimentations menées.

D’une part, la forme « atelier » que nous avons croisée dans plusieurs expérimentations donne
à réfléchir. En effet, lorsque ces ateliers ne font pas partie d’un tout cohérent, d’un projet plus
global  s’inscrivant  dans une logique de  parcours  des jeunes,  le  risque est  de voir  l’action
tomber  dans  l’ornière  de  l’offre  d’activité,  les  jeunes  s’apparentant  alors  à  des
consommateurs.trices. C’est le piège dans lequel sont déjà tombées de nombreuses structures
socioculturelles. Ces modes d’intervention — qui peuvent toutefois avoir un intérêt en termes
de sensibilisation ou d’initiation —  ne permettent pas de travailler la relation sur le long
terme et d’engager un processus d’émancipation.

D’autre part, les exigences de certains partenaires, notamment des communes dans le cadre
des  temps  d’activités  périscolaires  (TAP),  peuvent  conduire  les  structures  porteuses
d’expérimentation  à  répondre  aux  demandes  dans  une  recherche  d’équilibre  financier
uniquement.  Cette  participation  aux  TAP  est  généralement  peu  porteuse  en  termes  de
processus engagé avec les jeunes, et très consommatrice de temps pour les animateurs.trices,
au détriment du projet de la structure expérimentatrice123.

Enfin, le contexte économique de la structure, notamment pour stabiliser des emplois sur ces
projets, rend difficiles la projection et le développement des projets. S’ouvre ici la récurrente
question de la pérennisation des expérimentations. 

d) De mauvaises conditions matérielles

Les mauvaises conditions matérielles peuvent concerner tout d’abord les outils et machines
disponibles. Des ordinateurs qui « rament », une imprimante 3D en panne, des machines pas
assez  nombreuses  au  regard  du  nombre  de  participant.es  sont  autant  d’éléments  qui
perturbent le bon déroulement des actions et qui, surtout, risquent de connoter négativement
l’expérience vécue des jeunes.

Par ailleurs, les mauvaises conditions spatiales apparaissent aussi comme un frein. Un espace
peu accueillant, peu accessible, fermé sur lui-même n’invite guère les jeunes à participer. À
l’inverse, quand les jeunes doivent évoluer dans un espace qui ne leur est pas dédié, il peut
leur être difficile de s’engager pleinement dans l’action124.  À un autre niveau, les lieux des
projets ont parfois besoin d’être sécurisés,  au regard du matériel  présent,  ce qui n’est pas
toujours le cas.

123Par exemple,  à  Garges,  lors  d’une observation dans un des établissements scolaires où interviennent les
Petits Débrouillards (Apep 118) dans le cadre des TAP, nous avons pu voir des enseignant.es « saboter »
quelque peu l’atelier en ne quittant pas la salle informatique et en y discutant du cas d’une famille, au risque
de perturber les enfants présents.

124Par exemple, les jeunes web-reporters du Festival du film éducatif d’Évreux (Apep 144) ont déploré devoir
travailler dans le hall d’entrée du cinéma. 
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2. Les leviers

a) Les jeunes comme première ressource

Lorsqu’il existe des dynamiques collectives avec les jeunes, celles-ci sont très porteuses pour
les structures et pour les jeunes. Les jeunes qui ont la possibilité d’être véritablement acteurs
et auteurs des projets, apportent une qualité supplémentaire aux projets et permettent un
renouvellement des pratiques des professionnel.les et des structures. Par exemple, certaines
structures traditionnelles (insertion, socioéducatif) ont profité de cette expérimentation pour
renouveler  leur  approche  de  la  jeunesse  et  se  réapproprier  valeurs  et  démarches  de
l’éducation populaire.

L’exemple  des  jeunes  animateurs.trices  témoignent  de  manière  d’autant  plus  prégnante
l’apport  des  jeunes  dans  les  projets,  concernant  tant  la  dimension  relationnelle  que  la
dynamique locale qu’ils peuvent appuyer (notamment en Guyane). La question qui s’ouvre,
c’est celle du suivi de ces jeunes acteurs et de leur qualification125. 

b) La solidité d’un partenariat, la richesse d’un réseau

Dans certains cas, comme nous l’avons vu, les actions expérimentées se sont appuyées sur des
réseaux  existants.  Un  gage  de  réussite  tient  dans  la  richesse  de  ces  réseaux  et  dans  la
complémentarité des acteurs le composant126. C’est aussi la capacité des acteurs à « sortir de
leur zone de confort » et à nouer des partenariats avec des structures d’autres champs qui est
un élément important, notamment pour les associations d’éducation populaire. 

Ce  que  donnent  à  voir  des  conditions  réticulaires  et  partenariales  favorables,  c’est  la
possibilité  de  dynamiques  territoriales  autoporteuses,  autogénérées  qui  sont  le  terreau
d’émergence de nouvelles propositions. Dans cette idée, l’aspect innovant est bien entendu un
moteur  fort,  mais  l’ancrage  territorial  —  par  l’intermédiaire  d’un  lieu  notamment  —  et
l’inscription des jeunes dans la dynamique sont tout autant importants. 

c) De bonnes conditions matérielles

De  bonnes  conditions  matérielles  participent  de  la  dynamique  et  de  l’attractivité  d’un
projet127. Pour les jeunes en présence, cela leur prouve qu’elles/ils sont pris.es au sérieux et
qu’à travers la mise à disposition d’un lieu,  l’investissement dans du matériel,  des acteurs
s’engagent à leur côté. Il s’agit en soi d’une source de motivation. 

Au niveau territorial  (partenaires,  institutions,  acteurs économiques éventuels),  de bonnes
conditions  matérielles  participent  de  la  crédibilité  d’un  projet,  qui  plus  est  pour  des

125C’est d’ailleurs l’objet d’une discussion que nous avons eu avec Gina du Gip Fcip de Guyane concernant la
possibilité pour les jeunes animateurs.trices de s’inscrire dans des formations qualifiantes, notamment dans
le cadre de la formation professionnelle.

126Par exemple s’associent un lieu, des acteurs apportant leurs propres compétences (coordination, pédagogie,
technique…), des acteurs proches des publics, des institutions… 

127L’exemple typique est celui de la Fabrique numérique de Gonesse (Apep 114), avec un espace dédié et du
matériel de très haute qualité (ordinateurs, imprimantes 3D, découpeuse laser, outils…), mais il n’est pas le
seul. 
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démarches  d’éducation  populaire  et  associatives  qui  peuvent  être  parfois  associées  à  des
représentations négatives — à travers l’image de l’« amateurisme ». 

d) Construire, consolider et faire évoluer le projet : le temps de la réflexivité

Ce point ne concerne pas toutes les structures à l’identique, mais certains projets ont intégré
un travail d’analyse et d’aller-retour entre les enjeux, les objectifs et la réalité — des moyens
aux conditions partenariales, en passant par la place des jeunes. Ces temps de réflexivité sont
nécessaires  à  plusieurs  moments  de  l’expérimentation.  Dès  le  démarrage,  il  apparaît
nécessaire d’opérer un travail de traduction du projet écrit dans ses conditions de mise en
œuvre. Est-ce que les partenaires sont toujours présents ? Les besoins/envies des jeunes ont-
ils  évolué ?  D’autres  enjeux  sont-ils  apparus ?  Au-delà,  cette  réflexion  doit  pouvoir  se
maintenir tout au long du projet afin de l’adapter — voire de le transformer — si nécessaire.
C’est  à  cette  condition  que  la  réussite  d’un  projet  peut  naître  d’une  situation  d’échec
apparent128. 

Par  ailleurs,  ce  travail  de  réflexion  concerne  aussi  les  outils,  notamment  pédagogiques,  à
mettre en œuvre. Or, mettre en place des outils n’est pas forcément suffisant. Il s’agit aussi de
penser les conditions de leur transmission en interne à la structure, et aussi en externe —
dans une perspective de transférabilité. Les structures qui ont pris le temps de travailler sur
ces  questions  avant  et  pendant  le  projet  ont  construit  ce  faisant  les  moyens  de  leur
pérennisation des actions au-delà des changements de personnel — ceci est notamment vrai
dans les petites structures.

128Par exemple, la difficile mobilisation des jeunes n’a pas empêché la Mission locale de Vannes (Apep 117) de
pérenniser les ateliers numériques au sein du dispositif Garantie jeunes. Autre cas, la Fabrique numérique de
Gonesse ne serait probablement jamais née sans l’échec du projet de fablab mobile qui était prévu dans
l’expérimentation Les connecteurs (Apep 114).
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III/Perspectives :  vers  un  processus  de
généralisation et d’essaimage

La partie précédente a permis de considérer les résultats de l’évaluation, en s’interrogeant sur
les conditions et modalités de mise en œuvre ainsi que les effets des actions. Ce faisant, nous
avons pu déployer une vision globale des dynamiques à l’œuvre au sein de l’expérimentation
Apep. Au regard de cet enjeu qui est celui de la généralisation, de l’essaimage des actions, il
importe désormais de prendre un peu de recul, de faire un « pas de côté » par rapport à la
réflexion évaluative et de mettre en perspective. 

Il s’agira à ce titre d’interroger dans les lignes suivantes la démarche expérimentale en tant
que  telle,  de  considérer  ce  qu’elle  permet  et  les  questions  qu’elle  pose.  Ensuite,  il  sera
important de remettre  en avant certains  éléments de réflexion,  au regard notamment  des
enjeux problématiques qui ont guidé l’évaluation. Dans un troisième temps seront formalisés
les  principaux  éléments  transférables.  Enfin,  des  pistes  d’éventuelles  futures
expérimentations seront présentées. 

A/La démarche expérimentale, une question en tant que telle

Dans l’idée de l’expérimentation, il y a celle de l’expérience. D’ailleurs, selon le Cnrtl (Centre
national  des  ressources  textuelles  et  lexicales),  expérimenter  signifie  notamment :
« Soumettre  quelque  chose  à  une  expérience afin  d’en  déterminer  les  différentes  propriétés ;
vérifier  par l’expérience. »129 Cela soulève deux types de questionnement,  concernant d’une
part le processus de détermination des propriétés de l’expérience et d’autre part ce qui suit
l’expérimentation, c’est-à-dire l’inscription durable de ce qui aura été vérifié. À ce titre, un
recul critique sur le cadre de la présente expérimentation peut être intéressant en vue d’une
réflexion concernant les perspectives d’amélioration pour les démarches futures. 

Le travail de vérification de l’expérimentation en général et des projets en particulier s’est
construit — en plus de la présente évaluation — dans les comptes-rendus d’exécution. Ces
outils  ont  pu  fournir  l’occasion  aux  expérimentateurs  d’interroger  leurs  pratiques  et  les
évolutions des projets. Toutefois, une réflexion sur l’outil en tant que tel pourrait permettre un
meilleur usage. En effet, son caractère contraint (critères quantitatifs, nombre de pages) —
même si certaines structures ont pu « détourner » ces contraintes — ne permet pas de rendre
compte de la dimension expérientielle — par définition singulière — de chaque projet. Au
regard de la  diversité des types  d’action,  il  pourrait  être pertinent de permettre une plus
grande « liberté » dans la manière de rendre compte des projets. De manière schématique, un
projet qui a touché plus de 200 jeunes ponctuellement ne produit pas les mêmes effets au
niveau des bénéficiaires qu’un projet qui a concerné 20 jeunes, mais de manière durable. L’un
n’exclut par l’autre, mais il est important de rappeler que les objectifs ne sont pas les mêmes. 

129http://www.cnrtl.fr/definition/experimenter 
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Ce regard sur l’expérience concrète a pu toutefois être permis par notre évaluation. De fait, les
expérimentateurs concernés, dans leur majorité, ont vécu nos visites comme des moments de
réflexivité à même de dégager des éléments de réflexion concernant leur réalité. Notre posture
de tiers non impliqué a facilité cette prise de recul sur les pratiques. Toutefois, l’absence de
retour direct aux acteurs a pu en frustrer certains, d’autant plus qu’ils n’ont pas eu accès au
rapport intermédiaire et que nous n’avons observé que 16 projets sur 52. De manière plus
générale, le travail relationnel auprès des expérimentateurs pourrait être amélioré.  

S’il  y  a  un  véritable  enjeu  concernant  la  généralisation  et  l’essaimage  des  actions
expérimentées,  celui  concernant leur pérennisation est  aussi  important.  C’est  tout d’abord
pendant la mise en œuvre du projet que commence à se travailler la suite. À ce titre, l’intérêt
de la démarche expérimentale tient notamment dans sa souplesse, garantissant au projet un
caractère évolutif  et  lui  permettant de s’adapter,  chemin faisant,  au contexte — territorial
notamment — et à la situation — celle des jeunes entre autres. Or, dans certains cas, cette
souplesse  donne  à  voir  parfois  une  certaine  fragilité,  dans  les  partenariats  par  exemple.
L’engagement sur le papier d’un partenaire ne se vérifie en effet pas toujours dans la pratique,
laissant parfois les expérimentateurs en « porte-à-faux » par rapport aux projets. Si, comme
nous  l’avons  noté,  cela  peut  produire  des  rebonds  intéressants,  se  pose  tout  de  même  la
question de l’engagement au regard d’un projet validé, et donc de l’avenir de ce projet. 

C’est surtout dans les suites de la période d’expérimentation que se joue la pérennisation.
Certaines structures ont à ce titre pu rebondir vers d’autres dispositifs, comme la Grande école
du numérique. Plus généralement, c’est le passage de la démarche expérimentale vers une
logique de « droit commun », par exemple dans le cadre des politiques publiques territoriales,
qui mériterait en soi d’être interrogé. Cette question de la pérennisation reste ouverte, en tant
qu’elle est inhérente à toute expérimentation. 

B/Réflexions transversales

L’objectif de cette sous-partie est d’inscrire de nouveau la présente évaluation dans ses enjeux.
Le  travail  d’enquête  et  d’analyse  a  permis  d’interroger  des  points  importants  comme  le
rapport  des  jeunes  au numérique,  la  manière  dont  le  numérique  influe  sur  les  pratiques
d’éducation populaire, l’évolution des pratiques pédagogiques, les modèles organisationnels
ou les dynamiques territoriales. Ces différents éléments sont traversés par des enjeux sous-
jacents — l’émancipation, le commun — qui, comme nous l’avons déjà noté, nous paraissent
constitutifs de l’expérimentation Apep d’une part et,  d’autre part,  de l’éducation populaire
telle qu’elle peut se réinventer aujourd’hui. À ce titre, ces éléments doivent être questionnés
ici dans une volonté de mise en perspective.

1. Jeunes et numérique, une relation pas si évidente

Dans le présent rapport, nous avons eu l’occasion à plusieurs reprises de mettre en exergue
des  éléments  invitant  à  questionner  un  peu  plus  précisément  la  relation  supposée
« naturelle » des jeunes avec le numérique. Par exemple, nous avons pu noter les difficultés de
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mobilisation que certains acteurs ont pu rencontrer. À cela s’ajoutent quelques témoignages
— minoritaires  certes  — de  jeunes  pour  qui  le  numérique  ne  présentait  pas  forcément
beaucoup d’intérêt. Il se trouve que ces derniers.ères130 s’inscrivent plutôt dans des situations
socio-économiques difficiles. Cela rejoint le constat déjà posé en introduction concernant les
inégalités entre les jeunesses quant aux usages du numérique. 

Devrait-on revenir à cette idée de « fracture » numérique ? Nous avons noté que la question du
taux d’équipement n’était plus un problème. L’enjeu n’est pas forcément celui de l’accès, mais
plutôt des conditions de cet accès d’une part et de l’usage effectif du numérique d’autre part.
En effet, le constat des inégalités se maintient, malgré un équipement en hausse constante. Or,
on l’a vu, de la Guyane à Villeurbanne, un accès à une connexion Internet n’est pas suffisant
pour développer des compétences numériques. Quel usage quand on ne peut pas mobiliser
l’ordinateur familial dans le cadre de son travail scolaire parce qu’il faut justement le partager
avec  les  membres  de  sa  famille ?  Quel  usage  quand  on ne  sait  pas  faire  autre  chose  que
d’utiliser les réseaux sociaux ? Quel usage quand on n’a pas d’adresse mail ? Quel usage quand
on se sent démuni face à la machine ? Si ces questions se posent pour les usages « basiques »
du numérique (se servir de l’ordinateur, aller sur Internet), elles sont d’autant plus prégnantes
concernant des approches plus techniques (codage, fabrication…). Au regard de ce constat,
l’expression digital natives paraît dans trop de contextes comme un « abus de langage », pour
le dire comme Pierre Mercklé et Sylvie Octobre131. En effet, il y a encore en France des jeunes
digital immigrants132. Il y a plus encore de digital naïves sachant que les usages du numérique
ne sont pas forcément homogènes. On peut effectivement témoigner d’une certaine expérience
dans la bidouille sans forcément penser à protéger sa vie privée sur Internet, voire sans avoir
d’adresse mail. 

« S’approprier pleinement les TIC et leur contenu — c’est à dire avoir un usage motivé et efficace
—  est  bien  une  dynamique  complexe,  qui  requiert  de  nombreuses  ressources  d’ordre  tant
matériel que mental, social et culturel. »133 

Cette affirmation — qui  date  d’il  y  a  quelques  années  — de Perrine  Brotcorne et  Gérard
Valenduc  demeure  vraie  et  pourrait  être  élargie  au  numérique  en  général.  À  ce  titre,  il
semblerait que nous soyons aujourd’hui à un tournant. Jusqu’à il y a peu, les jeunes étaient
globalement seul.es face au numérique, découvrant cet univers et l’expérimentant — ou pas —
par elles et eux-mêmes. Si cela a pu permettre à certain.es de développer des compétences, de
devenir  acteurs  voire  de  trouver  une  vocation,  l’impact  concerne  surtout  les  pratiques
relationnelles (réseaux sociaux) et les modes de consommation culturelle. Or, la question qui
se  pose  est  celle  —  pour  employer  une  métaphore  d’Antonio  A.  Casilli  —  de  la

130Nous pensons par exemple à A., en garantie jeune à la Mission locale de Vannes, ou à O, jeune habitant d’un
quartier populaire de Villeurbanne. 

131Pierre  Mercklé  et  Sylvie  Octobre,  « La stratification sociale  des  pratiques numériques des  adolescents.  »,
2012, Des classes sociales 2.0 ?, Reset, n° 1. 

132Mark Prensky, « Digital Natives, Digital Immigrants », On the Horizon, 2001, n°9, Vol. 5, p 1-6. 
133Périne  Brotcorne  et  Gérard  Valenduc,  « Les  compétences  numériques  et  les  inégalités  dans  les  usages

d’Internet », Les Cahiers du numérique, 2009/1,Vol. 5, p 51. 
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« domestication »134 du numérique par les jeunes. 

L’enjeu est celui  de l’outillage,  de la qualification des pratiques numériques permettant ce
travail de domestication, sur fond d’inégalités. C’est bien de cela qu’il est question dans les
expérimentations que nous avons observées — de même que dans les projets s’inscrivant
dans la Grande école du numérique. À ce titre, comme nous le verrons dans la partie sur les
perspectives,  l’expérimentation  Apep a  pu mettre  au jour  certains  leviers  potentiellement
transférables concernant d’une part les conditions d’usage du numérique et d’autre part la
conscientisation et la qualification de cet usage. 

2.  Le  numérique  et  l’éducation  populaire :  outil  en  plus  ou  nouveau
paradigme ?

Est-ce que le numérique change la donne de l’éducation populaire ? Autrement dit de manière
plus prosaïque, quelle est la différence entre un atelier numérique et un atelier bois ou cuisine,
tels qu’ils existaient déjà dans l’éducation populaire ? En effet, dans tous les cas, on reste dans
le cadre d’un accompagnement d’une pratique, autour d’un objet technique. Dans la même
idée, le travail autour des médias n’est pas nouveau dans l’éducation populaire, en quoi est-ce
différent avec les web médias ?   

Peut-être qu’il  ne s’agit  pas de parler en termes de  nouveauté,  mais de  renouvellement  de
l’éducation populaire. Il semblerait en effet, ne serait-ce que du point de vue des valeurs, que
les proximités entre les mondes du numérique et de l’éducation populaire soient nombreuses.
Par  exemple,  les  mêmes  ruissellements  symboliques  lient  les  démarches  ayant  donné
naissance aux MJC et autres lieux d’éducation populaire il y a plusieurs décennies à l’époque et
aux tiers-lieux aujourd’hui. Entre temps, il y a eu les squats et les friches culturelles135.  

La  différence  tient  dans  l’ampleur  du  phénomène  du  numérique  qui  apparaît  clairement
comme un fait social total  tel qu’a pu le définir l’anthropologue Marcel Mauss136. C’est-à-dire
que  d’une  part  le  numérique  s’est  inscrit  durablement  dans  les  différentes  sphères  de  la
société  (culture,  économie,  politique,  etc.)  et  que,  d’autre  part,  à  l’échelle  individuelle,  le
numérique  concerne  vies  scolaire,  personnelle  et  professionnelle  et  participe  et  influence
grandement  relations  et  représentations137.  De  ce  point  de  vue,  l’impact  d’un  atelier

134« Les usages informatiques sont toujours, dans une certaine mesure, des détournements.  Les ordinateurs
imaginés par les technocrates deviennent des objets du quotidien. Ils ne sont pas, de mon point de vue, des
chevaux de Troie qui auraient pénétré notre quotidien, mais plutôt des fauves que les usagers sont capables
de “domestiquer” — au sens propre du terme,  en les intégrant à leurs  habitats.  »  Antonio A.  Casilli,  Les
liaisons numériques, Paris, Seuil, 2010, p 329. 

135Par  exemple,  l’autonomie  jusque  dans  la  pratique  (récupération,  DIY…)  est  un  principe  que  l’on  peut
retrouver, à des degrés divers, dans ces différents lieux. De plus, dans certains hacker-spaces, on considère
que le hacking peut concerner tant la cuisine et le bricolage que la bidouille et le codage. Cf. par exemple
Nicolas Auray et Samira Ouardi, « Numérique et émancipation. De la politique du code au renouvellement des
élites », (Contre— )pouvoirs du numérique, mouvements, n°79, automne 2014. 

136Cf. Marcel Mauss, « Essai sur le don » dans Sociologie et anthropologie, Paris, PUF (Quadrige), 2003,
137Pour saisir cette globalité, voir notamment Dominique Boullier, Sociologie du numérique, Paris, Armand Colin,

2016. 
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numérique sera potentiellement plus grand que celui d’un atelier bois138. 

Le travail  d’évaluation a pu mettre en exergue l’affirmation — à des degrés divers — des
compétences  numériques  au  sein  des  acteurs  concernés,  en  lien  avec  une  réflexion
pédagogique globale. Cette palette élargie de compétences au sein des structures porteuses
illustre une appropriation des enjeux du numérique au service du social, qui dépasse l’usage
fonctionnel du numérique. D’une part, ce processus concerne les acteurs du numérique qui
enchâssent leur expertise dans les valeurs de l’éducation populaire. D’autre part et de manière
plus  générale,  on  peut  noter  une  reconfiguration  des  associations  d’éducation  populaire
(historique ou s’en revendiquant) qui se réapproprie par ce biais leur fonction politique.

Cette  fonction politique,  qui  s’appuie  sur  le  projet  d’émancipation,  a  tout  à  gagner  à  être
(re)pensée sous le prisme du commun — et c’est peut-être là un apport direct des acteurs du
numérique, cet enjeu du commun ayant (re)trouvé son importance politique suite notamment
aux réflexions autour des communs de la connaissance139. À ce titre, une question que peut se
poser l’éducation populaire est celle-ci : comment le moment pédagogique peut-il se constituer
en  tant  qu’espace-temps  du/en  commun ?  Ceci  est  peut-être  une  question  de  posture  —
comme nous allons le voir ensuite —, mais elle soulève une interrogation plus large invitant à
repenser  les  modèles  de  l’éducation  populaire  par  rapport  aux  évolutions  induites  par  le
numérique tout en visant la  qualification (conscientisation) des pratiques numériques des
jeunes.

Dans  cette  perspective,  d’aucuns  considèrent  qu’il  importe  de  positionner  fortement  les
adultes (parents, enseignants…) dans un rôle de médiation entre les jeunes et le numérique140.
Il nous paraît plus engageant de penser en termes de co-médiation. Ainsi, à l’image de certains
projets observés, il est envisageable de penser le processus pédagogique comme un moyen
permettant de déployer le numérique — notamment par l’intermédiaire de la machine141 —
en  tant  que  levier  de  développement  de  compétences,  de  construction  de  savoirs,
d’émancipation. Dans ce processus, il importe de positionner les jeunes comme acteurs, de
leur permettre de faire valoir leurs connaissances et compétences, même parcellaires. Dans ce
cadre, le rôle de la/des personne(s) qui accompagne(nt), c’est de faciliter plus que diriger, les
compétences et connaissances nouvelles se (co)construisant chemin faisant, dans le faire. 

3.  Logique  du  faire  et  émancipation :  de  l’accompagnement  à  la
coopération

L’émancipation, en tant que processus, implique un double mouvement : conscientisation et

138À part pour les jeunes qui veulent s’orienter dans la menuiserie ou qui veulent autoconstruire leur maison en
bois. 

139« Au début des années deux mille, c’est l’Internet, le numérique et plus largement la connaissance qui ont porté
le renouveau de la notion des communs. » Hervé Le Crosnier, En communs. Une introduction aux communs de la
connaissance, Caen, C&F éditions, 2015, p 23. 

140Pascal Lardellier, Génération 3.0, Cormelles-le-Royal, éditions ems, 2016. 
141Non pas la machine qui fait à notre place, mais qui nous permet justement de faire.  
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dépassement. Simplement, il s’agit de prendre conscience d’un état pour le dépasser, aller au-
delà142. Dans cette perspective, l’émancipation implique un engagement. De ce fait, elle se joue
en actes.  Pour la formule,  on pourrait  affirmer que l’émancipation se prouve parce qu’elle
s’éprouve. C’est bien dans le fait d’agir concrètement, de faire, que les jeunes (se) prouvent
leurs  potentialités.  En  fabricant  des  objets,  en  développant  des  projets,  en  écrivant  des
articles, en montant des vidéos, en interviewant des gens, en animant des ateliers, etc.,  les
jeunes prennent conscience de leurs capacités. 

D’une certaine manière, les pratiques numériques — de la navigation web à la bidouille —
pourraient s’apparenter à ce que le sociologue Michel de Certeau nomme arts de faire143, c’est-
à-dire des pratiques privées où l’individu va « braconner » un peu de liberté au quotidien144.
Toutefois,  dans la  plupart  des projets  que nous avons croisés,  la  logique du faire qui  s’est
donnée à voir est sensiblement différente. C’est-à-dire qu’elle est clairement à la base d’un
processus  pédagogique  qui  s’appuie  sur  deux  dimensions :  la  dynamique  collective  et  la
posture des personnes qui accompagnent/animent/encadrent.  

En ce qui concerne le premier élément, il apparaît que faire, c’est aussi faire ensemble. À ce
titre, plus que les encadrant.es, les premiers soutiens pour les jeunes, ce sont leurs pairs . Les
affinités,  la  transmission horizontale,  les  coopérations  quotidiennes  sont  ainsi  des  leviers
essentiels de la dynamique pédagogique. 

Concernant le second point, ce sont surtout des démarches de transmission par le faire qui ont
pu se déployer au sein des projets. Dans ce cadre, l’acquisition de savoirs et compétences se
joue dans la pratique, soit parce que la connaissance est directement issue de l’expérience
(essai-erreur), soit parce que la connaissance qui a été transmise va être mise à l’épreuve dans
l’expérience  (validation-infirmation).  Dans  ce  cadre,  la  posture  d’accompagnement  se
construit au fil de la relation, forgée dans le faire. Ainsi, cette relation d’accompagnement est
nécessairement  interactive,  sinon  collaborative,  et  se  doit  de  l’être  pour  garantir  son
efficience145.  Permettre de faire,  faire  avec,  transmettre en faisant apparaissent  comme les
leviers de la dynamique pédagogique. 

142C’est notamment d’un point de vue politique que peut se penser se processus, s’agissant de conscientiser un
état de domination, une aliénation pour s’en affranchir. Sur la définition, cf. notamment Luc Boltanski, De la
critique.  Précis  de sociologie de  l’émancipation,  Paris,  Gallimard,  2009.  Du point de vue du numérique,  il
pourrait s’agir de s’émanciper de  « fascination de la technique »,  pour pouvoir utiliser la machine en toute
conscience et toute liberté. Nicolas Auray et Samira Ouardi, « Numérique et émancipation, De la politique du
code au renouvellement des élites »,  (Contre— )pouvoirs du numérique, mouvements,  n°79, automne 2014,
p 22. 

143Michel de Certeau, L’invention du quotidien.1/arts de faire. Paris, Gallimard (Folio), 1990. 
144Du bricolage à la dérive urbaine… l’exemple du jeune geek qui va autoconstruire son ordinateur dans sa

chambre entre par exemple dans ce cas de figure. 
145Une telle  affirmation convoque une réflexion sur  la  définition de l’accompagnement.  Si  le  verbe renvoie

notamment  à  l’idée  de  « cheminer  avec »,  le  mot  accompagnement  était  à  l’origine  un  terme  juridique
indiquant  un  contrat  d’association  impliquant  la  mise  en  commun  d’une  terre  (contrat  de  pariage).
Concernant l’étymologie latine, le préfixe « ac »vient de ad qui indique le mouvement vers quelque chose, la
direction.  Le  « com »  vient  de  cum,  c’est-à-dire  « avec »,  également  à  l’origine  du  préfixe  « co »  et  de
« commun ». Le « pagn » vient de panis, à savoir le pain.  
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La  posture  pédagogique  qui  en  découle  se  trouve  au  croisement  des  trois  schèmes
d’accompagnement définis par Maela Paul146 :

• L’initiatique qui  implique  de  guider  dans  la  découverte  de  ce  qui  était  jusque-là
inconnu. Dans les sociétés traditionnelles, c’est par le rite initiatique que le sacré nous
est  révélé.  Cette  initiation,  qui  s’apparente  à  la  relation  maître-apprenti  du
compagnonnage,  peut  être  un  levier  nécessaire  pour  démystifier  le  numérique,  et
permettre aux jeunes de s’éloigner de la vision profane d’une technique entourée de
magie.

• La  maïeutique où,  comme  Socrate,  il  s’agit  de  faire  accoucher  le  savoir  tapi  chez
l’individu. C’est le principe du conseil, d’un accompagnement qui permette aux jeunes
d’être maîtres du processus d’acquisition de savoirs, à leur propre rythme.

• Le thérapeutique où il  importe de prendre soin, de faire attention à la personne. En
l’occurrence, cela implique par exemple de considérer les jeunes dans leur globalité, de
prendre en compte leur situation spécifique et de les aider si nécessaire.

Au travers de la dimension collective et de la  relation d’accompagnement,  les  jeunes sont
acteurs  de  leur  émancipation.  Ils  font  l’expérience  du  commun  tout  en  construisant  leur
autonomie. Si cela peut ouvrir des perspectives de réflexion pour l’éducation populaire,  ce
peut être le cas aussi pour l’Éducation nationale.

4.  L’éducation  populaire  réinterrogée :  le  rapport  à  deux  visions  de
l’économie

Il  est une question sensible qui s’est posée pour la plupart des structures impliquées dans
l’expérimentation Apep, c’est celle de l’économie. C’est notamment vrai pour les associations,
tant  les  associations  locales  que  les  organisations  de  plus  grande  ampleur.  C’est  plus
précisément l’enjeu du « bon » modèle économique qui s’impose avec force aux acteurs. Ce
modèle, il s’agit de le penser de manière réaliste, au regard des ressources disponibles, mais il
doit aussi permettre de mettre en œuvre les actions, ces dernières devant correspondre aux
valeurs des structures en question, à leur projet politique. 

Un  tel  équilibre  est  souvent  malaisé  à  maintenir,  qui  plus  est  dans  le  contexte  socio-
économique que nous traversons. En effet, pour les associations, le recours à la subvention
paraît  de  moins  en  moins  évident  et  il  n’est  en  tout  cas  plus  suffisant.  Les  structures
s’inscrivent désormais dans des démarches de réponse aux appels à projets, issus de la sphère
publique (à l’image du Fej) ou de la sphère privée (Fondations). Ainsi, plutôt que de financer
un  projet  global  pensé  en  amont  par  l’association,  cette  dernière  se  doit  d’adapter  sa
proposition aux exigences des appels à projets, en essayant d’inscrire leur réponse dans la
cohérence de leur action globale. C’est aussi sur le marché concurrentiel de la prestation que
se  positionnent  ces  structures,  que  ce  soit  par  rapport  à  des  actions  ou des  commandes
spécifiques ou dans le cadre de réponses à des appels d’offres. 

146Maela Paul, L’accompagnement : une posture professionnelle spécifique, Paris, L’Harmattan, 2004. 

121



Le cas de la prestation peut interroger. Quelle place pour le projet politique quand il s’agit de
« trouver des contrats » ? Si, dans certains cas, cela peut offrir de nouvelles opportunités et
perspectives aux associations, les limites de ce modèle sont souvent observables. Par exemple,
les structures développant des ateliers numériques dans le cadre des Tap le font souvent dans
des  cadres  contraints  et  dans  des  conditions  ne  leur  permettant  pas  de  déployer  leur
pédagogie. Par ailleurs, l’autre question sensible qui s’impose à ces associations, c’est celle de
la pérennité/pérennisation des activités. Quid de la fin d’un contrat, d’un projet ? Comment
rebondir pour garantir les salaires ? Pour « jouer » avec cette incertitude, les acteurs sont bien
souvent  contraints  de  réguler  des  ressources  humaines147 (contrats  précaires,  périodes  de
chômage…). 

La limite tient peut-être de la place d’une association dans l’économie de marché. C’est pour
cela que s’expérimentent parfois des modèles mixtes, où en parallèle des activités associatives
les acteurs développent des entreprises sous diverses formes — autoentrepreneuriat, start-
up,  etc.  —  pour  pouvoir  composer  leurs  projets  à  partir  de  différents  modèles.  De  tels
montages sont-ils durables ? Ne témoignent-ils pas plutôt d’une période de « flottement » où
les acteurs essayent de (re)trouver leur place entre public et privé ? N’est-ce pas plutôt dans le
dépassement de cette dichotomie public-privé que l’alternative se trouve ? 

Ce à quoi les acteurs se confrontent, c’est à la nécessité d’imaginer des modèles qui englobent
différentes dimensions : rétribution des personnes déployant leur force de travail, équité entre
les  partenaires,  utilité  sociale  des  projets,  partage  des  ressources  et  mutualisation… C’est
peut-être du côté du croisement entre économie sociale et économie contributive que peuvent
se trouver des perspectives. En soi, le modèle coopératif offre quelques perspectives, ne serait-
ce  qu’en  termes  de  statuts  juridiques :  les  CAE  (Coopératives  d’activités  et  d’emploi)  qui
permettent  le  portage de projets,  les  Scop (Société  coopérative  de production)  et  les  Scic
(Société coopérative d’intérêt collectif)148.  Du côté collaboratif,  ce sont les modèles de type
pair-à-pair, tel qu’envisagé par Michel Bauwens149, financement participatif (crowdfunding) ou
open source  qui  peuvent  être  mobilisés.  À un  autre  niveau  se  pose  aussi  la  question  des
monnaies locales.   

Au-delà, issues notamment du monde du libre, certaines affirmations — résumées ci-dessous
par  Nicolas  Auray  et  Samira  Ouardi  —  inscrivent  la  réflexion  sur  l’économie  dans  la
perspective d’un projet politique, celui du commun. Ces positions ne sont pas sans rappeler
certaines visions à l’origine de l’économie sociale : 

« Elles  privilégient  le  modèle  “distributif”  du  partage  et  une  socialisation  par  les  “biens
communs” au modèle “attributif” de la rétribution individuelle. Elles militent pour un socle de
“gratuité” et une socialisation des créations et refusent de faire dépendre l’essentiel de la richesse

147Éternelle variable d’ajustement dans ce modèle.
148http://www.les-scop.coop/sites/fr/ 
149Michel Bauwens (en collaboration avec Jean Lievens),  Sauver le monde. Vers une économie post-capitaliste

avec le peer-to-peer, Paris, Les liens qui libèrent, 2015.
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du mérite individuel. »150 

5. Construire le commun

Dans les pages précédentes, nous avons croisé à plusieurs reprises la question du commun.
Nous avons déjà défini le commun comme une dynamique instituante liant, et co-obligeant, les
participants,  que  ce  soit  à  l’échelle  d’un  groupe,  d’un  réseau  d’acteurs,  d’un  territoire.  Le
commun  apparaît  ainsi  comme  un  enjeu  culturel,  économique,  politique  et  social151.  En
l’occurrence, nous avons noté que le processus de constitution du commun au sein des projets
expérimentés pouvait concerner tant la manière d’inscrire les jeunes dans l’action — jusqu’à
la décision — que l’évolution des modèles économiques. 

Toutefois, il ne saurait y avoir de réflexion sur le commun sans la volonté et la capacité des
acteurs en présence à travailler à plusieurs, c’est dire avec d’autres acteurs. De fait, si du côté
des acteurs traditionnels, cela ouvre une question culturelle (s’approprier de nouveaux outils
et démarches, s’ouvrir à de nouveaux acteurs et à des cultures professionnelles différentes), la
démarche partenariale  implique plus  généralement un processus de « co-apprivoisement »
qui ne va pas toujours de soi. Il s’agit de mettre en œuvre un processus de mise en partage —
de valeurs, de méthodes de travail, de ressources… Mettre en partage, ce n’est pas simplement
additionner, voisiner, c’est véritablement coconstruire un espace partagé, en commun, au sein
duquel se développe une réalité propre — c’est-à-dire un fonctionnement, une économie, des
règles de vie… Cette tâche est d’autant plus ardue quand travaillent ensemble des structures
qui,  prises  séparément,  sont  déjà  fragiles,  notamment  d’un  point  de  vue  économique.
Toutefois, nous avons entendu à plusieurs reprises l’idée qu’il y avait un intérêt à la « mise en
commun  des  fragilités »  et  que  de  ce  processus  pouvait  naître  une  force  basée  sur  la
complémentarité des acteurs en présence. 

La construction de partenariats — voire de logiques collaboratives plus poussées — participe
de la dynamique réticulaire. À ce titre, ce que les acteurs ont en commun, c’est notamment
leur territoire d’action152. En l’occurrence, si l’on interroge cet enjeu au travers du prisme de
l’intervention auprès des jeunes, il s’agit de penser un écosystème où les jeunes sont d’une
part acteurs et d’autre part pris en compte de manière globale, et où l’ensemble des structures
en  présence  —  issues  de  champs  différents  —  interviennent,  à  leur  niveau,  de  manière
complémentaire dans une direction commune.  Cette direction suppose un projet  politique
partagé.  Or,  ce  projet  ne  peut  se  limiter  aux  logiques  ancrées  des  structures  jeunesse
traditionnelles  (insertion,  occupation,  prévention).  Nous  l’aurons  compris,  c’est  bien  la
perspective de l’émancipation qui peut fournir la matière commune à un tel enjeu, c’est ce qui
a pu être mis en lumière par l’expérimentation Apep — parfois en creux. 

Ce qui reste encore à travailler,  ce sont les conditions de mise en œuvre d’un tel  projet à

150Nicolas Auray et Samira Ouardi, op. cit., p 27. 
151Pierre Dardot et Christian Laval, Commun. Essais sur la révolution au XXIe siècle, Paris, La Découverte, 2014. 
152De fait, le territoire en tant que tel peut être envisagé comme un bien commun. Cf. Alberto Magnaghi,  La

biorégion urbaine —  Petit traité sur le territoire bien commun, Paris, Éditions Eterotopia France, 2014. 
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l’échelle  territoriale.  En effet,  nous l’avons vu,  au-delà de la  volonté des acteurs,  certaines
résistances sont encore prégnantes, des habitudes restent ancrées et les dynamiques restent
fragiles.  Dans  cette  perspective,  un  levier  intéressant  —  sur  lequel  nous  reviendrons  —
semble être la possibilité d’inscrire physiquement le commun au cœur du territoire,  en le
spatialisant.  En  effet,  les  dynamiques  d’acteurs  s’appuyant  sur  des  lieux  ressources
appropriables — pour eux et pour les jeunes — paraissent particulièrement porteuses. 

C/Éléments transférables

Si  les  lignes  précédentes  invitaient  à  la  réflexion,  les  suivantes  ont  un  caractère  plus
opérationnel.  Sont  en  effet  présentés  ci-dessous  de  manière  synthétique  les  principaux
éléments qui nous paraissent pouvoir  s’inscrire dans un processus de transférabilité.  Il  ne
s’agit pas d’y voir des « recettes miracles », la vérité d’une expérience n’étant valable qu’au
regard de son contexte et de ses conditions de réalisation. Ils peuvent toutefois être considérés
comme des ingrédients mobilisables par tout acteur volontaire. 

1. S’appuyer sur les jeunes

L’expérimentation Apep est porteuse d’enjeux transversaux autour de la participation et de
l’autonomie  des  jeunes.  Aussi,  l’un  des  premiers  éléments  qu’il  nous  paraît  important  de
restituer ici concerne la place occupée par les jeunes dans les projets.  L’expérimentation a
donné à voir des actions au sein desquelles les jeunes ont une place centrale. Dans la plupart
des cas, plus que bénéficiaires des actions, les jeunes y ont une grande part d’autonomie — du
moins potentiellement. Cette autonomie peut aller de la prise d’initiatives jusqu’à la prise de
décision. Ainsi, les porteurs de ces projets, en prenant appui sur les jeunes, les considèrent
comme  des  acteurs,  comme  des  ressources  pour  les  projets  eux-mêmes.  Dans  cette
perspective, nous pouvons distinguer deux types de situations : 

• Dans la pratique
Dans  la  plupart  des  cas,  c’est  en  tant  que  praticien.nes  que  les  jeunes  font  valoir  leur
autonomie. C’est-à-dire que dans le cadre d’un atelier, d’une formation, d’un web média, les
jeunes font valoir leur autonomie dans le faire, sont sources de propositions et, ce faisant, de
solutions.  De  plus,  c’est  la  place  à  l’initiative  qui  leur  est  laissée.  Cette  autonomie  —  de
l’individu et  du groupe — dans la pratique est  un levier essentiel  pour la  dynamique des
actions d’une part,  et pour le processus d’apprentissage et d’affirmation de soi des jeunes
d’autre part. 

• Dans la mise en œuvre 
Plus  rares  ont  été  les  cas  où  les  jeunes  ont  été  acteurs  des  projets  et  porteurs  de
responsabilités, l’exemple typique étant à ce titre celui des jeunes animateurs.trices. Dans de
tels cas de figure, l’idée de « jeunesse ressource » se donne à voir clairement, la réussite du
projet reposant en grande partie sur l’implication des jeunes. 
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2. Le numérique, un levier d’apprentissage

Au sein des actions expérimentées, nous avons pu constater que le numérique pouvait être un
levier d’apprentissage.  Si l’idée n’est pas forcément de professionnaliser les jeunes dans le
numérique, pour autant celui-ci peut faciliter les apprentissages et notamment l’acquisition
des savoirs de base. Aussi, nombre d’actions ont permis de travailler la langue française, tant
dans sa dimension orale qu’écrite, mais aussi les mathématiques, et notamment la géométrie.
D’autre part, l’acquisition des bases de l’informatique, envoi de mails et recherche Internet,
permet  d’apporter  une  certaine  autonomie,  notamment  au niveau  administratif.  Sur  cette
question de l’apprentissage, principalement deux cas de figure sont apparus :

• Relayer l’école
La participation à un projet autour du numérique peut servir de relais scolaire pour les jeunes
encore  scolarisé.es,  notamment  les  collégien.nes  et  lycéen.nes.  En  effet,  pour  certain.es,
utiliser les mathématiques à travers une application concrète comme la conception 3D permet
de mieux appréhender la discipline. De la même manière, les projets autour de la fabrication
numérique apportent un nouvel éclairage — plus « ludique » — au cours de technologie. Il en
est de même pour les activités autour des médias qui permettent d’améliorer expressions
écrite et orale.

• Renouer avec un processus d’apprentissage
On l’a vu, pour les publics en situation de décrochage scolaire, la participation à un projet
numérique permet de les  remobiliser,  de les  réinscrire dans un processus d’apprentissage
différent,  collaboratif  et valorisant.  En effet,  avec le numérique c’est  un autre rapport à  la
pédagogie qui se travaille, notamment à travers les méthodes agiles, qui valorisent le droit à
l’erreur.

3. Des lieux par et pour les jeunes

Ce que les actions expérimentées ont donné à voir — parfois en creux — c’est qu’un lieu qui
leur est destiné est approprié par les jeunes quand leur est laissée la possibilité de s’y investir,
et ce à leur niveau. C’est l’idée sous-jacente à l’expression « pour et par les jeunes », à savoir
celle d’une double relation : un lieu ressource pour les jeunes et des jeunes ressources pour le
lieu.  Dans  tous  les  cas,  il s’agit  d’inscrire  l’investissement  des  jeunes  dans  le  processus
d’apprentissage.  Responsabiliser,  c’est  permettre  de  prendre  des  responsabilités.  Trois
niveaux  d’implication  des  jeunes  dans  la  vie  et  le  fonctionnement  du  lieu  peuvent  être
spécifiés : 

• Le quotidien
S’impliquer dans les tâches liées à la vie quotidienne d’un lieu — de la décoration au ménage
— peut être un bon levier d’appropriation. Mais pour qu’un tel investissement soit possible —
et désiré par les jeunes — il importe de leur témoigner de la confiance, par exemple en leur
prêtant/confiant les clefs, autrement dit en leur donnant des responsabilités. Cela peut passer
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par  le  degré  d’ouverture  du lieu.  Par  exemple,  un  lieu  ouvert  soir  et  week-end  sera  plus
disponible aux jeunes. 

• La communication
Valoriser  un  lieu  par  et  pour  les  jeunes,  c’est  notamment  valoriser  les  jeunes  qui  s’y
impliquent. De ce fait, il peut être pertinent de considérer les jeunes en question comme les
premiers.ères représentant.es du lieu au niveau des relations avec l’extérieur (les habitant.es,
les partenaires…). Cette démarche de valorisation peut d’ailleurs s’inscrire dans un processus
pédagogique,  à  travers,  par  exemple,  la  mobilisation  des  outils  du  numérique  dans  une
démarche de communication. 

• La gouvernance
Concernés par les décisions autour du lieu et son avenir, les jeunes peuvent y participer. Si
cette question de la participation aux instances de décision a toujours été valorisée au sein des
lieux  de  l’éducation  populaire,  les  formats  des  instances  en  question  —  par  exemple  les
réunions de Conseil d’Administration — ne sont pas forcément propices à l’investissement des
jeunes.  D’autres  modalités  sont  envisagées  et  envisageables :  partage  de  la  décision  en
donnant  carte  blanche aux  jeunes  sur  certains  sujets,  utilisation  des  outils  du numérique
(forums...), mise en place d’instances souples… 

4. Médias citoyens et vie locale

Dans l’expérimentation Apep, il y a eu plusieurs actions autour des web médias, s’appuyant
sur  divers  dispositifs  (blogs,  webradio,  web-TV).  Au-delà  des  spécificités  —  notamment
techniques — de chaque média, nous pouvons dégager quelques enseignements généraux. 

• Affirmation de soi
L’outil web média apparaît comme un levier d’apprentissage intéressant. Nous avons évoqué
plus haut la question des savoirs de base ; dans ce cadre c’est notamment le français qui peut
être  travaillé  (expression  orale  et/ou  écrite)  dans  un  objectif  concret :  la  production  de
contenus (articles, émissions). Toutefois, même si c’est une dimension importante, le travail
autour des médias ne peut se résumer à sa seule dimension éducative. Il  doit au contraire
inscrire la démarche dans une perspective plus globale, qui est celle de l’émancipation. L’outil
web média doit permettre aux jeunes de s’affirmer dans leur citoyenneté, ce qui passe par le
développement de l’esprit critique, la construction des discours et la prise de responsabilités.
Ce qui implique de permettre aux jeunes de participer activement au processus, tant sur le
fond (choix des sujets…) que sur la forme (aspects techniques). Sinon, le risque est de générer
de la frustration chez les jeunes. 

• Au cœur du territoire
Le développement de la citoyenneté passe aussi par l’inscription du média dans le territoire.
C’est  aussi  un  levier  de  valorisation  des  jeunes,  le  sentiment  d’utilité  se  construisant  en
traitant les sujets d’actualité, en mettant l’outil au service des acteurs locaux, en permettant à
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d’autres jeunes de découvrir la démarche… Pour cela, le média doit être tourné vers l’extérieur
de la structure pour ne pas enfermer les jeunes dans un entre soi. À partir de là, il est plus que
pertinent  pour  la  structure  de  développer  le  web  média  dans  le  cadre  d’une  démarche
partenariale et réticulaire. C’est aussi la question de la diffusion du média, l’intérêt étant qu’il
s’ouvre aux habitant.es du territoire, et au-delà. Ainsi, il s’agit de penser le web média comme
un outil au service du commun et la vie locale.

5. Former les acteurs

Deux cas de figure se sont donnés à voir dans le cadre de l’expérimentation Apep : soit les
porteurs  des  actions  témoignaient  d’une  connaissance  fine  du  numérique  —  voire  une
spécialisation — et ont pu accompagner/former leurs partenaires ; soit les porteurs n’étaient
pas spécialistes et ont été accompagnés/formés par des partenaires ou des intervenant.es
extérieur.es. Dans tous les cas, il  s’agissait d’une formation dans le cadre du projet, et plus
précisément par le biais de l’action concrète, dans le faire. L’enjeu est de qualifier et d’outiller
les démarches et pratiques autour du numérique des acteurs de l’éducation populaire, et plus
largement de la jeunesse (information, insertion…) ou même des collectivités. Deux niveaux
d’intervention paraissent intéressants — et compatibles. 

• Co-formation
Dans plusieurs projets, se sont données à voir des actions de co-formation, mêlant jeunes et
professionnel.les. Le rôle des intervenant.es — au-delà de la transmission des connaissances
techniques — est dans ce cadre de permettre aux participant.es de faire ensemble, autour d’un
objectif concret (fabriquer un objet numérique, réaliser une émission de radio...), dans une
démarche collaborative. Ce faisant, jeunes et professionnel.les se retrouvent au même niveau
et avancent au même rythme. 

• Accompagner les démarches
À  un  autre  niveau,  les  acteurs  du  numérique  ont  un  rôle  à  jouer  en  tant  que  structures
ressources auprès des acteurs de la jeunesse et des collectivités territoriales. À ce titre, les
démarches les plus pertinentes sont celles qui s’inscrivent dans une perspective d’essaimage,
ce  à  travers  des  processus  d’accompagnement/formation vers  l’autonomie  des  acteurs  en
question.  Cette autonomie touche notamment la  maîtrise des enjeux du numérique et des
démarches pédagogiques, mais elle peut concerner aussi les questions techniques. 

6. Le rôle des collectivités

Dans  certains  cas,  les  projets  étaient  directement  portés  par  des  collectivités  locales
(communes). Toutefois, dans la plupart des exemples, c’est plutôt en tant que partenaires que
les collectivités et EPCI ont participé aux actions expérimentées. À ce titre, leur rôle peut être
assez important, notamment dans le cadre de projets de grande ampleur s’inscrivant dans un
réseau partenarial large.  
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• Une vision globale
La plupart  des projets  se sont  inscrits  dans une dynamique de  développement territorial,
apportant des réponses innovantes — en termes d’activité, d’engagement, de formation… —
aux publics jeunes et développant de nouveaux outils — lieux, médias… — aux acteurs des
territoires investis. Partant de là, ces projets doivent être appréhendés comme des éléments
participant d’un système global de développement,  et les structures porteuses comme des
acteurs participant de ce  système.  Ce faisant,  il  paraît  important  sinon nécessaire  que les
collectivités territoriales, et donc les élu.es (et les services), soient dans une certaine mesure
partie prenante de ces démarches, en tant que ces projets sont susceptibles de s’inscrire dans
une stratégie d’action publique plus globale — portée par les collectivités — en rapport par
exemple aux politiques jeunesse et/ou au développement du numérique dans le territoire.
Autrement dit, au sein des comités de pilotage des projets, le rôle des collectivités partenaires
peut être de porter une vision globale, celle du territoire. Pour ce faire, il s’agit d’organiser la
rencontre  des  projets,  c’est-à-dire  de  voir  comment  le  projet  des  structures  et  celui  des
collectivités peuvent s’articuler, s’enrichir. 

• Accompagner et soutenir
Un  autre  rôle  consiste  à  accompagner  et  soutenir  le  développement  de  ces  initiatives.
Plusieurs possibilités sont à ce titre envisageables, la première étant évidemment le soutien
financier. Toutefois, le partenariat ne peut pas se faire que par le financement — qui n’en est
qu’un aspect.  Cela peut passer aussi  par l’inscription de ces initiatives dans les  projets  et
dispositifs locaux préexistants, comme ce fut le cas avec les Pedt dans plusieurs actions. Cela
nécessite de construire des marges de manœuvre afin que les dispositifs ne restreignent pas le
caractère innovant des actions. À un autre niveau, en s’engageant dans le partenariat et en
communiquant sur ce partenariat, les collectivités peuvent jouer le rôle de garant auprès des
acteurs du territoire. 

7. Écosystèmes et réseaux

Nous  avons  noté  d’une  part  les  impacts  des  projets  sur  les  territoires  et  d’autre  part
l’importance des relations partenariales et réticulaires en tant que leviers des actions. Il est
envisageable de considérer ces relations en tant que conditions de réussite des projets, et par
là même comme élément transférable important. 

• Le travail collaboratif
Parfois en creux, les projets ont mis en exergue que le fait de croiser plusieurs structures dans
une démarche commune impliquait à la fois un cadre et un processus.  C’est-à-dire que les
partenariats  « d’opportunité »  paraissent  les  moins  fiables.  Le  processus,  c’est  celui  d’une
rencontre qui implique adaptation (dans les méthodes de travail) et acculturation (dans les
cultures professionnelles). Le cadre — qui peut évoluer —, c’est celui qui fixe les modalités de
la  collaboration,  notamment  d’un point  de  vue  financier.  Par  ailleurs,  un  regard  extérieur
(tiers-médiation) peut s’avérer être d’une utilité certaine. 
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• Le territoire en commun
Les  approches  les  plus  ambitieuses  concernent  les  démarches  de  type  « interconnectées »
comme  évoquées  précédemment.  Dans  ce  cadre,  la  dynamique  de  réseau  et  l’inscription
territoriale participent de l’ADN du projet. Ce faisant, toute évolution du projet entraîne du
changement dans l’écosystème, et inversement. Ce modèle a le potentiel d’impact territorial le
plus important. 

D/Pistes d’expérimentation

En  guise  d’ouverture,  nous  proposons  ci-dessous  deux  pistes  d’expérimentation.  Elles
concernent  deux  thématiques  qui,  même  si  elles  ont  été  abordées  dans  le  cadre  de
l’expérimentation Apep, offrent en tant que telles un potentiel d’initiatives à expérimenter non
négligeable, notamment au regard des enjeux qui les traversent. 

1. Lieux de jeunes, une potentielle solution, mais souvent un problème

L’un des axes de l’expérimentation Apep concernait la mise en place de lieux innovants —
notamment de type tiers-lieux. Ceci a remis en exergue l’importance des lieux ressources pour
les jeunes. À ce titre, nous avons relevé comme élément transférable l’idée de lieux par et pour
les jeunes. 

Toutefois,  cette  question  des  lieux  de  jeunes  apparaît  comme  un  enjeu  en  tant  que  tel,
notamment  au niveau  des  politiques  publiques  locales.  Du  « local »  mis  à  disposition  des
jeunes aux « pôles ressources » en passant par les expériences hors cadre (de type squat), les
collectivités sont souvent aux prises avec cette question, pressentant parfois les opportunités,
faisant souvent face aux problèmes. Les associations d’éducation populaire sont bien sûr aussi
marquées par cette question et l’expérimentation Apep a montré un besoin de renouvellement
sur cette question. 

Ce qui interroge, voire pose problème, ce n’est pas en soi le fait de développer des lieux pour
les jeunes, mais plutôt de les penser par les jeunes. Un frein important concerne par exemple
la peur des débordements, réels ou fantasmés153, l’enjeu sous-jacent reposant sur la double
question  de  la  responsabilité  —  qui  est  responsable  en  cas  de  problème ? —  et  de  la
responsabilisation des jeunes. Mais comment responsabiliser les jeunes,  si ce n’est en leur
donnant des responsabilités ? Un autre frein concerne les publics  ciblés.  Faut-il  mettre en
place un lieu « neutre » ouvert à tou.tes les jeunes ? La limite réside dans le fait  que cette
neutralité ne permette pas aux jeunes de « s’approprier » ce qui leur apparaîtrait comme un
non-lieu154.  S’agit-il au contraire d’envisager un lieu plus identifié, plus « marqué » au risque
d’exclure potentiellement certains publics ? C’est enfin le niveau d’implication des jeunes qui
pose souvent question : dans la pratique ou dans la décision ? Sur les questions stratégiques

153Régulièrement, dans les discussions avec les élu.es locaux sur la question, vient l’exemple de l’échec d’un
local mis à disposition des jeunes qui a été dégradé, où il y a eu du trafic de stupéfiants...

154Un non-lieu est un espace — plutôt de passage — qui ne fait pas référence, avec lequel on ne peut tisser de
relation, auquel on ne « s’accroche » pas. Cf. Marc Augé, Non-lieux, Paris, Seuil, 1992. 
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ou sur la vie quotidienne ? Ouvrir la réflexion des lieux pour et  par les jeunes implique de
penser l’évolution des modalités — démocratiques — de gestion de ces lieux. 

Il y a ainsi matière à expérimenter, et ce par rapport à plusieurs dimensions :
• des lieux ressources pour soutenir les jeunes sur les plans humain (accompagnement,

information…) et matériel (espaces…)
• des  lieux  d’engagement  où  les  jeunes  peuvent  développer  leurs  propres  pratiques

(culturelles, sportives…) et agir en tant que citoyen.nes (inscription dans la vie locale,
affirmation de la parole…)

• des  lieux  en  commun  permettant  le  croisement  des  publics  (co-présence)  et  le
développement de réseaux de jeunes

• des  lieux  d’expérimentation  démocratique  dans  lesquels  s’essayent  de  nouveaux
modes de gouvernance (de la démocratie directe à la codécision)

Ce qui pourrait être questionné de manière transversale, ce sont les modalités de mise en
œuvre et de développement de ces expériences, en commençant par la place des jeunes dans
ce processus. Comment sont impliqué.es les jeunes ? Sont-ils à l’initiative155 ? Quelles sont les
responsabilités des jeunes ? Sont-elles contractualisées ? Par ailleurs, quels sont les services à
destination  des  jeunes  mis  en  place ?  Comment  sont  configurés  les  espaces ?  Comment
s’organise la vie quotidienne du lieu ? Ces questions, parmi d’autres, offrent autant de portes
d’entrée pour interroger les expériences de lieux par et pour les jeunes. 

2.  Les  formations  des  professionnel.les  de  l’éducation  populaire,  une
évolution en questions

Dans  le  cadre  de  l’expérimentation  Apep,  la  question  de  la  montée  en  compétences  des
professionnel.les  de  l’éducation  populaire  tient  également  une  place  importante.  Si  la
formation des  acteurs  a  déjà  été  abordée,  notamment  en  tant  qu’élément  transférable,  la
formation des professionnel.les de l’éducation populaire semble être un enjeu à part entière,
qu’il s’agisse de formation initiale ou professionnelle.

En effet,  le  développement des compétences numériques de ces professionnel.les  s’intègre
dans  un  questionnement  plus  général  autour  du  renouvellement  des  manières  d’être,  de
travailler avec et d’aller vers les jeunes. C’est bien d’une évolution des contenus, mais aussi des
formes des formations dont il  est question.  Mais pour ce faire,  quels dispositifs  mettre en
place ? 

Pour  le  développement  de  compétences  numériques,  différentes  possibilités  peuvent  être
mises en œuvre. Du côté de ce qui existe déjà, c’est par exemple, le certificat de spécialisation
« Environnement  et  réseaux  numériques »  qui  peut  ouvrir  des  perspectives  pour  les

155Sur cette question par exemple,  nous avons bien noté qu’en ce qui  concerne l’expérimentation Apep,  ce
n’était pas forcément le cas. 
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personnes titulaires (ou en formation) d’un diplôme de l’animation156. Plus généralement, ce
sont les fonds de la formation professionnelle qui peuvent être mobilisés, mais encore faut-il
qu’employeurs et salarié.es soient suffisamment informé.es. 

D’autres modalités pourraient être mises en œuvre :
• Au  sein  des  mouvements  d’éducation  populaire,  c’est  par  exemple  la  possibilité

d’expérimenter  la  mise  en  place  de  modules  de  formation  interne.  À  ce  titre,  le
développement  de  partenariats  avec des  structures  spécialisées  dans  le  numérique
pourrait être un levier pertinent. Il serait alors intéressant d’analyser plus finement les
conditions  d’acquisition  de  compétences  à  mi-chemin  entre  la  professionnalisation
dans  le  domaine  du  numérique  et  l’animation.  Comment  arriver  à  des  formules
intermédiaires  dont  les  contenus  seraient  construits  par  des  acteurs
complémentaires ?

• Comme nous l’avons noté précédemment, c’est aussi la transmission de compétences
au sein des  réseaux d’acteurs  sur  les  territoires  qui  peut  s’organiser  à  travers  des
échanges de pratiques et/ou de la co-formation. 

• D’autre part, nous avons constaté l’importance de la transmission orale dans le champ
de l’éducation populaire, au détriment de la formalisation écrite. Il serait intéressant de
s’interroger sur la possibilité de formaliser l’informel.

• Au-delà,  il  pourrait  également  s’agir  de  développer  des  formes  de  transmission
associant  les  jeunes.  Cet  axe  permettrait  de  renouveler  les  postures  des
professionnel.les.

156Les diplômes de l’animation délivrés par le Ministère de la Jeunesse et des Sports : Bpjeps, Dejeps et Desjeps.
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Apep 17 : Milo TV 
Fiche d’identification

• Structure porteuse : Association régionale des Missions locales
• Type de projet : Média citoyen
• Territoire de l’action : Corse
• Public(s) : Jeunes des missions locales dans un premier temps, puis jeunes d’autres

structures (école de la seconde chance, Crij)

La structure
L’association régionale des missions locales (Arml) est basée à Bastia et couvre l’ensemble du
territoire. Elle a un rôle d’animation et de coordination des missions locales. L’intervention
des missions locales en Corse est caractérisée par son insularité et des difficultés accrues de
mobilité pour les jeunes.

Le projet part du constat qu’il  n’existe pas d’instance de participation des jeunes en Corse.
Dans  le  cadre  de  la  préparation  des  élections  régionales,  la  responsable  de  l’association
régionale des missions locales (Arml) a choisi de développer la participation des jeunes en
utilisant les médias, suite à la découverte d’une expérience en PACA. Elle a animé, avec des
jeunes, des interviews d’hommes politiques sur la question des jeunes pour recueillir l’avis
des candidats.

Dans ce prolongement, l’appel à projets du FEJ leur a permis de poursuivre leur objectif. Le
projet a démarré en juin 2015 par l’achat de matériel vidéo semi-professionnel et par un appel
d’offres pour choisir un prestataire permettant d’accompagner la démarche.  Le prestataire
intervient uniquement sur la mise en œuvre technique du projet et non sur l’animation de
groupe, même si, de fait, elle est amenée à prendre en compte la diversité et spécificité des
jeunes  accueillies  par  la  mission  locale.  Deux  axes  sont  développés :  un  autour  de  la
communication événementielle et de l’outil Milo TV (à Bastia), l’autre sur la production du
contenu  (à  Ajaccio  et  dans  les  autres  missions  locales  du  territoire  selon  les  semaines
programmées).

Le territoire
Autour  de  l’Association  Régionale  des  Missions  locales,  le  réseau  était  important  et
fonctionnait comme un « petit village ». L’insularité renforce le sentiment d’interconnaissance
et de complémentarité  des  acteurs,  même si  la  réalité  de cette  complémentarité n’est  pas
toujours celle voulue par les acteurs. 

Il y a peu d’associations d’éducation populaire sur le territoire et les existantes semblent ne
pas se connaître. Les services civiques, au moment du projet, ne sont pas développés. 
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Selon l’Arml, les entreprises ne disposent pas forcément de compétences numériques, il s’agit
donc de développer ces compétences chez les jeunes, mais également d’ouvrir le champ des
possibles.

Les partenaires
• DRJSCS : le partenariat avec l’institution est ancien, mais l’expérimentation a permis

qu’il évolue d’un partenariat technique, vers un partenariat de projet. 
• École de la 2ème chance : la structure est présente dans le projet depuis le début. Le

projet leur permet de développer l’offre éducative pour leurs jeunes.
• Direccte :  partenaire  « naturel »  de  l’ARML,  l’expérimentation  a  fait  évoluer  le

partenariat vers une meilleure compréhension des objectifs et des besoins des jeunes.
• Crij : de partenaire observateur, le Crij s’investit davantage dans le partenariat. Ils ont

notamment pris une jeune de la Milo-Tv en service civique.
• Emaho : prestataire de service choisi sur appel d’offres pour mener l’expérimentation.

Pas de partenariat existant antérieur à l’expérimentation.

La place des jeunes
Le projet global est à l’initiative de la structure, les jeunes ont été sollicités lors d’informations
collectives dans le cadre des accompagnements de la Garantie jeunes des missions locales de
Bastia et d’Ajaccio. Ils ont été invités à participer à la web-TV, présentée comme un moyen
d’expression des jeunes, pour les jeunes. 

Une professionnelle accompagne le projet, mais elle vient uniquement en support. Les jeunes
ont une place primordiale dans le choix des sujets, le choix des modes de communication et de
diffusion,  les modes d’organisation,  dans le rythme de travail… Ce sont les jeunes qui font
l’émission, la professionnelle n’apporte que les éléments qu’ils demandent ou utiles pour aller
plus loin.

On peut distinguer deux types de jeunes impliqués dans le projet :
• ceux  pour  qui  le  projet  représente  une  opportunité  pour  prolonger  leur  projet

professionnel  (ils  ont  déjà  des  connaissances  dans  le  domaine  et  souhaitent  les
approfondir), ils participent aux actions du projet,

• ceux qui s’engagent dans le projet sans connaissances particulières sur ces médias,
mais  trouvent  là  une  opportunité  pour  tester  d’autres  manières  d’être  soi  et
s’impliquent fortement dans le projet et la structure.

Notre lecture du projet
Le projet de la Web-TV, même s’il est à l’initiative de l’ARML est devenu un objet commun, au
cœur des préoccupations, servant l’ensemble des acteurs : les jeunes, l’ARML, les partenaires.

L’optique de l’inauguration de la Web-TV a créé une dynamique d’équipe mettant sur un pied
d’égalité les salariés de l’ARML, l’intervenant technique et les jeunes, chacun apportant leurs
compétences.  Cet  événement  a  créé  un  véritable  socle  commun  de  travail  permettant  un
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investissement de chacun.

Les apprentissages portent sur plusieurs aspects :
• les aspects techniques sur le média TV,
• les aspects pédagogiques de l’accompagnement à la participation des jeunes pour les

salariés de l’ARML et l’intervenant technique.

Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– Redonne du sens à l’intervention 
sociale et au projet
– Change les représentations sur 
les jeunes pour les autres 
conseillers
– Soutien politique

FAIBLESSES

– Petite équipe qui porte le projet
– Résistances internes au changement

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– Relie les dimensions citoyennes 
et numériques

MENACES

– Les compétences techniques sont 
externalisées : quelle capitalisation de 
l’expérience en interne ?

Les principaux effets constatés
• Un discours fort sur la possibilité pour les jeunes d’éduquer leur regard sur la société

et d’être autonome,
• L’utilisation  des  moyens  de  communication  pour  travailler  entre  les  jeunes  pour

dépasser les frontières géographiques,
• Une  appropriation  de  l’outil  partagée  par  l’ensemble  des  participants  (jeunes,

structures),
• Un partenariat qui porte sur le sens du projet et non sur ses modalités techniques et

opérationnelles,
• La valorisation des jeunes qui se traduit notamment par la mise en place de services

civiques,
• Des pratiques qui partent du technique pour interroger ensuite les pédagogies à mettre

en œuvre,
• Une évolution des postures professionnelles et du regard sur les jeunes.
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Apep 39 : Smart'flore
Fiche d’identification

• Structure porteuse : Tela Botanica
• Type de projet : Développement des pratiques numériques 
• Territoire de l’action : Montpellier
• Public(s) : Jeunes accueillis par des partenaires de l’action (scolaires ou associations)

La structure
Tela  Botanica  est  un réseau collaboratif  de botanistes  francophones qui  regroupe environ
28 000 membres.  Le  réseau est  géré  par  l’association  du même  nom,  fondée  en  1999,  et
domiciliée à l’Institut de Botanique de l’Université de Montpellier. Composée principalement
de spécialistes, l’association a pour objectif le partage de connaissances et  prend part à des
recherches participatives.  Elle considère la botanique comme une porte  d’entrée permettant
de mieux connaître l’environnement et les enjeux de son évolution. 

Pour ce faire, Tela Botanica mène des actions d’animation de réseau et d’accompagnement de
projets, développe des outils informatiques collaboratifs en open source et collecte et diffuse
des données.  Par son projet et ses méthodologies, elle s’inscrit  dans un projet d’éducation
populaire.  Est  explicitement  évoquée  la  volonté  « d’impliquer  les  jeunes  citoyens  dans  la
constitution de biens communs ».

Le  projet  Smart’Flore  est  né  d’une part  de la  sollicitation de la  mairie,  d’autre  part  d’une
association présente sur un quartier de Montpellier.

Le territoire
Tela Botanica anime un réseau national, quel que soit le lieu de vie des gens. Le projet, quant à
lui, est implanté dans un premier temps dans la ville de Montpellier, territoire urbain, dans
lequel les projets de cette nature ne sont pas encore très développés.

La ville s’est inscrite dans la démarche French Tech, mais a des difficultés à constituer un
réseau dynamique sur ces questions. Il existe également un Fablab à Montpellier, qui anime
des  démarches  de  découverte,  mais  s’est  également  orienté  vers  des  dynamiques
économiques. La ville a donc un certain nombre de projets liés au numérique, mais pas de
processus  d’ensemble,  ni  d’espace  de  facilitation  pour  les  habitants  (leur  permettant  de
« vivre » le numérique).

De ce point de vue, le projet Smart Flore, est une première initiative visant à rapprocher les
jeunes d’une expérience quotidienne du numérique.
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Les partenaires
• La Ville de Montpellier a sollicité Tela Botanica en amont pour initier des citoyens aux

problématiques du végétal dans certains quartiers et concevoir des sentiers végétaux.
Suite à cette première sollicitation, la ville ne s’est plus impliquée dans le projet.

• L’Éducation nationale participe au projet par le biais d’instituteurs mobilisés sur ces
questions et qui organisent des ateliers.

• L’Université de Montpellier est un partenaire « naturel » de Tela Botanica.

La place des jeunes
Les jeunes ne sont pas présents dans la structure Tela Botanica qui n’accueille pas de public,
sauf à travers ses contributeurs. Travailler avec des jeunes a constitué une nouveauté pour
l’association. Les jeunes participent donc au projet sur sollicitation des structures relais du
projet avec des animateurs.

Lorsqu’ils  sont  impliqués  sur  un  projet,  ils  utilisent  l’application  pour  créer  des  sentiers,
valoriser  les  informations  qu’ils  estiment  importantes.  Leur  participation  est  développée
autour  de  l’application  elle-même.  Les  interventions  mises  en  place  par  les  animateurs
relèvent davantage de l’éducation à l’environnement.

Notre lecture du projet
Les porteurs de projet ne sont pas directement en lien avec les jeunes, ils accompagnent les
animateurs ou les porteurs de projet à l’appropriation des outils. Leur intervention se situe
davantage  sur  la  formation  de  porteurs  de  projet  que  des  jeunes  eux-mêmes.  Le  temps
nécessaire pour construire ces relais est long,  il  a fallu en effet que les partenaires soient
convaincus de l’intérêt de relayer le projet avant qu’il ne soit développé. 

Ce projet leur a permis d’être en lien avec des jeunes pendant la construction des sentiers
botaniques, par le biais d’une animatrice de Tela Botanica qui a organisé des interventions
avec des associations. C’est la première fois qu’ils pouvaient avoir ainsi des retours sur leurs
pratiques. 

Ce  projet  leur  a  permis  d’ancrer  leur  expérience  dans  un  territoire  et  de  mesurer  plus
rapidement les effets et freins de leurs actions. Lorsqu’ils travaillent au niveau national ou
international, ils n’ont en effet pas ces retours-là.
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Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– Une volonté de vulgarisation 
scientifique et de mise à disposition 
de compétences au plus grand 
nombre
– Démarche potentiellement 
démultipliable 

FAIBLESSES

– Très peu de liens directs avec les 
jeunes et le territoire
– Compétences dont le transfert 
nécessite une animation importante

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– Un projet qui relie la technique à 
des enjeux sociaux et 
environnementaux
– Nouvel usage du numérique

MENACES

– Pas de partenariats institutionnels, 
uniquement individuels
– Pas de suivi de jeunes

Les principaux effets constatés
• Une appropriation par les jeunes d’un nouvel usage des outils du numérique,
• Un nouvel outil d’animation sur l’environnement,
• Revalorisation d’un territoire de vie urbain,
• L’expérimentation a rapproché les membres de l’association du terrain « humain »
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Apep 101 : Fablab Le Rutech
Fiche d’identification

• Structure porteuse : Maison des Jeunes et de la Culture de Rodez
• Type  de  projet :  Développement  des  pratiques  numériques  (fabrication),  lieu

innovant, média citoyen
• Territoire de l’action : Ville de Rodez et agglomération
• Public(s) : Jeunes fréquentant la MJC

La structure
La Maison des Jeunes et de la Culture est une association d’éducation populaire implantée en
centre-ville de Rodez depuis 1970. Elle est une structure importante du territoire puisqu’elle
accueille chaque année 3 000 adhérent.es et 70 clubs d’activités. Elle couvre aujourd’hui un
large territoire qui ne se limite pas à la ville de Rodez, notamment parce que le Fablab est le
seul lieu de ce type dans un rayon de 150 km.

La MJC est engagée depuis longtemps déjà sur les pratiques numériques avec l’animation de la
cyberbase  et  des  interventions  sur  la  sensibilisation  des  jeunes  autour  des  pratiques
numériques.  Depuis  2013,  un  « club  3D »  s’est  mis  en  place  en  lien  avec  la  cyberbase,
transformé en « club bidouille » en 2014, accompagné de la création d’un club robotique, clubs
pour lesquels  ils  se  sont  équipés  en imprimantes  3D.  À partir  de  ce  moment-là,  la  MJC a
organisé  une  consultation  des  adhérent.es  sur  leur  choix  d’activité  à  venir  (tout  public
confondu) qui a privilégié la mise en place d’un Fablab. Concrètement, il n’y a pas de simple
juxtaposition  d’activités,  mais  d’un  maillage  fin  entre  l’ensemble  des  activités  de  la  MJC.
L’appel à projets s’inscrit donc dans la continuité de leur projet associatif.

Le territoire
La  ville  de  Rodez  (24 000  habitants)  est  le  bourg  centre  de  Rodez  Agglomération  qui
rassemble 8 communes pour un total de 53 584 habitants (recensement Insee 2013). De par
son éloignement  avec des villes  importantes comme Toulouse ou Montpellier,  le  territoire
s’appuie sur ses ressources pour assurer son développement. L’expérimentation a été vécue
comme une véritable opportunité pour le territoire, opportunité dont l’ensemble des acteurs
se  sont  saisis.  Il  ne  s’agissait  pas  d’inscrire  le  Fablab  dans  un  ensemble  d’activités  déjà
existantes,  mais  de  le  positionner  comme  répondant  à  un  enjeu  de  développement  du
territoire, indépendamment des métropoles voisines.
L’agglomération est le premier bassin d’emploi du département de l’Aveyron et possède de
nombreuses  infrastructures  tant  économiques  que  culturelles  et  sportives.  Ainsi,  le
rayonnement est bien plus important que le seul contour de l’agglomération.

10



Les partenaires
• Ville de Rodez : le partenariat, historique, s’est développé autour de l’expérimentation

notamment dans le cadre du Projet éducatif de territoire (Pedt) et de l’intervention des
animateurs de la MJC dans les temps périscolaires.

• Éducation nationale : des liens plus personnels qu’institutionnels se sont créés autour
de ce projet pour favoriser l’intervention d’animateurs de la MJC au sein des classes,
notamment autour de la prévention des risques.

• MJC  d’Onet-le-Château :  le  partenariat  s’est  développé  dans  l’optique  d’une
décentralisation de l’activité du Fablab dans leur structure

• Comité Inter départemental handisport : partenaire nouveau lié à l’expérimentation,
qui mesure le potentiel que représente le FabLab pour ses adhérents.

• Association des Consommateurs : partenariat nouveau issu de l’expérimentation.
• Sciences en Aveyron : intérêt scientifique de ce partenariat, l’association est un relais

du Fablab lors de la journée de la science.

La place des jeunes
Les jeunes qui fréquentent le club bidouille ou robotique (à partir de 15 ans) sont pour la
plupart  déjà  compétents  dans  ce  domaine.  Ils  approfondissent  et  développent  ainsi  leurs
connaissances.  Certains  des  jeunes  avaient  des  pratiques  individuelles  importantes  et  ont
trouvé là l’opportunité de s’engager dans un projet collectif. Les différents espaces (clubs et
fablab) leur permettent d’adopter différentes postures : de consommateur à acteur, des jeunes
font d’ailleurs partie du comité de pilotage du Fablab. De plus, certains jeunes sont maintenant
très investis dans la MJC et y passent un temps important en tant que bénévole. Par exemple,
deux jeunes se sont engagés dans un service civique, suite ou autour du projet.

D’autres jeunes arrivent progressivement vers ce lieu pour satisfaire des besoins liés à leurs
propres  clubs  (fabrication  de  figurines  pour  le  club  jeux  de  rôle…).  Les  propositions  des
jeunes  sont  accompagnées,  et  ils  peuvent  créer  des  clubs  selon  leurs  intérêts  en  étant
responsables  de  ces  clubs.  Se  développe  ainsi  un  parcours  des  jeunes  dans  la  MJC :
consommateur, porteur d’initiative, responsable de club, participation aux comités de pilotage
de la MJC…

Notre lecture du projet
Cette  action  est  véritablement  au  cœur  du  projet  de  la  MJC  et  agit  comme  moteur  d’un
renouveau des pratiques. Elle permet de relier des pratiques et des publics qui jusque-là ne se
fréquentaient pas (le club couture, musique…) et crée un objet commun pour la MJC et ses
partenaires.

Le positionnement physique du Fablab à l’intérieur de la MJC permet une fréquentation accrue
et une accessibilité à des publics variés. En effet, le lieu dédié au Fablab est placé au centre de
la MJC, toutes les personnes qui viennent à la MJC le voient et peuvent y aller. De nombreux
jeunes viennent travailler dans les espaces présents à l’entrée du lieu et peuvent donc accéder

11



facilement de manière informelle au Fablab. La préparation de l’inauguration des lieux en juin
2015 a d’ailleurs créé une dynamique collective qui reste ancrée et agit comme référence pour
l’ensemble de l’équipe (animateur professionnel, bénévoles et jeunes).

Il existe une part importante de temps et d’espaces qui ne sont pas totalement organisés et qui
se construisent au fur et à mesure de l’avancée du projet, tout n’est pas figé. Même si certains
estiment qu’il y a un manque d’organisation, cela semble laisser plus de place aux jeunes dans
une relation égalitaire : ils deviennent acteurs et auteurs du projet parce qu’il est à construire.
Cette richesse interroge sur la pérennité de cette dynamique : comment de nouveaux jeunes,
au fur et à mesure que le projet va s’organiser, se figer, vont-ils pouvoir prendre leur place ?

Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– Compétences partagées et portées
par plusieurs personnes,
– Culture de l’oralité qui facilite 
l’appropriation

FAIBLESSES

– Peu de formalisation concernant la 
posture

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– Partenariats nombreux et variés
MENACES

– Difficultés à sortir des habitués de la
MJC et d’aller vers les quartiers

Les principaux effets constatés
• Un discours et des pratiques valorisant l’autonomie et l’émancipation,
• Un discours valorisant la maîtrise de la chaîne de production,
• Développement  important  de  connaissances  numériques  (programmation,

manipulation d’outils),
• Présence d’échanges intergénérationnels,
• Des montées en compétences et en responsabilité des jeunes dans les ateliers et clubs,
• Une dimension d’égalité entre les différentes personnes, quel que soit leur statut,
• Des partenariats nouveaux (association de consommateurs, de personnes en situation

de handicap…).
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Apep 114 : Les connecteurs
Fiche d’identification

• Structure  porteuse :  Co-Dev  (http://co-dev.org/),  en  partenariat  avec  ECP
(http://communicationsparticipatives.com/) 

• Type  de  projet :  Développement  des  pratiques  numériques  (fabrication,  médias,
programmation...), lieu innovant

• Territoire de l’action : Région parisienne
• Public(s) : Jeunes décrocheurs, mineurs

La structure
Co-Dev, Les Compagnons du Dev, est une jeune structure née en 2013. Apparue dans le sillon
de l’école Simplon au moment où celle-ci se déployait à Montreuil,  Co-Dev est rapidement
devenue une entité indépendante. Sous l’impulsion de l’actuelle directrice de la structure, à
l’origine  bénévole,  Co-Dev  a  orienté  son  projet  vers  un  travail  d’éducation  populaire  au
numérique  (programmation,  robotique,  électronique…),  en  direction  des  enfants  ou  des
adultes. Par exemple, le premier projet de l’association — Référents numériques — proposait
une formation aux compétences numériques à des personnes sans emploi et peu qualifiées.
Certains  des  stagiaires  ont  pu  d’ailleurs  être  ensuite  embauchés  au  sein  de  Co-Dev  pour
devenir  à  leur  tour  formateurs.trices  dans  le  cadre  des  autres  projets  de  Co-Dev,
principalement les  Kids Coding Club (ateliers numériques auprès des enfants), mais aussi au
sein de La Fabrique numérique de Gonesse.  Toujours basée à Montreuil où elle a emménagé
récemment  dans  de  nouveaux  locaux,  l’association  est  amenée  à  s’inscrire  dans  d’autres
territoires au gré de ses différents projets. Dans le cadre de l’expérimentation Les Connecteurs,
Co-Dev est  en partenariat  avec Ensemble  Communications Participatives  qui œuvre plutôt
dans la mise en place de dispositifs participatifs et de communication dans une perspective
citoyenne. Ces deux structures se rejoignent notamment sur la question de l’empowerment.

Le territoire
Le contexte est celui des villes de la région parisienne, principalement Montreuil et Gonesse.
Territoires  riches  et  parfois  difficiles,  l’action  auprès  des  jeunes  et  des  enfants  s’avère
importante,  qui  plus  est  quand  il  s’agit  de  travailler  autour  du  développement  des
compétences et du processus d’émancipation. Au regard des difficultés des jeunes dans ces
territoires, l’enjeu se situe notamment dans la manière dont le numérique — et par là même
les acteurs du numérique — offre de nouvelles perspectives aux acteurs de l’insertion et de la
jeunesse et, ce faisant, vient faire évoluer les écosystèmes locaux. 

Concernant  Montreuil,  où  l’association  est  installée  depuis  son  origine,  il  faut  mettre  en
évidence la réelle dynamique autour du numérique depuis quelques années, avec la présence
de  structures  comme  Co-Dev,  Simplon  ou  autres  expériences  de  type  fablabs.  Du  côté  de
Gonesse, La Fabrique numérique trouve son origine dans une volonté politique, celle du Maire
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et  de  son  équipe,  de  mettre  en  place  un  « fablab  social »  dans  les  murs  d’un  centre
socioculturel au cœur d’un quartier prioritaire, la Fauconnière. 

Les partenaires
• Mairie  de  Gonesse :  si  la  Mairie  est  commanditaire  de  La Fabrique  numérique,  la

démarche s’inscrit  dans une dynamique partenariale.  La Mairie a  mis à  disposition
l’espace  au  sein  du  centre  socioculturel  et  elle  finance  l’équipement  et  le
fonctionnement du fablab. Par ailleurs, elle a mobilisé les acteurs jeunesse (insertion,
information, orientation) afin qu’ils orientent les jeunes vers La Fabrique numérique. 

• Structures jeunesse : si l’expérimentation a mis en exergue la difficulté de mobiliser
les  acteurs  traditionnels  de  l’éducation  populaire  et  de  l’insertion  (Mission  locale
notamment), d’autres structures ont joué le rôle de relais vers les jeunes. C’est le cas de
l’association Imaj de Gonesse (prévention, insertion). 

La place des jeunes
Parmi les jeunes concernés par l’expérimentation, on peut spécifier :

• Les jeunes qui s’inscrivent dans La Fabrique numérique de Gonesse.
• Les enfants qui participent aux Kids Coding Club.
• Des jeunes adultes concernés par les autres actions. 

C’est notamment du côté de La Fabrique numérique que la question de la place des jeunes est
la plus prégnante, puisque les stagiaires s’inscrivent dans un processus de formation immersif
et qu’elles/ils participent au quotidien à la vie collective du groupe pendant plusieurs mois.
L’enjeu est d’autant plus important qu’il s’agit de jeunes en situation de décrochage scolaire.
Plusieurs dimensions entrent en compte :

• La question pédagogique est un enjeu essentiel de l’expérimentation Les Connecteurs.
En l’occurrence, est mise en œuvre une pédagogie agile qui se déploie dans le faire,
dans la réalisation concrète de projets, dans la production. Dans cette perspective sont
mobilisés  des  outils  pratiques  (tableau  kanban  par  exemple)  s’inscrivant  dans  des
dispositifs collaboratifs (ateliers, réalisations collectives). Deux ingrédients importants
participent  de  la  démarche :  l’erreur  comme  source  d’apprentissage  et
l’autonomisation progressive des stagiaires. De fait,  les jeunes peuvent proposer des
projets, que ce soit au niveau personnel ou collectif. 

• La dimension relationnelle  entre les stagiaires et  l’équipe se structure autour de la
reconnaissance réciproque, de la construction de la confiance et d’une forme de respect
qui — au-delà de l’aspect formel — s’appuie sur la prise en compte de chacun. e dans
ses faiblesses et ses potentialités. 

• La  vie  collective  s’est  construite  à  deux  niveaux.  Elle  a  impliqué  un  processus  —
pédagogique — de conscientisation et de responsabilisation du groupe de jeune, qui a
notamment pris la forme d’un travail collaboratif sur des fiches valeurs (« prendre soin
de l’autre »,  « la  communauté »...)  ainsi  que  sur  le  règlement  intérieur  et  les  fiches
sécurité  du  lieu.  Par  ailleurs,  le  partage  du  quotidien  a  permis  le  développement
d’affinités et de logiques de solidarité entre les jeunes.
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Notre lecture du projet
Le projet de départ impliquait l’expérimentation d’un cadre d’intervention pédagogique en
vue d’un travail  partenarial  avec  les  structures  d’éducation  populaire  à  partir  d’un fablab
mobile. 

Concernant la démarche pédagogique, les différents projets (formation Référents numériques,
Kids Coding Club, formation de bénévoles associatifs…) ayant été menés en amont ou dans le
cadre des  Connecteurs,  associé à un travail de recherche documentaire (apports théoriques,
expériences étrangères), se sont inscrits dans une réflexion plus globale concernant d’une part
les enjeux de l’apprentissage du numérique (développement de compétences, émancipation)
et d’autre part sur la méthode d’intervention. Ce travail a permis la construction d’un corpus
qui va de la fiche pédagogique à l’e-portfolio. 

La difficulté dans la construction de la relation avec les structures d’éducation population et
des  problèmes  techniques  ont  conduit  à  l’abandon  du  projet  de  fablab  mobile.  Toutefois,
l’opportunité offerte par  La Fabrique numérique  permet d’expérimenter un lieu innovant au
cœur d’un quartier prioritaire et offre quelques perspectives intéressantes à long terme, la
mise en dynamique du territoire à partir de cette expérience étant palpable à certains niveaux
(évolution  du  centre  socioculturel,  bouche-à-oreille  par  les  jeunes,  intérêt  des  acteurs
locaux…).  De  plus,  la  formation auprès  des  jeunes  en  situation  de  décrochage  permet  de
mettre à l’épreuve la pédagogie. 

Concrètement,  La Fabrique numérique — désormais Grande école du numérique — accueille
les jeunes stagiaires pendant une formation numérique de 5 mois ½. Dans cette formation, les
jeunes abordent codage, programmation, travail autour des médias, robotique et fabrication
numérique. Parmi les formateurs.trices — rassemblés autour du fabmanager —  certain.es ont
vécu la formation Référents numériques. D’ailleurs, les jeunes stagiaires ont pu transmettre à
leur tour les connaissances acquises au sein de  La Fabrique  auprès d’enfants dans le cadre
d’ateliers  Kids  Coding  Club.  De  manière  générale,  les  stagiaires  sont  positionnés  en  tant
qu’acteurs  de  leur  apprentissage  et  de  La  Fabrique.  Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  la
communication  (www.gonesse.lesconnecteurs.fr, lesconnecteurs.fr,  Facebook,  twitter),  les
jeunes ont un rôle moteur, que ce soit par le biais du bouche-à-oreille, par la participation à
des  événements  (forum  des  métiers,  repair  café…)  ou  par  la  réalisation  d’une  vidéo
promotionnelle. Cela participe aussi d’un processus de valorisation. 

La première promotion de la Fabrique numérique a rassemblé un groupe de 13 jeunes (9
garçons, 4 filles) de 16 à 26 ans ayant arrêté l’école à divers niveaux (de la 5ème à la Licence
non terminée). Ce qu’il faut retenir de ce groupe, c’est la dynamique créée, qui passe par le
développement  d’affinités  et  de  l’entraide  d’un  côté,  co-apprentissage  et  construction  de
l’autonomie de l’autre.. Au-delà des compétences numériques, ces jeunes ont pu réapprendre
certains fondamentaux en termes comportementaux (arriver à l’heure, respecter autrui, faire
confiance)  et  s’inscrire  dans  un  processus  de  reprise  de  confiance  en  soi.  Ce  processus
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conduit, au niveau individuel, à une dynamique retrouvée, prenant la forme d’un projet, d’un
emploi  ou  d’un  retour  en  formation.  Collectivement,  la  création  d’une  « association  des
anciens » permettant d’accompagner la « sortie » de La Fabrique indique que cette dynamique
peut se sédimenter à plus long terme. 

Ce qui est encore susceptible de freiner cette expérience, c’est la résistance encore palpable
d’acteurs traditionnels, tels que la Mission locale. Plus globalement, l’ancrage territorial peut
encore être travaillé, notamment dans le lien avec le vivier économique du territoire —  bien
que des jeunes issus de la première session de  La Fabrique numérique  aient été embauchés
par des entreprises locales. 

Que ce soit par rapport aux associations d’éducation populaire, aux missions locales ou même
— surtout — entre les deux structures ayant porté le projet,  Les Connecteurs  a aussi mis en
exergue les difficultés, dans le fond et dans la forme, à tisser du partenariat, qui plus est dans
un environnement économique contraint. 

Sur la question économique, l’enjeu est pour les acteurs de trouver un modèle à moyen/long
terme  permettant  de  trouver  des  ressources  autres  que  les  appels  à  projets  ou  les
subventions. Cette question reste ouverte. 

Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– Les compétences des intervenant.es 
et leur complémentarité 
– La pédagogie
– L’implication et la réussite des 
jeunes

FAIBLESSES

– Un partenariat complexe
– Un modèle économique encore 
fragile

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– La volonté politique de certaines 
collectivités
– L’inscription territoriale 

MENACES

– Le peu de réceptivité des acteurs 
traditionnels
– Un contexte économique peu 
favorable

Les principaux effets constatés 
• Mise à l’épreuve et solidification d’un cadre d’intervention pédagogique
• Une dynamique retrouvée pour les jeunes stagiaires : développement de compétences,

confiance  en  soi,  valorisation,  reprise  d’un  processus  (création  d’activités,  emploi,
formation). 

• La  Fabrique  numérique  de  Gonesse  comme  potentielle  « locomotive »  dans  le
développement local.

• Une reproductibilité possible dans d’autres territoires .
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Apep 117 : À vos claviers !
Fiche d’identification

• Structure porteuse : Mission locale des pays de Vannes (http://www.mlpv.org/) 
• Type de projet :  Développement des pratiques numériques (e-réputation, recherche

d’emploi en ligne)
• Territoire de l’action : Pays de Vannes
• Public(s) : Jeunes suivi.es par la mission locale, jeunes en Garantie jeunes

La structure
La Mission locale du pays de Vannes a une équipe d’une trentaine de salarié. e. s qui intervient
auprès de plus de 2600 jeunes à l’année, et ce dans le cadre de divers dispositifs, notamment
la Garantie jeune. Concernant la manière de travailler avec ces publics, une différence est faite
entre  l’accueil  et  l’accompagnement.  L’accueil  concerne  des  jeunes  en  quête  de
renseignements précis qui viendront une fois,  ou qui reviendront quelques mois plus tard
pour  une  autre  question.  Sur  les  2600,  la  moitié  s’inscrit  dans  un  processus
d’accompagnement.  Les  jeunes suivi.es  viennent  essentiellement  de Vannes Agglo.  Il  s’agit
surtout de jeunes majeur.es — autant des filles que des garçons — majoritairement de niveau
V. 

En tant que mission locale, cette structure, qui a connu des changements en interne avant
l’expérimentation, s’inscrit dans une démarche d’accompagnement global. Ainsi, elle aborde
les questions de l’aide sociale, de la mobilité, de l’accompagnement de projet (professionnel,
de  formation).  Selon  les  thématiques,  elle  tisse  des  partenariats  avec  d’autres  structures,
comme avec la CPAM pour la santé. La mission locale du pays de Vannes comporte tout de
même en son sein une équipe spécifique (6 personnes) consacrée à l’emploi (lien avec les
entreprises, accompagnement TRE...). 

Le territoire
La  particularité  de  l’action  de  la  Mission  locale  tient  notamment  dans  son  territoire,  56
communes lui étant rattachées. En dehors de Vannes même, cette zone est essentiellement
rurale.  Ainsi,  en  plus  des  locaux  de  la  Mission  locale  à  Vannes,  elle  a  mis  en  place  des
permanences  au sein  des  PAE  (Points  d’accueil  emploi)  dans  plusieurs  autres  communes
(Elven, Grand-Champ, Questembert, Malansac, Muzillac, Sarzeau). 

Si  l’on  ajoute  à  cette  réalité  territoriale  le  fait  que  les  transports  en  commun  sont  peu
développés, l’un des principaux problèmes des jeunes est celui de la mobilité, sachant qu’ils
n’ont pas forcément de véhicule personnel.

Si la Mission locale travaille avec d’autres structures (centres sociaux par exemple), il n’y a pas
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de réelle dynamique partenariale à observer, encore moins de réseaux constitués d’acteurs
intervenant auprès des jeunes. 

Les partenaires
• Le PAE de Sarzeau apparaît, d’un point de vue opérationnel, le principal acteur qui

s’est inscrit dans la dynamique du projet et dans la mobilisation des jeunes. 
• Deux FJT (Foyers de jeunes travailleurs) étaient impliqués à l’origine de l’action. L’un a

été  contraint  d’abandonner  en raison de  difficultés  internes.  L’autre  a  pu accueillir
quelques ateliers, mais la mise en œuvre a été difficile. 

La place des jeunes
Les jeunes concernés sont suivis par la Mission locale, et sont donc en recherche d’emploi ou
de formation. Parmi ceux-ci, on peut spécifier :

• les  jeunes  qui  –  dans  un  objectif  d’insertion  —  participent  aux  ateliers  dans  une
démarche de découverte, d’apprentissage ou de perfectionnement,

• les jeunes qui ont été repérés et qui sont intéressé.es pour animer les ateliers, en lien
avec la conseillère. Ce fut le cas pour la personne en service civique présente lors des
premiers mois de l’action et des jeunes bénévoles qui ont pris le relais.

L’idée  d’une  formation  par  les  pairs  est  issue  des  jeunes  consulté.es  au  moment  de  la
construction du projet. De fait, cette proximité a participé à la dynamique participative des
ateliers. 

Notre lecture du projet
La mise en place des ateliers numériques au sein de la Mission locale fait suite à un double
constat : l’importance du numérique dans les démarches d’insertion ; des jeunes qui, au-delà
des apparences (consommation),  ne  maîtrisent  pas forcément le  numérique voire  sont en
difficulté. 

Le projet  a  connu plusieurs évolutions.  Au niveau organisationnel,  le départ  de structures
partenaires, le changement de personne référente au sein de l’équipe et la fin d’un service
civique a pu freiner le développement de l’action. Surtout, c’est le format des ateliers qui été
amené à changer. Il  avait été pensé à l’origine un cycle de plusieurs séances permettant la
montée en compétences numériques des jeunes. Le constat de la difficulté de ces dernier.ères
à s’inscrire dans l’action au-delà de la première séance a conduit l’équipe à faire évoluer la
proposition.  Aujourd’hui,  l’atelier  se  concentre  sur  une  seule  séance  où  sont  abordés  les
fondamentaux de la recherche d’emploi et de l’e-réputation. 

Ce  qu’il  faut  retenir  de  ce  projet,  c’est  sa  dimension  participative.  À  ce  titre,  les  jeunes
animateurs.trices — qui partent de la même situation sociale que les personnes formées —
mettent  au  travail  leur  posture  pédagogique,  approfondissent  leurs  propres  compétences
numériques et, surtout, font évoluer le regard qu’on leur porte, et de ce fait développent leur
estime de soi. Cette implication des jeunes dans le projet pourrait d’ailleurs être approfondie.
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Pour ce qui est des jeunes formé.es, l’approche est plus « utilitariste ». Ce qui est recherché, ce
sont avant tout des outils dans une démarche de recherche d’emploi (ou de formation). De fait,
malgré l’équipement limité,  l’atelier  leur permet de découvrir  de nouveaux outils  (Indeed,
Ouestjob, emploi store, Linkedin, Viadeo…) et de prendre conscience des enjeux du numérique
dans la présentation de soi (protection de la vie privée, CV en ligne…). Concrètement, sur les
52 jeunes ayant participé à un ou plusieurs ateliers jusqu’à octobre 2015, 20 jeunes sans-
emploi ont trouvé un contrat par la suite,  quelques un.es ont intégré le dispositif  Garantie
jeunes. 

Concrètement, à la fin de la phase d’expérimentation, l’action s’est sédimentée et structurée au
sein de la mission locale. Un service civique a été recruté pour animer les ateliers en binôme
avec un conseiller auprès des jeunes inscrit.es dans le dispositif Garantie jeune. Par ailleurs, le
travail autour du numérique est prolongée pour la mission locale par son partenariat avec
Simplon sur Ker code, labellisée Grande école du numérique. 

La mise en partage du projet au sein de l’équipe, et la montée en compétences numériques de
cette dernière, apparaît comme une piste d’amélioration importante, qui peut passer par des
démarches de formation en interne. À un autre niveau, pourrait s’envisager une inscription
plus importante de la mission locale en termes de proximité. Par exemple, même si les locaux
offrent peu de marge de manœuvre, une réflexion sur une plus grande l’ouverture de l’espace
pourrait être menée. Cette question pourrait être travaillée avec le Bij, qui occupe le local d’en
face, sur le même palier. Au-delà, si certains ateliers délocalisés ont eu lieu, la réflexion sur la
territorialisation du projet pourrait être plus poussée, mais elle nécessiterait une dynamique
de réseau plus importante. 

Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– Formation par les pairs
– Dynamique des ateliers

FAIBLESSES

– Manque d’équipement (postes 
informatiques)
– Apparente fermeture de la mission 
locale

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– Un relais possible avec Ker 
code

MENACES

– Un réseau peu développé

Les principaux effets constatés
• La valorisation des jeunes (attestation remise aux participant. e. s, responsabilisation

des jeunes animateurs.trices)
• Des apports concrets et appropriables par les jeunes
• Un processus en interne autour des compétences numériques
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Apep 118 : Éduco'lab
Fiche d’identification

• Structure  porteuse :  Association  française  des  Petits  Débrouillards
(http://www.lespetitsdebrouillards.org  /) 

• Type  de  projet : Développement  des  pratiques  numériques  (ateliers,  formation…),
lieux innovants

• Territoire de l’action : National 
• Public(s) : Tout  public  (jeunes,  scolaires,  volontaires  en  service  civique,  bénévoles,

salarié. e. s)

La structure
Les Petits  Débrouillards  est  une association fondée en  1986 en  France,  sur  le  modèle  de
l’expérience  québécoise  du  « Club  des  Petits  Débrouillards »  créé  en  1982.  À  travers  des
activités de médiation, d’animation et de formation, l’association participe au développement
de  la  culture  scientifique  et  technique.  Impliquée  sur  les  questions  environnementales,
l’association a fait du développement durable l’un des pivots de son intervention. Souhaitant
faire dialoguer sciences et société,  Les Petits Débrouillards se revendiquent de l’éducation
populaire.

Depuis sa création, l’association s’est développée sur l’ensemble du territoire à travers des
associations  locales  et  régionales.  Actuellement,  Les  Petits  Débrouillards  se  redéploient
différemment,  notamment  dans  le  cadre  de  la  réforme  territoriale  des  Régions.  C’est
l’association française (nationale) qui a déposé un projet FEJ au bénéfice de l’ensemble des
associations régionales.

Outre l’animation d’ateliers, Les Petits Débrouillards développent une activité de formation et
de  conception  d’outils  pédagogiques.  Ils  sont  également  présents  lors  de  nombreux
événements scientifiques.

Le territoire
Le projet déposé dans le cadre du FEJ, concerne une expérimentation nationale orientée vers
la structuration de réseau et la montée en compétences numériques des acteurs. Une autre
dimension du projet est l’émergence/l’installation au sein de lieux dédiés au numérique et au
Do It Yourself, des espaces-ressources sur l’ensemble du territoire. 

Dans le cadre de l’évaluation, c’est l’action déployée sur la commune de Garges-lès-Gonesse
(Val d’Oise) qui a été observée. Les Petits Débrouillards y interviennent dans le cadre des Tap
(temps d’activités périscolaires), sur l’ensemble des écoles. Garges-lès-Gonesse est l’une des
communes françaises accueillant le plus de primoarrivants. 
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Nous avons mené une partie des entretiens avec les porteurs sur le site des Grands Voisins à
Paris (XIVème), siège de l’association nationale.

Les partenaires
• les écoles, notamment par rapport aux activités périscolaires
• les  centres  sociaux  et  les  structures  socioéducatives,  dans  le  cadre  d’activités

d’animation et de formation des professionnels
• les collectivités, sur un volet d’accompagnement et de développement de projets
• les acteurs du numérique sur les différents territoires avec qui les Petits Débrouillards

développent des projets et des lieux.

La place des jeunes
Ce projet est avant tout un projet visant les acteurs du réseau et la structuration de celui-ci.
Les jeunes touché.es sont le public des ateliers (activités périscolaires, événementiels…) en
tant que bénéficiaires directs des compétences des animateurs.

Au sein du projet, on peut également considérer comme bénéficiaires les jeunes volontaires en
service  civique,  animateurs.trices  d’ateliers  numériques,  en  tant  qu’ils  sont  formés  aux
pratiques  des  Petits  Débrouillards,  tant  en  termes  de  pédagogie  et  d’animation  que  de
connaissances techniques. Les jeunes animateurs.trices ont également la possibilité, lors des
temps de formation continue, de proposer une séquence sur un sujet qu’ils connaissent.

Pour certain.es, leur passage aux Petits Débrouillards est structurant dans leur parcours. On
peut  citer  l’exemple  d’un  ancien  volontaire  en  service  civique  devenu  salarié  et  qui
accompagne désormais  d’autres  animateurs.trices  grâce  à  ses  compétences  numériques  et
pédagogiques.  Nous avons également  pu rencontrer  une jeune volontaire  qui  a  repris  ses
études à la suite de son service civique. Elle n’avait aucune expérience du numérique et de
l’animation.  Si  elle  ne  s’est  pas  montrée  particulièrement  intéressée  par  la  question  du
numérique, les activités des Petits Débrouillards sur la biodiversité lui ont, entre autres, donné
envie de poursuivre ses études dans le champ de l’environnement. Elle continue d’ailleurs son
engagement au sein des Petits Débrouillards en tant qu’animatrice (vacataire) au sein de la
structure de Rennes, où elle est désormais étudiante. 

Notre lecture du projet
Les  Petits  Débrouillards  sont  à  l’origine  plutôt  portés  sur  la  culture  scientifique  et  les
expériences. Jusque-là, le numérique semble être l’apanage de certains membres, considérés
comme des « geeks », ou de certains territoires. C’est aussi la question de l’équipement qui se
pose, les structures ne disposant pas toutes du même matériel et ne sachant pas forcément
bien s’équiper. 

À travers ce projet, l’association française souhaite diffuser le numérique au sein de toutes les
structures du territoire et ainsi former l’ensemble de ses animateurs à une culture numérique
commune, tant du point de vue des aspects techniques que des enjeux. Pour ce faire, le projet
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déposé dans le cadre de l’expérimentation comprend 3 axes : la structuration du réseau, la
conception d’outils pédagogiques et le développement des activités autour du numérique. 

Le réseau a repensé sa structuration autour de 5 grandes régions : Grand Ouest, Grand Est,
Grand Sud-Ouest, Grand Sud-Est et Île de France. Au sein de chacune de ces régions, la mise en
place  d’un  poste  de  « référent  numérique »  répond  à  cet  enjeu  de  diffuser  une  culture
commune en interne autour du numérique.

Dans l’idée de se doter de ressources communes, une équipe composée de 5 à 6 personnes
issues  des  différentes  régions  s’est  réunie  et  a  travaillé  à  la  conception  d’une  malle
pédagogique numérique. Cette malle permet le développement d’activités autour du code, de
la  robotique  et  de  l’électronique.  À  travers  cette  malle,  l’objectif  est  d’homogénéiser
l’équipement  technique  des  antennes  locales.  Au-delà,  c’est  aussi  le  partage  des  outils
pédagogiques  qui  est  visé.  La  malle  contient  ainsi  des  tutoriels,  sous  forme  de  fiches
pédagogiques, mais aussi des éléments techniques comme un ordinateur Raspberry, un robot
Tymio, etc. Le matériel est évolutif et open source. Cela permet aussi de sensibiliser les publics
aux enjeux du libre. Dans le cadre du projet, chaque grande région s’est équipée d’une malle,
les antennes locales s’équiperont par la suite. À cet effet, une fiche récapitule l’ensemble des
pièces à acheter. 

Au-delà de la création d’outils pédagogiques communs, le projet répond à des objectifs de
partage et de montée en compétences numériques. Aussi, des contenus numériques ont été
intégrés  à  la  formation  des  animateurs.trices,  professionnels  et  bénévoles.  Les  référent.es
numériques  ont  eu  une  formation  spécifique  de  4  jours  à  la  malle  pédagogique  et  sont
chargés, à leur tour, de former les animateurs.trices en régions. Par la suite, cette formation
pourra se destiner à d’autres animateurs.trices,  externes à l’association, et notamment aux
acteurs socio-éducatifs.  

Le projet prévoit également le déploiement d’espaces ressources. Ces espaces peuvent être
physiques avec l’ouverture/l’installation dans des lieux identifiés au sein des territoires de
type tiers-lieux,  fablabs,  etc.  Sur ce point,  les choses sont en cours de développement.  Ces
espaces sont également numériques, les outils pédagogiques étant accessibles sur le wiki des
Petits Débrouillards (www.wikidebrouillard.org). 

Il  s’agit  ainsi  pour l’association nationale d’œuvrer à la  structuration du réseau des Petits
Débrouillards en mettant à niveau l’ensemble des professionnel.les, volontaires et bénévoles
sur la question du numérique.

Sur la commune de Garges-lès-Gonesse, Les Petits Débrouillards ont créé un lien de confiance
avec la Ville. Ils sont aujourd’hui clairement repérés comme acteur ressource sur la question
numérique et plus globalement sur les sciences et techniques.  Ils  ont d’ailleurs formé une
quinzaine  d’animateurs.trices  de  la  commune.  Ce  qui  est  reconnu,  c’est  notamment  leur
capacité  à  travailler  avec  les  jeunes  — par  exemple  des  jeunes  issues  d’une  structure  de
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prévention.  Ce  qui  est  valorisé  aussi,  c’est le  fait  de  recruter  de  jeunes  gargeois  comme
animateurs.trices. Aussi,  il  est  arrivé  à  plusieurs  reprises  que la  Ville  s’adresse  aux  Petits
Débrouillards  lorsqu’elle  cherchait  à  embaucher  des  animateurs.trices.  À  l’issue  de  la
première année de l’action, la ville de Garges s’est emparée de la question du numérique et
s’est dotée d’un chargé de mission numérique. D’autres dynamiques émergent également, et
pas uniquement autour du numérique. Par exemple, une exposition autour de l’air mobilise à
la fois les élèves d’une école (ateliers dans le cadre des Tap), l’espace jeunesse et un groupe
d’adultes d’un centre social.

Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– La pédagogie et la formation
– L’outillage
– La réceptivité des acteurs
– La mobilité professionnelle 
interne
– La culture du libre

FAIBLESSES

– Les différences entre les territoires 
(nombre de structures locales, 
conditions financières...) 
– Des administrateurs peu au point sur
le numérique

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– Le développement de nouveaux 
partenariats notamment hors 
champ associatif (FING, INRIA...)
– Les besoins des acteurs socio-
éducatifs en contenus pédagogiques
numériques
– La constitution d’un réseau 
européen

MENACES

– Les conditions économiques peu 
favorables 
– La prise en compte du numérique 
par les partenaires traditionnels 
(Éducation nationale…) qui n’est pas 
toujours évidente 

Les principaux effets constatés
• La structuration du réseau en 5 grandes régions, 
• La  dynamique  d’essaimage  en  interne  autour  de  l’appropriation  d’une  culture

numérique commune qui se diffuse aussi jusqu’aux publics,
• La montée en compétences à travers la formation des professionnels et des bénévoles,

et notamment des jeunes, 
• Le  repérage par  les  acteurs  institutionnels  et  la  participation  à  certaines  instances

(conseil numérique…), 
• L’envie de travailler à la valorisation voire à l’incubation de projets de jeunes
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Apep 134 :  Réseau initiatives jeunes
et territoire numériques (& Co)

Fiche d’identification
• Structure porteuse : l’office (http://loffice.coop) 
• Type  de  projet :  Développement  des  pratiques  numériques  (accompagnement,

formation des acteurs...), lieux innovants, médias citoyens 
• Territoire de l’action : métropole Marseillaise
• Public(s) :  Jeunes (usagers du Crij et des structures partenaires, porteurs de projet,

etc.)  et professionnel.les (éducation populaire,  numérique/médias,  accompagnement
et information jeunesse)

La structure
L’association  L’office  a  été  créée  en  2012.  À  l’origine,  il  était  question  de  constituer  une
coopérative  d’ingénierie  auprès  des  collectivités  dans  le  champ  des  arts  et  des  cultures
numériques. Rapidement, la structure a évolué vers le développement de projets de territoire
autour  de la  question du numérique.  Elle  développe également des activités de formation
professionnelle et d’accompagnement de projets collectifs. L’office se définit ainsi comme une
structure d’intermédiation entre culture numérique, éducation et territoire. 

Ses  méthodes  de  travail  reposent  sur  la  coopération  et  l’expérimentation  (apprendre  en
faisant). La structure se revendique du compagnonnage, de l’éducation populaire et du Do It
Yourself. La question des communs est également au cœur de ses préoccupations.

En 2016, l’office s’est installé au MarsMediaLab, espace géré par son partenaire Urban Prod au
centre de Marseille (quartier prioritaire). Urban Prod accueille notamment dans ce lieu un
chantier d’insertion autour du numérique.

Suite à une première collaboration avec la Ville de Vitrolles auprès des jeunes (le Syndicat
d’Initiatives Citoyennes en 2013 ainsi que le festival iMédiaCinéma en 2013 et 2014), l’office
dépose le projet Réseau Initiatives jeunes et territoire numériques, qui sera renommé & Co
par la suite. Les objectifs sont multiples : continuer à développer des actions pour et par les
jeunes sur la Ville de Vitrolles (accompagner les initiatives jeunesse et le développement des
pratiques  numériques),  mais  aussi  sur  le  territoire  métropolitain,  proposer  de  nouvelles
modalités d’accueil des publics jeunes, dans une logique de tiers-lieu, développer un réseau
d’acteurs à l’échelle métropolitaine…

Le territoire
L’office opère au sein d’un réseau de structures du champ de l’éducation populaire, des médias
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et cultures numériques à Marseille et plus largement dans la jeune métropole marseillaise
(Vitrolles, Aix-en-Provence, Aubagne, La Ciotat…).

La  métropole  Aix-Marseille-Provence  regroupe  la  majeure  partie  du  département  des
Bouches-du-Rhône. Au sein de ce vaste territoire, on retrouve des inégalités d’accès à l’emploi,
au logement, aux déplacements, notamment chez les jeunes. Aussi, les enjeux de mobilité des
jeunes, mais aussi de coopération entre acteurs y sont nombreux. 

Sur  le  territoire,  labellisé  French  Tech,  le  réseau  des  arts  et  cultures  numériques  et  plus
généralement celui  de la  médiation numérique est  particulièrement développé.  Citons par
exemple le réseau régional des acteurs de la médiation Arsenic et la structure historique Zinc,
tous  deux  missionnés  « Pôle  interrégional  de  la  Médiation  numérique »  (PIMEN)  sur  le
territoire du Grand Sud-Est. 

Les partenaires
• Les acteurs ressources de l’éducation populaire, de l’accompagnement de projets et des

cultures  numériques  interviennent  à  différents  niveaux  dans  le  projet.  Citons
notamment le  Creps  (centre de ressources, d’expertise et de performance sportive),
Urban Prod et  Seconde Nature autour de la formation des professionnels, le  Crijpa
(Centre  régional  d’information  jeunesse  Provence  Alpes)  et  InterMADE  sur
l’accompagnement de projets, Radio Grenouille/RadioLab sur l’accompagnement à la
création  de  nouveaux  médias  de  jeunes,  Urban  Prod  sur  l’animation  d’ateliers
iMédiaCinéma, etc. Urban Prod héberge également l’Office au MarsMediaLab. Le Crijpa
est partie prenante du projet depuis le début, à la fois en tant qu’acteur ressource (tête
de réseau IJ) et en tant que bénéficiaire de l’action (transformation en tiers-lieu). Le
Creps et le Crijpa participent aux comités de pilotage.

• les  structures  du réseau  information  jeunesse  (Bij  et  Pij :  bureaux  et  points
information jeunesse) : le Crijpa anime une dynamique de redynamisation du réseau IJ
(information jeunesse) autour du renouvellement des modalités d’accueil des jeunes
en développant de nouveaux outils et des logiques de tiers-lieu.

• les structures d’accueil : un certain nombre de structures issues de différents champs
(culture, jeunesse, social) ont accueilli des ateliers iMédiaCinéma dans leurs locaux afin
de toucher leurs publics.

La place des jeunes 
Dans ce projet, les jeunes sont présents de différentes manières : 

• les  jeunes  porteurs  de  projets  (ouverture  d’un lieu,  création  d’une exposition,  etc.)
accompagnés par le réseau de l’office, lors des journées Déclic.  Certains d’entre eux
participent  d’une  dynamique  plus  globale,  car  ils  sont  en  parallèle  volontaires  ou
salariés au sein de structures partenaires ou participent à d’autres événements comme
le Summercamp en juillet 2016,

• les jeunes en service civique au sein des structures partenaires (Crij, Bij de La Ciotat,
Radiolab, Urban Prod) sont à la fois bénéficiaires et acteurs. Ils se font accompagner
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tout en portant des actions. Par exemple, les jeunes du Crij et de Radiolab créent de
nouveaux médias à destination des jeunes  (cartographies,  émissions de radio,  web,
papier…). Les jeunes du Bij de La Ciotat ont développé un outil numérique pour faciliter
l’information jeunesse au niveau local,

• les jeunes participant aux ateliers et à la rencontre iMédiaCinéma, public « captif » ou
non, qui ont réalisé leur propre pocket film ou viennent présenter leur court-métrage et
rencontrer de professionnels (optique professionnelle). Parmi ces jeunes, on retrouve
des jeunes accompagnés. 

Notre lecture du projet
Le projet a démarré en parallèle sur la commune de Vitrolles et la métropole d’Aix-Marseille.
Pour l’office, il s’agissait notamment de poursuivre le travail entamé les années précédentes
sur le territoire de Vitrolles, auprès des jeunes et des professionnel.les. Constatant que les
jeunes ne fréquentent plus, ou presque, les structures d’information jeunesse traditionnelles,
l’idée était d’aller vers les jeunes et de les accueillir dans de nouveaux lieux aux pratiques
renouvelées (information, accompagnement) et adaptées à leurs usages. L’office et la Ville de
Vitrolles souhaitaient ainsi créer un tiers-lieu pour l’initiative jeunesse. La même démarche de
transformation en tiers-lieu s’est déroulée en parallèle au Crijpa, à Marseille. 

L’action sur Vitrolles s’est  terminée fin 2015 suite à  des divergences avec la  commune.  Le
projet de tiers-lieu jeunesse n’y a pas vu le jour, au vu des difficultés à mobiliser les acteurs
locaux.  La transformation du Crijpa s’est poursuivie sur l’année 2016.  En 2016, & Co s’est
déployé sur les  communes de La Ciotat,  Aubagne,  Aix,  Marseille,  dans  la  perspective d’un
essaimage à l’échelle métropolitaine. De nouveaux partenaires ont pu rejoindre la dynamique
d’&  Co.  D’autres  se  sont  impliqués  plus  fortement,  comme  InterMADE  (structure
d’accompagnement de projets dans l’ESS).

Le  développement  de  l’expression  « numérique »  des  jeunes  (création  et  information)  est
aussi au cœur de la démarche de l’office, à travers les Rencontres iMédiaCinéma (création de
pocket films en ateliers et diffusion) et la création de nouveaux médias pour et par les jeunes
(cartographies, émissions de radio, etc.). Une attention particulière était à ce titre portée aux
jeunes porteurs de projets, accompagnés lors des journées Déclic. 

La formation des professionnels (Information Jeunesse et éducation populaire notamment)
est apparue comme un autre axe important du projet. Une réflexion commune a été menée
avec  le  Creps  et  d’autres  partenaires  comme  Urban  Prod  concernant  la  mise  en  œuvre
d’actions  de  formation,  d’ateliers  portant  sur  les  nouveaux  usages  des  jeunes  et  sur  le
numérique.

Ce qui ressort du projet & Co c’est le travail de constitution d’un réseau d’acteurs et ainsi d’un
commun territorial. En effet s’impulsent une dynamique globale et de nouveaux partenariats
entre les  acteurs de l’information jeunesse,  de l’éducation populaire et du numérique.  Par
exemple,  Radio  Grenouille  et  le  Crij  n’avaient  pas  pour  habitude  de  travailler  ensemble,
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aujourd’hui les volontaires en service civique du Crij et de RadioLab y animent l’émission « Oh
Jeunes ».  RadioLab  accompagne  également  des  projets  médias  de  jeunes  (web,  papier,
radio…). 

Se donne à voir une culture professionnelle commune, au profit des jeunes, qui émerge. Le
projet & Co s’inscrit dans les démarches ESS (économie sociale et solidaire) au croisement de
différents  enjeux  et  approches :  capacitation,  design  participatif,  éducation  populaire,
environnement numérique, pratiques collaboratives…

Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– Une démarche de travail basée sur 
l’expérimentation
– Un fort réseau d’acteurs aux 
compétences complémentaires
– Des lieux ressources repérés par 
les jeunes

FAIBLESSES

– Le modèle économique à trouver
– La pérennisation des dispositifs 
créés 

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– La dynamique sur le territoire
– Les structures sociales qui 
souhaitent renouveler leur approche
de la jeunesse 

MENACES

– L’incompréhension de certains 
acteurs institutionnels

Les principaux effets constatés
• L’impulsion d’une nouvelle  dynamique au sein des réseaux information jeunesse  et

éducation à l’image 2.0,
• La constitution à l’échelle métropolitaine d’une dynamique territoriale de coopération,

au service des jeunes, mais aussi des professionnels et du territoire
• La transformation/création de lieux pour favoriser l’initiative jeunesse,
• Le renouvellement  des pratiques professionnelles  à  travers l’accompagnement et  la

formation des professionnels 
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Apep 136 : Fablab Le Noob club
Fiche d’identification

• Structure porteuse : Centre social et culturel le Forum@
• Type de projet : Développement des pratiques numériques (fabrication), lieu innovant
• Territoire de l’action : commune de Marsac sur l’Isle
• Public(s) :  Jeunes  et  adultes  fréquentant  les  clubs  du  centre  social  ou  les  temps

d’activités périscolaires (à partir de 6 ans)

La structure 
Le  Fablab,  porté  par  la  cyberbase  du  Centre  social  le  Forum@  est  le  premier  dans  le
département, ce qui se traduit par un fort intérêt des acteurs environnants.

La  commune s’appuie  sur  le  centre  social  pour  développer  sa  politique de  jeunesse.  Leur
constat  de  départ  porte  sur  la  désaffection  de  leurs  équipements  par  les  adolescent.es.
L’animateur s’appuie sur la « culture geek » qu’il souhaite valoriser auprès des familles. Il part
également de ces pratiques des jeunes pour les sensibiliser et construire des projets. Le projet
de Fablab a démarré par la mise en place d’un « atelier bidouille » dans lequel, à partir des
jeux vidéo, les jeunes ont développé des pratiques numériques, avec l’idée qu’il est possible de
faire du numérique sans tomber dans de la consommation. 

Lorsque l’appel  à projets est paru,  l’animateur et les jeunes ont décidé d’y répondre pour
poursuivre leur projet et développer le club bidouille sous le nom de NoobClub. Le centre
social  a plusieurs secteurs dont des liens sont en train de se construire autour du Fablab.
L’animateur  du  projet  fait  partie  des  réseaux  d’échanges  d’animateurs  de  Fablab  et  des
cyberbases.

Le territoire
La commune de Marsac sur l’Isle (près de 6 000 habitants) se situe à 6 km de Périgueux. Sa
configuration  géographique  ne  facilite  pas  l’existence  de  lieux  de  sociabilité.  Territoire
essentiellement  rural  jusqu’à  récemment,  la  commune  se  développe  et  s’inscrit  dans  les
dynamiques  et  problématiques  périurbaines  (transports  en  commun,  développement  de
l’économie et des services à la population…). Elle bénéficie d’un parc d’activité important, ce
qui  lui  a  permis  de  développer  un  certain  nombre  d’équipements  et  de  services  à  la
population. La commune n’a pas de quartier sensible et le taux de chômage est plutôt bas
(10 %).  L’interconnaissance  dans  la  commune  est  forte,  même  si  l’augmentation  de  la
population ces dernières années contribue à faire évoluer sa configuration sociale. 
Le centre social s’inscrit dans un projet d’éducation populaire, tant dans son projet que dans
les pratiques mises en place. Le directeur met en place une approche globale des différents
services et cherche à les mettre en lien.
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Ce  projet  est  vu  comme  un  enjeu  d’avenir  pour  la  commune,  notamment  par  rapport  à
l’agglomération  qui  compte  51  communes.  Le  numérique  est  vu  ici  comme  un  « outil  au
service du social » selon l’élu en charge de « l’animation globale ».

Les partenaires
• L’association  AMIP :  association  spécialisée  dans  le  micro  informatique.  Elle  est

composée aujourd’hui de personnes retraitées et a été sollicitée par le centre social
pour contribuer au projet.  Elle contribue régulièrement au Fablab par des prêts ou
dons de matériel.

• La ligue de l’enseignement : l’association soutient le centre social notamment dans sa
démarche d’accompagnement des jeunes pour mettre en place une junior association
liée au projet. Ils interviennent ponctuellement dans la structure et dans l’organisation
d’événements.

• Les réseaux des Fablab : l’animateur fait partie et anime un réseau d’animateurs de
Fablab.  On  peut  considérer  que  ce  sont  des  partenaires  informels,  pourtant  bien
présents dans l’accompagnement à la mise en œuvre du Fablab dans le centre social.

• Les entreprises locales  sont sollicitées à plusieurs titres : soit ponctuellement pour
des  aides  financières  de  matériel,  soit  de  manière  plus  durable  pour  élaborer  des
projets collectifs, par exemple avec la SOCRA qui est un atelier de conservation et de
restauration  des  œuvres  d’art.  Ces  entreprises  constituent  également  un  potentiel
réservoir pour que les jeunes puissent effectuer un stage dans le cadre de leurs études.

La place des jeunes
Les jeunes qui participent au NoobClub se sont inscrits soit dans la continuité des activités
périscolaires, soit lors de leur venue au Point Information Jeunesse (dans le même lieu). La
taille de la commune facilite l’identification de jeunes qui pourraient être intéressés par ce
club.  Les  jeunes  sont  partie  prenante  du  projet  et  à  l’initiative  de  certains  de  ses
développements,  notamment  de  la  réponse  à  l’appel  à  projets  du  FEJ.  Ils  participent  aux
ateliers dans lesquels les rôles s’organisent selon les compétences de chacun : organisation
des tâches,  conseils sur les appareils,  choix des projets à mettre en place… En dehors des
ateliers, ils ne fréquentent pas le lieu.

La  plupart  des  jeunes  sont  déjà  des  utilisateurs  avertis  des  pratiques  numériques,  mais
d’autres  jeunes  commencent  à  y  voir  des  intérêts,  notamment  dans  la  personnalisation
d’objets.

Notre lecture du projet
La  technique  est  au  service  des  projets  des  jeunes,  projets  qui  restent  pour  l’instant
essentiellement individuels. Ils n’ont pas encore construit de projets collectifs, en dehors de
leur participation aux ateliers.
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Une dynamique de territoire s’est mise en place autour de ce projet :
• avec d’autres clubs du centre social : des échanges intergénérationnels se mettent en

place progressivement,
• avec l’IUT : des élèves construisent un projet qui relie les deux structures,
• avec de petites entreprises locales qui voient là l’opportunité de tester des prototypes,
• avec  le  service  communication  du  centre  social  qui  l’utilise  pour  valoriser  ses

manifestations et les jeunes qui s’investissent.

La forme du projet reste assez classique, elle est celle d’un atelier hebdomadaire, alors que
l’on sent que le projet pourrait prendre plus d’ampleur, notamment dans l’appropriation des
lieux par les jeunes. D’ailleurs, le centre social prévoit d’aménager un lieu pour les jeunes qui
serait distinct, sur le lieu du Fablab.

Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– Maîtrise des enjeux du 
numérique

FAIBLESSES

– Repose principalement sur une 
personne
– Les ateliers enfants sont plutôt 
individualistes (limites des machines qui 
ne favorisent pas la collaboration)

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– Nouveaux partenariats avec 
entreprises

MENACES

– La limite entre le service à la population
et les intérêts économiques
– Problèmes de mobilité pour les familles,
et donc les jeunes

Les principaux effets constatés
• Des  pratiques  qui  partent  de  la  technique  et  interrogent  ensuite  les  pédagogies  à

mettre en œuvre,
• La dimension d’autonomie dans la chaîne de production est fortement mise en avant

par l’animateur,
• Les  jeunes  qui  sont  passés  par  ce  projet  restent  en  lien  avec  le  NoobClub  par  les

réseaux sociaux (mais pas forcément entre jeunes),
• Un projet aux multiples ramifications (en termes de diversité des lieux d’interventions

à partir de ce lieu, de partenariat, de liens entre clubs…),
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Apep 144 : Jeunes et numérique
Fiche d’identification

• Structure porteuse : Les Ceméa (http://www.cemea.asso.fr/) 
• Type de projet : Médias citoyens
• Territoire de l’action : National 
• Public(s) : Jeunes lycéen.nes 

La structure
Les  Ceméa  (Centres  d’entraînement  aux  méthodes  d’éducation  active)  sont  un  acteur
historique de l’éducation populaire. Depuis sa fondation en 1937, le mouvement cherche à
promouvoir  l’éducation  nouvelle  auprès  des  personnes  encadrant  groupes  d’enfants  et  de
jeunes.  Les  Ceméa  ne  se  positionnent  pas  comme  une  fédération,  mais  un  réseau  liant
l’association nationale et les associations territoriales. 

Les Ceméa n’accueillent pas directement de publics,  ils  sont une structure ressource et de
formation — du Bafa à la préparation au Cafdes — pour les professionnels de l’éducation
populaire  et  du  travail  social.  Ils  publient  depuis  1946  différentes  revues  (Cahiers  de
l’animation, Vers l’éducation nouvelle, Vie sociale et traitement)  et participent à un travail de
réflexion, et de réflexivité, sur l’éducation, la culture, la citoyenneté ou même encore le social
et la santé mentale.

Les Ceméa s’intéressent tout particulièrement à la question des médias — ils ont leur propre
web-TV — et par là même du développement de l’esprit critique à travers leur axe de travail
« Médias, éducation critique et engagement citoyen ». Ils ont à ce titre initié le collectif Enjeux
e-médias rassemblant d’autres structures nationales (Fcpe, Francas, Ligue de l’enseignement)
autour de questions comme l’éducation aux médias ou les pratiques numériques. 

Par  ailleurs,  Les  Ceméa  organisent  aussi  des  événements  et  notamment  depuis  11 ans  le
festival européen du film d’éducation d’Évreux. 

Le territoire
Le  projet  développé  dans  le  cadre  de  l’expérimentation  APEP s’est  déployé  sur  plusieurs
territoires  à  l’échelle  nationale  (Aquitaine,  Basse-Normandie,  Haute-Normandie,  Hauts-de-
France,  Mayotte,  Provence-Alpes-Côte  d’Azur).  Les  choix  des  sites  est  en  lien  avec  des
dynamiques  événementielles  préexistantes,  en  interne  aux  Ceméa  (festival  du  film
d’éducation) ou en rapport avec des partenariats existants, comme avec le festival d’Avignon
ou avec la Région Aquitaine. 

Nous avons eu l’occasion de nous rendre à Eu (7000 habitants), limitrophe au Tréport, et à mi-
distance entre Abbeville et Dieppe. Ce sont des jeunes du lycée technique de cette petite ville
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rurale normande qui ont été web-journaliste lors du dernier film d’éducation d’Évreux. Nous
avons  pu  observer  aussi  les  activités  des  jeunes  web-journalistes  du  festival  d’Avignon
(collégien.nes et jeunes adultes suivis par la Mission locale), habitant au-delà des murs de la
cité papale. Si les deux situations ne sont pas forcément comparables a priori (rural/urbain),
les problématiques d’accès à la culture et de mobilité sont relativement similaires pour ces
jeunes. 

Les partenaires
• Les événements culturels sont le cadre de l’intervention de jeunes web-journalistes,

ce qui implique dans la plupart des cas la mise en place de partenariats. Le cas le plus
prégnant est celui du Festival d’Avignon, les Ceméa en étant partenaire depuis plus de
60 ans, à travers par exemple le Centre de jeunes et de séjours du festival d’Avignon. En
Aquitaine, le partenariat est avec la Région dans le cadre du Festival des lycéens et
apprentis d’Aquitaine. Dans le Nord, il s’agissait du festival  Le père noël est un rocker
organisé par une association d’étudiants en école de commerce. En Basse-Normandie,
l’événement  suivi  était  les  Assises  nationales  de  la  Médiation  numérique  de  Caen,
organisé par le réseau des Espaces Publics Numériques. 

• Acteurs éducatifs et jeunesse : c’est en lien avec les acteurs des territoires que les
Ceméa ont travaillé avec les jeunes. À Eu, c’est l’implication du lycée — en particulier
d’un  professeur  —  et  de  la  MJC  qui  est  notable.  Autre  exemple,  dans  le  Nord,  le
partenariat s’est tissé avec le Centre social communal Maison pour tous de la ville de La
Gorgue. 

La place des jeunes
Le point commun entre les exemples les jeunes d’Avignon et d’Eu — et il  est envisageable
d’extrapoler par rapport aux autres cas — c’est le caractère expérientiel de cette participation
aux festivals sous le prisme du web-journalisme. Il s’agit d’une expérience significative à trois
niveaux :  découverte,  apprentissage  et  pratique.  C’est  bien  le  troisième  qui  paraît  le  plus
important. En effet, c’est parce qu’ils en étaient acteurs que cette expérience a fait sens pour
les jeunes.  

Pour ce qui est des jeunes d’Eu, les 7 jeunes garçons ont été web-journalistes lors de la 11ème
édition  du festival  européen du  film d’éducation  d’Évreux,  et  ont  tenu  le  blog  du festival
(http://blog.festivalfilmeduc.net/). Accompagnés par un professeur de français, un animateur
des Ceméa et  une animatrice de la  MJC d’Eu,  ils  ont arpenté le  festival  pour y mener des
interviews.  Pendant  une  petite  semaine,  ils  ont  été  les  « porteurs »  du  projet  puisqu’ils
prenaient les décisions — lors d’une réunion quotidienne — et réalisaient concrètement ce
qu’il  y avait  à faire (filmer,  monter,  publier),  les  encadrant.  e.  s  ayant essentiellement une
mission d’accompagnement (technique, correction des fautes…). 

À  Avignon,  le  fait  de  rendre  compte  du  travail  des  jeunes  sur  la  web-TV  du  festival
(http://www.theatre-video.net/videos/contact/Jeunes-critiques-en-Avignon)  nécessitait  un
suivi  un peu plus précis  par des journalistes professionnels  et des temps de transmission
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spécifiques — notamment pour préparer aux spectacles.  Les jeunes n’en demeuraient pas
moins acteurs, d’autant plus qu’ils pouvaient prendre plus de liberté dans le contenu dans le
cadre de leur blog (http://avignon2016.mobydick.web4me.fr/).  

Notre lecture du projet
Le projet  déposé par les Ceméa dans le cadre du FEJ est un projet  national.  Dans chaque
région  où  il  se  déploie,  il  s’agit  pour  un  groupe  de  jeunes  d’être  partie  prenante  d’un
événement culturel ou citoyen sur leur territoire en tant que web-journalistes. Ainsi, c’est à
chaque  fois  à  l’échelle  locale  que  se  construit  concrètement  le  projet,  en  fonction  de
l’événement et des partenariats mobilisés. 

Prenons l’exemple de ces jeunes lycéens d’Eu qui ont participé au festival du film d’éducation
d’Évreux. Dans un premier temps, les élèves de seconde du lycée d’Eu ont été informés du
projet  par  un  professeur  de  français.  Ceux  qui  ont  adhéré  à  la  démarche  et  souhaité  y
participer ont dû postuler et rédiger une lettre de motivation. Le choix s’est porté sur des
jeunes  plutôt  éloignés  des  pratiques  et  événements  culturels,  les  élèves  des  lycées
professionnels n’étant pas ceux à qui se destine la majorité des sorties scolaires culturelles.

Ce sont ainsi 7 lycéens, âgés de 15 à 17 ans, qui sont partis passer une petite semaine en
groupe avec le professeur,  une animatrice de la MJC et  un animateur des Ceméa qui les a
rejoints sur place. Pour beaucoup d’entre eux, c’était leur premier séjour sans leurs parents et
la plupart n’étaient jamais allés  à Évreux,  à 150 km. Pour alimenter le blog du festival,  ils
devaient  réaliser  des  interviews  de  réalisateur.trices  et  de  professionnel.les :  choix  des
interviews à mener,  choix des questions à poser,  prise de sons,  de photos,  montage vidéo,
publication sur le blog du festival tous les soirs… L’animateur des Ceméa les a initiés aux
techniques de la vidéo et de la photo et du montage vidéo et leur a donné quelques conseils
pour avoir son et éclairage de qualité, mais aussi pour gérer son stress.

Au niveau du collectif, le séjour a été très porteur. Les jeunes ont appris à travailler en groupe
(répartition  de  tâches).  Au  fil  de  l’expérience,  des  affinités  se  sont  créées  ou  renforcées.
D’ailleurs, deux jeunes qui étaient un peu en conflit au lycée ont appris à se connaître. Au-delà,
cette expérience a permis à ces jeunes qui ne connaissaient guère que leur territoire de vie de
découvrir d’autres réalités et de s’ouvrir à d’autres réflexions. 

Au niveau local, lors de notre venue, il était question que la MJC prenne le relais et que la
démarche de web-journalisme se perpétue. D’ailleurs, l’idée de suivre le festival musical local
Murmure du son a été évoquée lors d’un entretien collectif. De fait, l’idée s’est concrétisée. 

De manière plus globale, le projet proposait dans un deuxième temps, suite à un travail de
capitalisation  et  de  réflexivité,  de  former  les  acteurs  afin  d’accompagner  les  projets
numériques  des  jeunes  sur  les  territoires.  Nous  n’avons  pas  pu  prendre  en  compte  cette
dimension. Par ailleurs, au niveau local,  il  s’agit aussi de travailler à la mise en réseau des
acteurs  de  l’éducation  populaire  et  du  numérique,  ces  derniers  étant  pour  l’instant
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relativement absents du projet.  

Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– L’expertise sur la question des 
médias
– Une importante ingénierie 
organisationnelle
– La réception des jeunes 

FAIBLESSES

– Le manque d’acteurs spécifiques du 
numérique
– À Évreux, des conditions d’exercice 
qui peuvent s’améliorer (salle)

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– De solides partenariats
– Le potentiel essaimage de 
l’expérience

MENACES

– Une action tributaire des 
partenariats

Les principaux effets constatés
• Découverte et ouverture culturelle pour les jeunes 
• Découverte  et  apprentissage  des  pratiques  numériques  liées  aux  médias :  prise  de

vues, montage vidéo…
• Apprentissage du collectif et responsabilisation des jeunes
• Développement de partenariats et mise en réseau au niveau local 
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Apep 150 : Approche de l’e-inclusion
en Guyane française

Fiche d’identification
• Structure porteuse :  Groupement  d’Intérêt  Public  Formation Continue  et  Insertion

Professionnelle (Gip Fcip)
• Type de projet :  Développement  des  pratiques  numériques  (découverte  des outils,

formation savoirs de base)
• Territoire de l’action : Sites isolés en Guyane française
• Public(s) : Jeunes adultes peu ou pas diplômé.es, jeunes parents

La structure
Le Gip Fcip de Guyane a été créé en 2007. Comme les autres groupements de même type, il
rassemble  le  rectorat  et  les  Greta,  la  particularité  institutionnelle  guyanaise  tient  dans  la
présence de la caisse générale de sécurité sociale et du Cnes-Csg (Centre national d’études
spatiales - Centre spatial guyanais). 

Le  Gip  Fcip  ressemble  pour  partie  aux  Gip  similaires  des  autres  académies,  à  travers
notamment l’action des Greta. De la même manière, le Gip comporte aussi un département en
charge de la Vae et un Cafoc (Centre académique de formation continue). Par ailleurs, l’une
des missions importantes du Gip Fcip Guyane concerne la lutte contre le décrochage scolaire,
portant une partie des activités des Mlds (Missions de lutte contre le décrochage scolaire). 

À un autre niveau, le Gip Fcip de Guyane peut porter des projets plus spécifiques,  comme
l’accompagnement  de  dirigeants  de  TPE  ou  des  actions  de  médiation  sociale  en  milieu
scolaire. De plus, des projets sont régulièrement mis en place en direction des sites isolés.
C’est l’exemple de Ma Guyane nage, dispositif d’apprentissage de la natation liée à des actions
de sensibilisation aux gestes de premiers secours ou au développement durable, ou du projet
Forpram  autour  de  la  formation  à  distance  en  coopération  avec  le  Brésil.  C’est  dans  une
dynamique  similaire  d’action  auprès  des  sites  isolés  qu’a  été  mis  en  place  le  projet  de
l’expérimentation APEP. 

Le territoire
La Guyane française est un territoire complexe où la géographie joue un rôle structurant. Les
villes sont sur la côte ou à proximité (Cayenne et son agglomération, Kourou, Saint-Laurent-
du-Maroni),  les  deux  grands  fleuves  jouent  le  rôle  de  « frontière »,  du  moins  au  niveau
administratif  (le  Maroni  avec  le  Surinam,  l’Oyapock  avec  le  Brésil),  la  majeure  partie  du
territoire  est  couverte  par  la  forêt.  40  langues  sont  parlées  en  Guyane  (créoles,  langues
amérindiennes,  langues  bushinengés,  hmong,  anglais,  français,  portugais…),  les  cultures
voisinent tant bien que mal, se croisent parfois, se perdent aussi. 
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La réalité sociale guyanaise est marquée par les problèmes du décrochage scolaire (souvent
pour raison économique), du chômage et de la pauvreté. L’alcoolisme et le nombre inquiétant
de suicides de jeunes dans certaines communautés apparaissent comme de véritables sources
d’inquiétudes. L’éloignement — ne serait-ce que géographique —  de certaines populations
par rapport aux services de base (la santé,  les études secondaires) s’ajoute aux difficultés.
Dans ce contexte, l’action auprès des jeunesses est cruciale, qui plus est quand on sait que
45 % de la population guyanaise a moins de 25 ans.  À ce titre,  le numérique — qui vient
d’arriver  récemment  dans  les  villages  isolés  le  long  des  fleuves  —  peut  être  un  levier
pertinent. 

Entre les services déconcentrés de l’État, l’éducation nationale, la communauté territoriale de
Guyane, les communes et les structures associatives comme le Crij,  il  y a, de fait,  un riche
système  d’acteurs  intervenant  auprès  de  la  jeunesse.  Toutefois,  entre  difficultés  locales  et
manque de moyens, la dynamique paraît encore balbutiante. 

Les partenaires
• Le Crij de Guyane s’inscrit dans le projet en participant au comité de pilotage. Dans

certains villages, comme à Camopi, ce sont les animateurs des Pij qui sont les relais de
l’action. 

• Les  communes  sont  partenaires  du  projet,  mais  leur  implication  est  parfois  à
« géométrie variable », notamment en raison de problématiques locales. Les communes
de Saint-Georges et  de Regina salarient directement les  animateurs des ateliers.  La
Mairie de Grand Santi est aussi mobilisée. 

• Les  services  de  l’État,  en  premier  lieu  la  Drjscs,  la  préfecture,  mais  aussi  la  Dac
(direction  des  affaires  culturelles),  ont  eu  l’occasion  de  participer  au  comité  de
pilotage. La réunion de ces acteurs paraît essentielle pour une action cohérente à plus
long terme en direction des sites isolés.

• La Dics (Direction de l’insertion et de la cohésion) de la Collectivité territoriale de
Guyane s’est greffée au projet en finançant des ateliers numériques en direction des
titulaires du RSA

• Les Ceméa ont encadré la formation des jeunes animateurs au début du projet
• L’école de Trois Palétuviers est un acteur ressource du projet, intégrant les ateliers

numériques  dans  une  dynamique  locale,  en  lien  avec  d’autres  actions  (école  des
parents…)

La place des jeunes
Parmi les jeunes concernés par les ateliers, on peut spécifier :

• Les jeunes  animateurs.trices  issu.es  des villages  qui,  pour  la  plupart,  ont  suivi  une
formation  par  les  Ceméa  et  depuis  animent  les  ateliers.  Cette  position
d’animateurs.trices  d’ateliers  les  place  comme  « personnes  ressources »  dans  leurs
villages,  leur  permettant  d’être  reconnus par  leurs  pairs  (les  autres  jeunes)  et  par
villageois.es  en  général.  Parfois  « démuni.es »  face  à  l’ampleur  de  la  tâche,  ces
animateurs.trices sont quand même force de proposition et continuent de développer
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leurs compétences pédagogiques tout au long des ateliers. D’ailleurs, il y a eu quelques
remplacements, certain.es ayant repris des études.

• Les jeunes  participant.es  des  ateliers,  en situation de  décrochage,  viennent  pour  la
plupart  dans  une  perspective  d’apprentissage,  concernant  les  outils  numériques,  la
langue française, la rédaction d’un CV… 

Deux  types  de  situations  peuvent  être  spécifiés  et  par  là  deux  types  de  relations  entre
animateurs.trices et publics :

• Les  ateliers  numériques  à  proprement  parler,  à  partir  des  outils  pédagogiques
(supports  numériques  et  papier)  transmis  par  le  Gip.  Dans  ce  cadre,  la  fonction
d’animation implique un accompagnement dans la réalisation des exercices. 

• En parallèles  des ateliers,  sont  mis en place  d’autres activités :  cafés pédagogiques,
ateliers culturels, réalisation de films… Dans ces cas, les acteurs principaux sont les
participant.es, dans le cadre fixé par l’animateur.trice. 

Notre lecture du projet
Aller parler de numérique dans des villages où le principal  — sinon le  seul  — moyen de
transport demeure la pirogue a de quoi étonner au premier abord. L’enjeu du projet concerne
pourtant bien le processus d’e-inclusion dans les territoires isolés de Guyane. Nous avons eu
l’occasion de découvrir 4 sites : Grand Santi, au bord du Maroni, que nous avons rejoint en
avion (15 places) depuis Cayenne ; Saint Georges de l’Oyapock, à trois heures de voiture de
Cayenne ; Trois Palétuviers, qui se situe à un peu moins d’1 heure de pirogue de Saint Georges
en direction de l’Océan ; Camopi à plus de 4 heures de pirogue de Saint Georges en s’enfonçant
dans les terres (ou plutôt dans la forêt).

Le  point  essentiel  de  ce  projet  réside  dans  le  fait  que  les  animateurs.trices  des  ateliers
numériques  sont  de  jeunes  gens  issus  des  villages,  repérés  pour  leur  dynamisme,  leurs
compétences, leur position dans la communauté et/ou par le fait qu’ils aient eu un parcours
scolaire plus poussé (Cap, Bac). Au plus proche des communautés, locuteurs.trices des langues
locales, ces jeunes, après avoir été formé.es, ont pu travailler leurs propres compétences tout
en acquérant un statut spécifique auprès des habitant.es — à savoir la famille, les ami.es et les
voisin.es. En effet, c’est souvent vers eux désormais que l’on se tourne pour demander conseil.
Un enjeu qui est apparu au cours de l’évaluation concerne la possibilité d’inscrire ces jeunes
animateur.trices — peu diplômé.es — dans un processus de formation professionnelle dans le
cadre de leur mission. 

Les  ateliers  jouent  un  rôle  au  niveau  local  en  tant  que  levier  d’apprentissage  (français,
connaissance du territoire guyanais, utilisation du matériel : ordinateur, caméra, démarches
administratives sur Internet), mais aussi au niveau de la cohésion sociale et culturelle (ateliers
Pangui  — vêtement  traditionnel  —  à  Grand  Santi,  film  de  valorisation  du  village  à  Trois
Palétuviers…). Ceci est notamment rendu possible par l’inscription pratique des ateliers dans
le mode de vie des villageois (horaires, localisation), mode de vie notamment rythmé par la
culture sur abattis,  la chasse, la pêche et les allers-retours des pirogues. Concrètement, les
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participant.es aux ateliers sont conscient.es de ce que ça leur apporte. Point important, ce qui
est  aussi  mis en avant,  c’est  que les connaissances acquises pourront être transmises aux
enfants. 

Ce projet évolue au gré de temporalités spécifiques. De manière générale, la distance entre la
coordination générale à Cayenne et les villages rend le suivi plus compliqué, ce qui renforce
l’importance des TIC pour garder le lien, par exemple à travers la page Facebook du Gip. Par
ailleurs, des situations locales particulières pourront retarder la mise en place des ateliers
(problèmes administratifs à Camopi ou de ressources humaines à Regina). À l’inverse, le cas
de Trois Palétuviers est un exemple de réussite, les ateliers s’inscrivant dans un processus
global en lien avec l’école des parents.  

Si le projet a trouvé une forme de continuité à travers la commande de la Dics concernant les
publics  RSA,  une  dynamique  plus  globale  est  envisageable  et  envisagée,  en  lien  avec  les
différents partenaires, en tirant les enseignements de l’expérience de Trois Palétuviers et en
positionnant les jeunes comme des ressources au niveau local.

Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– Un dispositif pédagogique adapté 
au public et aux réalités locales
– Les jeunes animateurs.trices
– L’exemple de Trois Palétuviers

FAIBLESSES

– Des problèmes de communication

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– Un réseau d’acteurs en 
construction
– Le potentiel des jeunes du 
territoire

MENACES

–  Des  difficultés  locales  qui  peuvent
freiner le processus
– Les moyens nécessaires au regard de
l’ampleur de la tâche

Les principaux effets constatés
• L’appropriation progressive de la ressource numérique par les villageois.es (projet de

site internet à Trois Palétuviers)
• Le parcours des jeunes animateurs.trices et la valorisation de leurs compétences et de

leur rôle
• Le développement du réseau d’acteurs 
• Un processus de conscientisation des enjeux autour de la  jeunesse d’un côté  et  du

numérique de l’autre
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Apep 169 : World en blogs
Fiche d’identification

• Structure porteuse :  MJC Voiron (http://www.mjc-voiron.org/),  en partenariat avec
Dyade arts et développement (http://www.dyade-ad.com/). 

• Type de projet : Média de jeunes
• Territoire de l’action : Voiron et pays voironnais
• Public(s) : Le groupe de lycéen.nes animant la radio, les collégien.nes et lycéen.nes du

territoire ayant participé aux actions et ateliers  

La structure
La MJC Voiron est dans une certaine mesure une MJC classique, avec une panoplie d’actions en
direction des enfants,  des adolescent.es et des familles.  Pour les enfants par exemple,  elle
propose  un  accueil  de  loisirs.  Pour  les  scolaires,  elle  a  mis  en  place  une  démarche
d’accompagnement à la scolarité, qui trouve un écho du côté de l’action vers les familles avec
un  groupe  de  parole  destiné  aux  parents.  De  manière  globale,  elle  développe  un  travail
d’action et de développement culturel, à travers l’organisation d’ateliers ou d’événements —
par exemple dans le cadre d’un café-concert. 

La naissance de World en blogs a fait suite à un processus d’évolution interne à la MJC débuté
il  y  a  plusieurs  années.  Il  faut  noter  à  ce titre  l’arrivée  en septembre 2012 d’un nouveau
directeur. Cette nomination ainsi qu’un questionnement global autour de l’action de l’action de
la MJC, a conduit à une démarche de reformulation du projet associatif. La conclusion fut que
la MJC, en plus des activités habituelles, devait devenir un espace de débat et d’expression
citoyenne d’un côté et, de l’autre, d’accompagnement au développement de projets portés par
les jeunes. Cette évolution s’inscrit en lien avec la mise en place du Point information jeunesse
(Pij), géré par la MJC. C’est dans ce contexte qu’a émergé l’idée de la webradio, au sein du
Conseil d’administration.

Ceci était la situation de la MJC au début de l’évaluation. La situation politique locale ainsi que
la récente liquidation judiciaire de fédération régionale des MJC menacent fortement l’avenir
de la structure, la Mairie préférant internaliser une partie des activités.  

Le territoire
Limitrophe de la  métropole  grenobloise,  le  pays voironnais  est  un territoire  pluriel  de 34
communes qui oscille entre urbain, périurbain et rural. La quasi-totalité des lycées (publics et
privés) se situe dans la ville centre, Voiron. En ce qui concerne les études supérieures, les
jeunes se dirigent vers Grenoble ou Lyon. 

Il  existe sur le territoire des démarches réticulaires qui existent depuis un certain nombre
d’années.  Par  exemple,  les  6  MJC  du territoire  développent  des  démarches  communes  en
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direction des jeunes, notamment dans le cadre de l’IJ (information jeunesse). Par ailleurs, la
Capv  (Communauté  d’agglomération  du  pays  voironnais)  anime  un  réseau  des  acteurs
jeunesse du territoire. 

Au niveau local, on peut noter une dynamique culturelle intéressante, par exemple au travers
des activités de la salle de spectacle Le Grand Angle, partenaire de la MJC sur certaines actions.
Concernant la jeunesse, la volonté de la Ville d’avoir un Pij et le désir de la MJC de travailler
auprès des plus de 15 ans a entraîné la restauration du bâtiment jouxtant celui de la MJC. Ce
Pij, ouvert récemment, est pensé comme un espace ressource pour les projets de jeunes. À ce
titre, il accueille l’activité webradio.

Les partenaires
• Dyade arts et développement : partenaire technique du projet, cette Scic (ancienne

association) déploie différents projets artistiques et culturels. Elle développe depuis un
certain nombre d’années la webradio documentaire et participative  La voix des gens.
Sur  le  projet,  Dyade  a  réalisé  des  formations  à  l’usage  des  jeunes  et  des
professionnel.les.  Elle  a  apporté  son  expertise  technique  et  journalistique  dans  le
développement de la webradio portée par les jeunes. 

• Les MJC du territoire participent au projet à des degrés divers. Cela peut passer par la
mobilisation des jeunes, par l’intégration de la webradio dans un événement ou par
l’apport de la webradio dans un projet commun. 

• Les acteurs éducatifs et jeunesse se sont pour certains inscrits dans la dynamique du
projet. Du côté des établissements scolaires, ce sont plutôt les collèges qui accueillent
des ateliers web radio. Par ailleurs, un travail auprès du public de l’école de la 2ème
chance  a  été  réalisé.  D’autres  structures,  issues  de  différents  champs  (insertion,
prévention…) ont témoigné de leur intérêt pour l’outil webradio.

• Les collectivités locales (notamment la Capv et la Ville de Voiron) s’intéressent au
projet et participent au comité de pilotage. Pour la Communauté d’agglomération du
Pays voironnais par exemple, ce projet s’inscrit dans un axe important de sa politique :
le développement de la citoyenneté et du lien social. Dans ce cadre, la webradio peut
être un outil au service d’autres projets. 

La place des jeunes
De manière schématique, on peut catégoriser 4 groupes de jeunes concernés par l’action :

• Les collégien.nes ou lycéen.nes qui ont été formé.es dans le cadre d’ateliers autour de la
webradio ou d’éducation aux médias.

• Les jeunes qui produisent du contenu dans le cadre d’ateliers réalisés avec les collèges
ou l’école de la 2ème chance par exemple. Ces ateliers sont participatifs et positionnent
les jeunes comme journalistes ou animateurs.trices radio.

• Les 4 volontaires en service civique qui ont eu pour rôle de faire connaître la webradio 
• Le « noyau dur » de 5 jeunes qui se sont emparés de la webradio et qui en sont les

principaux animateurs.trices. Ce groupe, s’il est encore accompagné par l’animatrice de
la MJC Voiron, est de plus en plus autonome, même au niveau de la technique. Pour
certains, le Pij —  où est située la webradio — est une « deuxième maison ». Quand le
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bâtiment est fermé, ils peuvent aller chercher la clé à la MJC. Au sein de ce groupe, le
mode d’organisation est informel, n’étant pas structuré en « comité de rédaction » —
malgré  la  volonté  de  la  MJC.  De  fait,  ces  jeunes  sont  les  principaux  acteurs  de  la
webradio, réalisant les émissions et les reportages, préparant et animant des plateaux
radios lors d’événements extérieurs et rédigeant les textes du site, le tout en lien avec
l’animatrice. 

Notre lecture du projet
World en blogs est un projet qui s’inscrit sur plusieurs niveaux de réalité. On peut évoquer la
démarche partenariale entre la MJC et Dyade, les actions de sensibilisation et de formation
auprès  des  jeunes,  la  formation  des  professionnel.les,  l’animation  de  la  webradio  par  les
jeunes — webradio qui tend à devenir un outil au service du territoire. Dans cet ensemble,
deux points nous semblent essentiels.

Le projet  est  issu de la  MJC et  a pu se développer avec l’appui technique de Dyade,  mais
concrètement, suite à une étape de sensibilisation et de formation, un groupe de jeune s’est
emparé de la webradio. Accompagné par les professionnels des deux structures, ce groupe
tend à l’autonomie, au niveau de la décision (choix des sujets à traiter, formats des émissions,
diffusion) et des actions (tenue d’émissions,  réalisation d’interview,  plateaux débats).  À ce
titre,  le  fait  que la  webradio ait  un nom propre (Sound Radio.  La jeune webradio  du pays
voironnais), un site internet (http://www.sound-radio.org/) et une page Facebook spécifiques,
ainsi qu’un espace identifié (au sein du Pij) participe de la valorisation de la démarche. Ce sont
d’ailleurs les jeunes qui ont demandé les premiers cette « autonomie » du projet. Si les marges
d’amélioration sont importantes (structuration du comité de rédaction, plus de contenus) et si
le  nombre  de  jeunes  durablement  impliqués  est  faible,  la  démarche  actuelle  peut  tout  de
même avoir un effet d’exemplarité. À ce titre, un des membres actifs de la webradio a depuis
obtenu un contrat d’avenir dans une radio locale. Pour les autres jeunes, la webradio peut
susciter  des  envies,  et  elle  démontre  que  leur  parole  peut  avoir  une  valeur.  Du  côté  des
professionnel.les, cela prouve qu’il est possible de sortir du cadre de l’animation stricto sensu
et que les enjeux éducatifs peuvent se conjuguer avec une logique de faire avec. 

À un autre niveau, la webradio apparaît comme un outil au sein du territoire. La radio couvre
par exemple l’actualité sportive (émission Voiron-Sport) ou culturelle (festivals).  Surtout, à
plusieurs  reprises,  la  webradio  s’est  déplacée  pour  organiser  des  plateaux-débats  lors
d’événements portés par les acteurs locaux (Collèges, Mission locale). De manière générale,
c’est la prise en compte de la démarche par les acteurs du territoire qui est notable. À ce titre,
une dynamique d’essaimage semble naître, avec des structures qui sont prêtes à mobiliser la
webradio auprès de leurs publics, à l’image de l’école de la 2ème chance. Cette dynamique
reste à confirmer, qui plus est au regard du contexte.

La situation présente de la MJC Voiron et la municipalisation des activités enfance-jeunesse
induisent la  question de l’avenir  de la  webradio ;  question qu’un des jeunes journalistes a
posée au Maire lors de la dernière assemblée générale de la MJC, ce dernier affirmant que la
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webradio allait continuer à se développer. 

Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– La complémentarité des 
compétences support (animation, 
journalisme, technique)
– Au départ, la dynamique 
d’évolution de la MJC
– Le noyau dur de jeunes

FAIBLESSES

– Le faible nombre de jeunes impliqué 
dans le noyau dur
– Une organisation perfectible (comité
de rédaction)

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– La reconnaissance progressive de 
la webradio par les acteurs du 
territoire
– Le réseau des MJC

MENACES

– Le contexte économique et politique

Les principaux effets constatés
• Autonomisation, conscientisation et valorisation des jeunes
• Identification publique de la webradio en tant qu’outil ressource
• L’apprentissage  technique  des  professionnel.les  et  des  jeunes  et  la  découverte  des

logiciels libres
• L’évolution des pratiques des animateurs.trices

42



Apep 197 : Innovation sociale et
numérique

Fiche d’identification
• Structure porteuse : ANIS (http://www.anis.asso.fr/) 
• Type de projet : Développement des pratiques numériques (bidouille, fabrication…)
• Territoire de l’action : Métropole lilloise  
• Public(s) : Jeunes  publics  des  structures  partenaires  (médiathèques,  maisons  de

l’emploi…), jeunes fréquentant le Mutualab

La structure
Créée  en  2001,  Anis  (Association  numérique  et  innovation  sociale)  est  une  structure  qui
œuvre  dans  la  numérique  à  travers  une  démarche  d’éducation  populaire.  Titulaire  de
l’agrément  « Jeunesse  et  sport »,  l’objet  initial  d’Anis  était  de  lutter  contre  la  fracture
numérique  dans  un  objectif  de  citoyenneté.  À  ce  titre,  le  projet  porté  dans  le  cadre  de
l’expérimentation APEP fait suite à une action précédente portant sur l’organisation d’ateliers
numériques dans les centres sociaux. Aujourd’hui, l’objet de l’association a évolué vers une
démarche de veille et de mise en réseau au sein de l’univers de l’économie sociale et solidaire,
avec un fort ancrage au sein des tiers-lieux. Concrètement, en tant qu’activateur de réseau,
Anis développe plusieurs actions dont le projet phare de la structure, à savoir les  Roumics
(Rencontres  ouvertes  du  multimédia  et  de  l’internet  citoyen  et  solidaire).  Cet  événement
régulier s’inscrit dans une démarche plus globale qui est celle du collectif Catalyst, animé par
Anis, réuni autour de la question de l’innovation sociale par/avec le numérique, en lien avec la
dynamique  des  communs.  De  plus,  Anis  a  joué  un  rôle  important  dans  l’émergence  du
mouvement maker local. Anis est désormais une structure ressource soutenue notamment par
la MEL (Métropole Européenne de Lille). Les bureaux de l’association — auparavant installé à
Roubaix — sont situés au Mutualab, espace de co-working autogéré qui accueille notamment
un Maker space et un restaurant bio.

Le territoire
Le territoire de l’agglomération lilloise est marqué par de fortes disparités sociales, la ville de
Roubaix étant par exemple connue pour être la ville la plus « pauvre » de France. Permettre
aux jeunes de s’ouvrir aux pratiques numériques et d’en acquérir les compétences apparaît
comme un enjeu social. De fait, les démarches innovantes sont promues et soutenues par les
collectivités, en premier lieu la MEL qui se positionne comme une « métropole numérique » —
le territoire étant d’ailleurs labellisé French Tech. Le numérique est à ce titre au cœur de la
stratégie territoriale de développement économique, notamment par la présence de « digital
clusters » (Euratechnologies, Plaine images). 
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Se donne à voir par ailleurs une dynamique réticulaire portée par des acteurs du numérique
inscrits dans le champ de l’ESS (associations, entrepreneurs sociaux). Des ateliers DIY à la
réflexion  sur  la  rétribution  des  communs,  le  numérique  est  avant  tout  inscrit  dans  une
démarche  d’innovation  sociale.  Ce  réseau  se  structure  autour  de  tiers-lieux  et  de  lieux
culturels (des espaces de coworking autogérés aux Maisons folies).

Les partenaires
• Les Makers : les différents acteurs du mouvement maker lillois ont été partie prenante

du projet dès le départ, que ce soit pour intervenir auprès des jeunes ou dans le comité
de pilotage.  On peut  citer  des  structures  comme  le  Meuh Lab, qui  a  participé  à  la
réflexion  initiale  sur  l’expérimentation,  Lille  Makers, qui  gère  le  Maker  Space  du
Mutualab, ou Trezorium. 

• La Métropole européenne lilloise participe activement au processus depuis le début.
Membre actif du comité de pilotage, elle a pu jouer le rôle de relais — et de garant —
auprès des structures prescriptrices. 

• Le Mutualab : tiers-lieu qui accueille les bureaux d’Anis ainsi que le Maker Space, une
partie des activités du projet (ateliers, formation des ambassadeurs, réunions) se sont
déroulées dans ses murs. De plus, les initiateurs du Mutualab, aussi membres d’Anis,
ont participé activement au projet.

• Les  structures  d’accueil :  un  certain  nombre  de  structures  issues  de  différents
champs (culture, emploi, insertion, social) ont accueilli des ateliers dans leurs locaux
afin  de  toucher  leurs  publics.  Certaines  ont  participé  au comité  de  pilotage (AFEV,
association  Ordinathem,  MDE  de  Lille,  MIE  de  Roubaix,  Pôle  numérique  des
médiathèques de Roubaix…) 

La place des jeunes
Deux types de jeunes ont été de prime abord touchés par cette action. D’une part, il s’agit de
jeunes s’inscrivant de près ou de loin dans les réseaux d’Anis et du Mutualab, mis au courant
des activités par le bouche-à-oreille ou par les réseaux sociaux. C’est avant tout un intérêt
pour les pratiques numériques qui a amené ces jeunes à participer aux différentes actions
(ateliers make make, Makathon, semaine des ambassadeurs). D’autre part, ce sont les publics
des structures ayant accueilli des ateliers qui ont pu découvrir l’univers de la bidouille et de la
fabrication numérique. 

Dans tous les cas, les modalités de participation des jeunes étaient similaires. S’il s’agissait de
moments  de  transmissions  encadrés  par  des  animateurs,  la  pédagogie  était  active  et  se
déployait  dans  le  faire,  autour  d’un  projet  concret  (personnel  ou  collectif  selon  les  cas).
Concrètement,  lors  des  ateliers  (2  heures),  la  séance  se  structure  autour  de  travaux  en
binôme,  donnant  à  voir  des  logiques  d’entraide.  En  ce  qui  concerne  la  semaine  des
ambassadeurs — qui a réuni 6 jeunes pendant plusieurs jours autour de la fabrication d’un
capteur citoyen — la transmission pouvait prendre la voie des relations informelles (pendant
les repas par exemple).  De plus,  les moments de travail  pouvaient se structurer autour de
l’autogestion du groupe de jeunes (partage des tâches). De manière générale, que ce soit sur
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un atelier de 2 heures ou une formation plusieurs jours, s’opérait un déplacement du rôle des
animateurs, passant de formateurs à accompagnateurs. 

Même  s’ils  ne  sont  pas  les  publics  cibles,  mais  bien  des  acteurs  du  projet
(animateurs/formateurs),  nous pourrions  évoquer  les  jeunes makers qui,  soit  en tant  que
bénévoles soit en tant que récents professionnels, sont en situation d’apprentissage au sein de
ce projet (posture pédagogique, gestion administrative, travail collaboratif).

Notre lecture du projet
Un premier niveau de réflexion concerne l’impact de l’action auprès des jeunes. À l’origine, le
projet  avait  été  pensé  comme un processus  impliquant  les  jeunes  sur  le  moyen terme (2
heures d’ateliers par semaine pendant plusieurs semaines en lien avec les Makathons, création
d’une  communauté  de  jeunes  autour  des  médias),  ce  qui  aurait  exigé  une  certaine
« fidélisation » d’un nombre suffisant de jeunes. Ce qui n’a pas été le cas, malgré un important
travail  de  communication physique (affiches,  flyers)  et  virtuel  (réseaux sociaux,  vidéos  en
ligne).  Le  fait  qu’Anis  n’agisse  pas  habituellement  en  direct  des  publics  jeunes  rendait
nécessaire l’implication des structures partenaires dans le processus de mobilisation. Or, la
construction  du  partenariat  et  le  processus  d’« acculturation »  et  de  compréhension  des
enjeux  du  numérique  est  en  cours  et  dépasse  le  temps  de  l’expérimentation.  Ainsi,  si  la
mobilisation  des  jeunes  avait  pu être  meilleure,  le  projet  a  pu permettre  de  faire  bouger
certaines lignes et évoluer certaines représentations. 

Les jeunes participant aux actions ont témoigné d’une impression positive, concernant tant le
moment vécu que la découverte des pratiques et des outils (Arduino, imprimantes 3D…). Les
jeunes les plus intéressé. e. s ont pu par contre faire part d’une certaine frustration, celle de ne
pas en avoir fait assez. Ce constat vaut principalement pour celles et ceux ayant participé à un
seul atelier de 2 heures, ne dépassant pas le stade de la découverte. 

Un autre élément de réflexion porte sur la question du réseau, à différentes échelles. Le projet
porté par Anis avait un caractère fortement collaboratif, liant au niveau opérationnel Anis, le
Mutualab et les makers.  Des désaccords de fond et de forme ont été les ingrédients d’une
relation conflictuelle au sein de l’équipe porteuse, notamment entre Anis et certains makers.
Cette situation,  en voie de résolution suite à la médiation d’une sociologue,  n’a pas été un
obstacle à la tenue du projet, mais elle a pu le freiner à certains niveaux. L’émergence d’un
conflit  entre  des  partenaires  « historiques »,  qui  participent  a  priori d’une  dynamique
commune, met en lumière le fait qu’un partenariat est toujours en train de se construire, de
s’éprouver et que les termes n’en sont jamais définitifs. Se pose ainsi la question des modes de
structuration des démarches collaboratives,  que ce soit  d’un point  de vue organisationnel,
statutaire  et  symbolique.  De  plus,  cette  situation  a  pu  interroger  Anis,  qui  demeure  une
« petite » structure (1 seule salariée) dans sa capacité — et même dans la pertinence — à
jouer le rôle d’activateur, de conseil, de « pied de réseau » tout en étant dans l’opérationnel.   

Le point important est qu’il s’agit d’un projet multiple qui s’inscrit dans une toile relativement
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complexe  d’acteurs  en  réseau  et  de  dynamiques  qui,  à  l’échelle  territoriale,  s’avèrent
structurantes,  même au-delà  de la  métropole  lilloise.  À  titre  d’exemple,  certains  membres
d’Anis et du Mutualab ont fondé la Pop School de Valenciennes,  labellisée Grande école du
numérique ; fondation qui apparaît comme une conséquence indirecte du projet porté dans le
cadre de l’expérimentation APEP.

Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– Une expérience certaine dans 
l’innovation sociale et numérique
– Un fort réseau d’acteurs aux 
compétences complémentaires
– Des lieux ressources (dont le 
Mutualab)

FAIBLESSES

– La situation conflictuelle avec les 
makers

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– Le soutien de la MEL
– Une dynamique territoriale autour 
du numérique

MENACES

– Un travail d’acculturation des 
structures traditionnelles qui prend
du temps

Les principaux effets constatés
• Une expérience plutôt positive pour les jeunes 
• Une potentielle structuration du mouvement maker local
• La construction de partenariats solides avec certaines structures
• Une reconnaissance institutionnelle
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Apep 199 : Radio socioéducative et
culturelle

Fiche d’identification
• Structure porteuse : Maison des adolescents
• Type de projet : Média citoyen
• Territoire de l’action : Montpellier
• Public(s) : Jeunes accueillis ou suivis par la Maison des adolescents

La structure
La Maison des adolescents (MDA) est un lieu d’accueil et d’accompagnement pour les jeunes
adolescents de l’Hérault. Ouverte en 2005, elle s’oriente à la fois vers la fonction de centre de
soin,  mais  également  d’accompagnement  « humain  et  psychologique ».  Même  si  cette
structure  est  ouverte  à  l’ensemble  des  adolescent.es  de  l’Hérault,  de  fait,  elle  concerne
davantage les jeunes du centre-ville de Montpellier.

Pour  mettre  en  place  son  action,  la  MDA  a  développé  un  pôle  animation  culturelle  qui
constitue un autre mode d’accès  et d’accompagnement des jeunes.  Dans ce cadre,  ils  ont
développé des ateliers avec l’association locale Oaqadi qui utilise le média radio comme un
outil de médiation éducative et sociale. La radio n’est alors qu’un prétexte à l’action, même si
la  qualité  des productions  est  recherchée pour valoriser  l’implication des jeunes.  Dans ce
prolongement,  la  MDA,  Oaqadi  et  la  Protection Judiciaire  de  la  Jeunesse  (PJJ)  décident  de
porter ensemble ce projet afin de favoriser la rencontre des différents jeunes accueillis.

Aujourd’hui, les deux partenaires principaux (MDA et Oaqadi) doivent trouver la juste mesure
de leur accompagnement et garder leur indépendance, Oaqadi prenant le risque de se faire
absorber par la MDA.

Le territoire
La MDA, d’envergure départementale, est implantée à Montpellier, ville de près de 260 000
habitants, membre de la métropole montpelliéraine qui regroupe 31 communes et 434 101
habitants. La ville de Montpellier s’est inscrite dans la démarche French Tech, pour affirmer sa
volonté  d’inscrire  son  développement  dans  l’innovation.  Malgré  cela,  Montpellier  est  un
territoire de contraste, à forte dominante étudiante, où le taux de pauvreté atteint 25,5 % à
Montpellier. 

La MDA est implantée en centre-ville et touche donc essentiellement les jeunes des quartiers
limitrophes. La volonté de s’implanter dans d’autres lieux (villes et quartiers du département)
permettra d’étendre le dispositif.
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Les partenaires
• Protection Judiciaire de la Jeunesse :  partenaire  au long cours  d’Oaqadi,  et  de la

MDA. Le partenariat s’inscrit dans un travail de complémentarité entre les structures.
• l’association Oaqadi —On A Quelque Chose A Dire : cette association a été créée en

2006  par  un  éducateur  de  la  PJJ.  Il  utilise  la  radio  comme  un  outil  de  médiation
éducative et sociale auprès de publics variés. Chaque projet radio, qui peut prendre des
formes différentes, donne naissance à une émission de radio, diffusée sur les ondes de
radios partenaires locales. La MDA et Oaqadi ont déjà construit des projets ensemble.

La place des jeunes
Les jeunes sont orientés vers les ateliers ou les semaines radio par leurs éducateurs ou par
connaissance. On retrouve ici deux profils de jeunes :

• ceux dont le projet professionnel porte sur les médias et qui trouvent là un moyen de
poursuivre ou expérimenter davantage leurs centres d’intérêt.

• Ceux qui n’avaient pas de projet particulier en venant, mais qui découvrent là un lieu et
des pratiques nouvelles.

La  régulation  dans  le  groupe  est  effectuée  par  les  animatrices,  mais  des  autorégulations
s’effectuent  entre  jeunes.  La  participation  des  jeunes  est  présente  à  la  marge :  ils  ne
choisissent pas les sujets des émissions ni les conditions de tournage. Ils vont essentiellement
choisir  les  personnes à interviewer  et  réaliser  les  différentes  étapes nécessaires  à  la
construction d’une émission radio, dont le scénario.

Notre lecture du projet
Le projet de radio éducative est, comme son nom l’indique, éducatif. Le projet relève, à travers
des ateliers radio qui peuvent prendre différentes formes, de l’accompagnement éducatif dans
son sens  classique.  Les  jeunes  trouvent  dans cet  espace une possibilité  de tester  d’autres
manières  d’être  soi,  de  sortir  des  cadres  dans  lesquels  ils  sont.  Ils  développent  ainsi  la
confiance en eux, visible dans l’augmentation de leur prise de parole et d’initiative au cours
des séances.

Les apprentissages portent sur la maîtrise de la technique, sans que soit donnée la possibilité
de  tester  toutes  ses  composantes  (par  exemple  c’est  l’animatrice  du  projet  qui  fait  les
montages  et  choisit  de  garder  ou  pas  des  séquences)  ni  que  soit  testée  la  possibilité  de
transférer dans d’autres domaines ou sur d’autres sujets des compétences qui auraient pu être
acquises,  par  exemple  l’esprit  critique.  Les  jeunes  revendiquent  pourtant  la  volonté  de
développer cet esprit critique (en le nommant comme tel) pour pouvoir l’appliquer sur des
sujets de société, mais ce besoin ne semble pas être pris en compte par les animatrices du
projet.

Le  projet  a,  par contre,  des impacts importants sur les  autres  professionnels  du lieu,  très
réticents au départ vis-à-vis de ce média qu’ils ne considéraient pas comme une opportunité
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pour accompagner les jeunes différemment, mais comme un simple loisir.

Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– Compétences partagées sur 
l’outil radio entre les deux 
structures
– Appropriation par le pôle 
« sanitaire » de l’outil

FAIBLESSES

– Risque de dévoiement du projet initial à
des fins uniquement thérapeutiques
– Faible nombre de jeunes concernés et 
durée ponctuelle des actions.
– Moindre place à l’expression des jeunes 
par rapport au technique

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– Ouverture vers d’autres 
quartiers

MENACES

– Risque de concurrence entre les deux 
structures

Les principaux effets constatés
• Un apprentissage des techniques radiophoniques,
• Le média radio facilite le passage à l’écrit,
• Le projet favorise la mixité des publics,
• Durant le projet, il y a eu une évolution des représentations des professionnels de la

santé sur le média radio et les opportunités qu’il représente,
• Le  projet  a  rendu visible  la  nécessité  de  clarifier  les  rôles  entre  professionnels  de

l’animation et professionnels techniques.
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Apep 261 : Avatar’s Riot
Fiche d’identification

• Structure porteuse : AADN (http://aadn.org/) 
• Type de projet : Développement des pratiques numériques (arts numériques)
• Territoire de l’action : Quartier Bel Air-Les Brosses Villeurbanne
• Public(s) : Enfants et jeunes, primoarrivants et familles du quartier 

La structure 
L’association lyonnaise AADN contribue au développement des arts et cultures numériques
depuis 2004 via des activités de production et de médiation. Le pôle production comprend la
diffusion d’un catalogue de créations ainsi qu’un dispositif de soutien à la création pour des
artistes émergents (accueil  en résidence dans un réseau de partenaires de l’agglomération
lyonnaise). Le pôle médiation comprend des prestations d’ateliers (notamment auprès d’un
public  de jeunes  adolescents  au sein de  structures  d’éducation populaire  et  de  structures
culturelles),  des  formations  et  le  Labo  des  usages.  AADN  se  revendique  de  l’éducation
populaire et du compagnonnage dans ses modes de faire avec les publics.

Le Labo des usages s’intéresse notamment aux apports des sciences humaines et sociales —
d’ailleurs une anthropologue qui fait partie du Conseil d’administration intervient sur certains
projets,  dont  Avatar’s  Riot —  et  propose  des  projets  artistiques  participatifs  sur  des
territoires. Ces projets cherchent à proposer des formes innovantes de travail avec les publics.
Avatar’s Riot s’inscrit dans ce cadre et prend la suite d’un précédent projet participatif au sein
du quartier Mermoz, le projet @home qui s’intéressait aux usages de Facebook. Avec Avatar’s
Riot, AADN s’intéresse aux avatars créés à chaque ouverture d’un compte sur internet (réseau
social, achat en ligne).

Le territoire
Le  projet  s’est  déployé  sur  plusieurs  territoires :  le  quartier  Montchat  (Lyon 3ème) qui  a
accueilli la première résidence de travail et le quartier des Brosses-Bel Air, sur la commune de
Villeurbanne, où s’est déroulée la majorité des actions. 

Villeurbanne,  commune  limitrophe  de  Lyon,  fait  partie  du  Grand  Lyon.  Sur  le  territoire
métropolitain, labellisé French Tech, les acteurs du numérique sont nombreux et opèrent au
sein de divers champs d’activités : EPN (espace public numérique), structures de médiation
numérique, Hackerspaces, Fablabs, structure de création dans les arts numériques, start-up,
etc. Sur Villeurbanne, citons par exemple le Pôle Pixel (membre de Lyon French Tech) qui offre
ses services aux entreprises des secteurs créatifs (cinéma, web, jeu vidéo…). C’est notamment
sur ce site que se situe le Lablab, le studio de création d’AADN.

À un arrêt de tram du Pôle Pixel, de l’autre côté du périphérique, se trouve le quartier des
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Brosses — Bel Air. Quartier inscrit dans la géographie prioritaire, enclavé à l’intersection de
Vaulx-en-Velin et de Bron, il est coupé du reste de Villeurbanne. Le quartier n’est pas équipé
d’accès Internet (de type EPN), il n’y a pas non plus d’ordinateur en libre accès à la Maison de
Quartier.  Aussi,  les  jeunes,  et  l’ensemble  des  habitant.es,  qui  souhaitent  accéder  à  un
ordinateur et à Internet, en dehors d’une recherche d’emploi, doivent se déplacer à 30 min en
transports en commun. 

Les partenaires
• La maison de quartier des Brosses a accueilli l’équipe d’AADN. Les ateliers s’y sont

déroulés  dans  le  cadre  de  l’accueil  de  loisirs,  lors  des  vacances  scolaires
principalement, mais aussi de manière ponctuelle.

• Les  autres  structures  sociales  du  quartier  comme  Angle 9, structure
d’accompagnement  à  l’emploi  et  à  la  formation,  ont  joué  un  rôle  d’interface,
d’intermédiaire  permettant  ainsi  à  AADN  de  se  rapprocher  des  jeunes,  des
habitant.es…

• De  la  même  manière,  la  copropriété,  les  commerces  et  le  bailleur ont  facilité
l’installation et la présence de l’équipe dans le quartier,  lors de la création et de la
restitution publique.

La place des jeunes
Lors d’un stage de 3 jours à la MJC Montchat et des ateliers menés à la Maison de quartier des
Brosses, les jeunes ont pu travailler sur la réalisation de contenus (sons, vidéo) en vue de la
déambulation finale. Si les jeunes avaient la possibilité de faire des propositions, il semble qu’à
mesure que la date de représentation approchait leurs marges de manœuvre diminuaient. Sur
le  quartier  des  Brosses,  les  jeunes  ont  également  assisté  l’équipe  lors  des  repérages  et
l’installation de la signalétique en vue de la représentation.

Les jeunes inscrit.es dans le cadre du centre de loisirs de la Maison de quartier et qui ont
choisi cette activité ont participé aux ateliers. D’autres jeunes du quartier se sont greffés au
projet, notamment lors des activités dans l’espace public. Les jeunes se sont aussi révélé.es
comme ambassadeurs.drices de la  démarche auprès  de leurs familles  et  de  leurs  grand.es
frères et sœurs. Des jeunes plus âgé.es se sont aussi impliqué.es en tant que complices ou
assistant.es techniques lors de la déambulation.

Notre lecture du projet
Avatar’s  Riot  est  un  projet  artistique  participatif  proposant  plus  une  sensibilisation  aux
pratiques numériques qu’une pratique poussée. Le projet est composé de plusieurs résidences
avec des temps de travail en ateliers avec le public et des temps de travail de recherche. La
restitution a pris la forme d’une déambulation dans l’espace public, entraînant les spectateurs
à la poursuite d’un avatar en fuite sur les murs du quartier (mapping). Lors des différents
ateliers les participant.es ont pu créer la matière, les images utilisées lors de la restitution
finale.  Bien  que  la  démarche  artistique  tende  à  prendre  le  dessus  sur  la  démarche
participative, n’en demeure pas moins une réelle implication sur le territoire comme a pu le
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montrer la forte présence des familles des jeunes — et plus globalement des habitant.es —
lors de la restitution.

AADN  souhaitait  initialement  intervenir  sur  plusieurs  territoires  à  la  fois  (Lyon,  Bron  et
Villeurbanne) avec la volonté de fédérer le public de quartier en quartier. La MJC Mermoz
(Lyon 8ème), qui a déjà accueilli @home, un précédent projet de l’équipe, étant indisponible
en raison de travaux c’est la MJC Montchat (3ème) qui va accueillir la première résidence. Au
vu des difficultés à intervenir sur plusieurs territoires à la fois — l’immersion demandant du
temps et la création d’un spectacle du contenu — AADN va faire le choix de resserrer son
action sur Villeurbanne où AADN a d’ailleurs un atelier de création, le Lablab. À Villeurbanne,
le Centre social qui doit accueillir la deuxième résidence se retire du projet, là aussi en raison
de travaux, alors même que le travail de terrain a déjà commencé. La résidence se déroulera
au Lablab, sans accueil de public, laissant l’équipe à la réflexion. 

Finalement, le projet est définitivement recentré sur le quartier des Brosses-Bel Air grâce au
nouveau partenariat monté avec la Maison de quartier. Avec ce partenaire, la question de l’âge
des participants va poser problème. Si AADN et la Maison de quartier visent les 16-25 ans, la
Mairie souhaite que les ateliers soient centrés sur le public du centre de loisirs (6-17 ans).
AADN  fixera  alors  le  seuil  de  participation  à  12  ans  même  si  des  plus  jeunes  pourront
s’intégrer au projet. À noter que des plus jeunes, mais aussi des jeunes non inscrit.es au centre
de loisirs,  se sont associés de manière « pirate » lors des ateliers dans l’espace public.  Les
jeunes  plus  âgé.es  et  les  familles  seront  invité.es  à  participer  en  tant  que  « complices ».
L’équipe d’AADN a mis en place des stratégies pour aller vers les  jeunes du quartier « qui
tiennent le mur » et susciter, si ce n’est leur adhésion au projet, leur curiosité : projection d’un
film, jeux vidéo…

La Maison de Quartier a traversé une période de transition et de difficultés à communiquer
avec  les  jeunes  du  quartier.  Suite  au  départ  du  responsable  du  secteur  ados,  c’est
l’intervenante socio-éducative qui accompagne les 16-25 sur leur projet de vie qui reprendra
le projet. Par la suite, c’est une nouvelle directrice qu’il faudra convaincre du bien-fondé du
projet. Depuis, la Maison de quartier s’est emparée de la question du numérique et souhaite
continuer dans la thématique. La personne chargée du projet, qui depuis a bénéficié d’une
formation au numérique, dispose désormais d’arguments pour que la Mairie équipe la Maison
de  Quartier.  En  effet,  le  service  informatique  ne  peut  plus  dire  qu’il  est  compliqué  voir
impossible d’installer un libre accès à Internet dans la Maison de Quartier pour des raisons
techniques, car AADN a pu le faire avec des clefs 4 G.
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Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– Capacité d’adaptation de l’équipe 
aux différentes contraintes de la 
Maison de Quartier (âge, public) 
– Capacité d’intégration dans un 
nouveau territoire

FAIBLESSES

– Trop de territoires investis au début
du projet
– Le manque de régularité des 
participant.es sur les ateliers et des 
ateliers ponctuels (hors vacances) 
mal identifiés

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– Construction de partenariats avec 
les structures du territoire
– La possibilité de toucher de 
nouveaux jeunes

MENACES

– Des partenariats initiaux peu fiables
– Les exigences de la commune 
(imposition du public centre de 
loisirs)

Les principaux effets constatés
• L’appropriation de la question du numérique par la Maison de Quartier et la montée en

compétences numériques de la personne en charge du projet au sein de la Maison de
quartier

• La réappropriation par les habitants d’une place habituellement dédiée à divers trafics
à l’occasion des activités dans l’espace public

• Un public motivé qui souhaite poursuivre sa découverte de la création numérique
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Apep 311 : E’Fabrik
Fiche d’identification

• Structure  porteuse :  Les  Atomes  Crochus  (http://www.atomes-crochus.org/),  en
partenariat avec Traces (http://www.groupe-traces.fr/). 

• Type de projet : Développement des pratiques numériques (ateliers, projets)
• Territoire de l’action : Région parisienne
• Public(s) : Jeunes suivi.es par les structures partenaires

La structure
Créée  en  2002  au  sein  de  l’école  normale  supérieure,  l’association  Les  Atomes  Crochus
s’inscrit dans une démarche de médiation et d’éducation scientifique, concernant notamment
les  sciences  expérimentales  et  le  développement  durable.  Agréée  Jeunesse  et  éducation
populaire, cette structure a au cours des années déployé plusieurs types d’action : clowns de
science, contes scientifiques, jeux de rôles, conférences-spectacles, ateliers expérimentaux…

Structure sœur des Atomes crochus, l’association Traces, née en 2005, est moins dans l’action
et plus dans une démarche réflexive autour des enjeux de l’éducation scientifique. Ce sont par
exemple les questions des rapports entre innovation technologique et responsabilité sociale
ou  de  la  relation  entre  art  et  science  que  cette  structure  aborde.  Les  deux  structures
développent en partie leurs activités au sein de l’espace des sciences Pierre-Gilles de Gennes.
L’objectif est de travailler à l’empowerment en tissant le rapport à la connaissance chez les
publics concernés. 

À travers le projet E'Fabrik, liant acteurs de la jeunesse, du handicap et du numérique, c’est
une manière pour les  deux structures de faire évoluer leur travail  autour de la  médiation
scientifique  vers  le  numérique,  dans  un  objectif  social  et  dans  le  cadre  une  mission
d’accompagnement et de coordination d’acteurs. 

Le territoire
De manière générale,  les associations Atomes crochus et Traces s’inscrivent dans un large
réseau d’acteur à l’échelle régionale, notamment dans les secteurs de l’éducation scientifique
et de l’éducation populaire (Espace des sciences  Pierre-Gilles  de Gennes,  Les Francas,  Les
Petits Débrouillards, Musée des arts et métiers…) 

Le  contexte  du  projet  est  celui  de  la  région  parisienne,  et  plus  spécifiquement  celui  des
secteurs politique de la ville d’Île-de-France. Concrètement, ce sont 11 territoires qui ont été
concernés  par  l’action :  Les  Ulis,  Ris-Orangis,  Montreuil,  Choisy-le-Roi/Orly,  Champs-sur-
Marne/Noisiel,  Tremblay-en-France,  Sarcelles,  Drancy/Aulnay-sous-Bois,  Vauréal/Conflans-
Sainte-Honorine,  Nanterre,  Paris  (11ème,  19ème,  20ème).  Nous  avons  pu  observer  plus
particulièrement la mise en œuvre de l’action à Montreuil. 
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En dehors de l’action expérimentée en tant que telle, le territoire est un enjeu sous-jacent du
projet. En permettant à des acteurs issus de mondes différents de se croiser et de travailler en
partenariat, ce sont les écosystèmes locaux qui peuvent être enrichis. Par exemple, en ce qui
concerne le secteur jeunesse, l’inscription de fablabs dans le réseau d’acteur peut permettre, a
minima, d’offrir de nouvelles possibilités à l’offre d’animation aux jeunes du territoire. 

Les partenaires
• Les structures jeunesse (services jeunesses majoritairement, mais aussi école de la

2ème chance et Claje) ont « recruté » les jeunes participant.es et les ont accompagné.es
tout  au long du processus.  Leur  rôle était  aussi  opérationnel,  notamment  à travers
l’organisation de temps collectifs, l’accueil d’ateliers dans leurs locaux, ou de manière
plus générale la coordination avec les autres partenaires. 

• Les structures du handicap (établissements et service d’aide par le travail — Esat,
foyers,  maisons  d’accueil  spécialisées  —  Mas)  avaient  aussi  un  rôle  opérationnel
similaire aux structures jeunesse, en plus du suivi de leur public

• Les fablabs, support technique de la démarche, ont encadré la réalisation concrète des
objets. Les différents acteurs impliqués dans le projet témoignent de la diversité des
types d’expériences : du fablab associatif (le petit fablab de Paris, Ecodesign fablab à
Montreuil…) au Techshop de Leroy-Merlin, en passant par le carrefour numérique de la
Cité des sciences. 

La place des jeunes
Les jeunes concerné.es par l’action sont des lycéen.nes ou des jeunes adultes qui, parmi les
publics des structures jeunesses partenaires, ont été choisi.es. 

Concrètement, les jeunes s’inscrivent dans le projet pendant plus de trois mois. Durant cette
période, si les jeunes sont encadré.es par leurs animateurs.trices et les makers, ils sont tout de
même les acteurs principaux du projet. C’est-à-dire qu’après avoir discuté avec les personnes
en situation de handicap de leurs besoins et avoir décidé de la réponse à apporter, ce sont les
jeunes qui mettent en œuvre cette réponse au travers de la fabrication et de l’expérimentation
de prototypes. 

Notre lecture du projet
Inspiré  d’une  expérience  irlandaise,  le  projet  E'Fabrik  est  l’histoire  d’une  rencontre.  Le
numérique est ici un prétexte permettant à des jeunes de plusieurs sites en Île-de-France de
faire l’épreuve de l’altérité, en rencontrant des adultes en situation de handicap. Les échanges
qui  s’ensuivent  permettent  d’identifier  des  besoins  spécifiques,  ayant  trait  à  la  vie
quotidienne, chez les adultes. À partir de là, au sein d’un fablab, les jeunes doivent prototyper
et  fabriquer  des  objets  permettant  de  répondre  à  ces  besoins.  Ainsi,  les  jeunes  et  les
personnes  en  situation  de  handicap  découvrent  le  numérique,  ses  lieux  et  ses  outils
(imprimante 3D, découpeuse laser…) au travers d’un objectif concret.
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Ce qui se joue dans ce processus, c’est l’inscription des jeunes dans une démarche d’utilité
sociale,  leur  permettant  de  se  valoriser.  L’enjeu  de  la  transmission  en  est  d’autant  plus
important  pour  les  adultes  encadrant.es,  que  ce  soit  du  côté  des  éducateurs.trics  et
animateurs.trices  qui  vont  vers  le  numérique  que  des  makers  qui  doivent  réfléchir  aux
manières  de  transmettre  leurs  connaissances  et  d’aider  les  jeunes.  Par  rapport  à  cette
question  de  la  transmission,  l’équipe  d’E-Fabrik,  partant  de  son  expérience  en  médiation
scientifique, a mis en place des outils pédagogiques en direction des encadrant.es («  guide des
référent.es ») ou des jeunes (carnet permettant de documenter les étapes du projet, boîte à
idée et espace projet sur le site internet).  

Comme évoqué plus  haut,  au niveau territorial,  la  rencontre entre structures jeunesse,  du
handicap et du numérique peut participer à tisser du réseau. À ce titre, le projet suppose un
engagement  de  chacune  des  parties  prenantes,  c’est-à-dire  du  temps  et  une  capacité
d’adaptation aux fonctionnements des autres structures, ce qui n’est pas toujours possible.
C’est là un frein concret au processus. Qui plus est, au regard du nombre de territoires investis,
l’équipe  n’est  pas  en  mesure d’être  au plus  proche  de  chaque  projet,  ce  qui  peut  donner
l’impression aux acteurs d’être délaissés et peut avoir parfois pour conséquence un manque
de  maîtrise  organisationnelle.  Par  exemple,  quand  dans  un territoire  donné  une  machine
tombe en panne dans un fablab (une imprimante 3D par exemple),  rendant impossible la
fabrication d’un objet, il n’y a pas de solution alternative, entraînant une certaine frustration
chez les jeunes. 

Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– Outillage pédagogique
– Le numérique au service d’un 
objectif d’utilité sociale

FAIBLESSES

– Trop de territoires investis
– Manque de temps collectifs

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– Des structures partenaires 
investies dans le projet

MENACES

– Des imprévus qui freinent le 
processus (machine en panne)
– Des structures qui peuvent avoir du 
mal à intégrer le projet dans leur 
quotidien

Les principaux effets constatés
• Une ouverture pour les jeunes et pour les personnes en situation de handicap
• Un processus de valorisation des jeunes (estime de soi)
• Une (potentielle) dynamique de réseau entre les différents acteurs
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Apep 331 : Le Fip : fabriquer,
inventer, partager

Fiche d’identification
• Structure porteuse : Le Shadok, Ville de Strasbourg

(http://www.shadok.strasbourg.eu/)
• Type  de  projet :  Développement  des  pratiques  numériques  (fabrication,  projets

artistiques), lieu innovant
• Territoire de l’action : Strasbourg et quartier Hautepierre
• Public(s) : Jeunes  décrocheurs  fréquentant  la  Mission  locale,  jeunes  fréquentant

l’espace jeunes Le Ricochet (Centre socioculturel Le Galet), collégien.nes et habitant.es

La structure
Le Shadok est un équipement dédié aux cultures numériques, en régie directe, de la Ville de
Strasbourg. Il a ouvert ses portes en 2014 et se situe dans le nouveau quartier de la presqu’île
Malraux.  Outre ses activités de soutien aux pratiques artistiques intégrant le numérique,  il
héberge un espace de coworking animé par Alsace Digital,  un fablab géré par l’association
AVLab ainsi qu’un espace-bar/restauration. Le Shadok soutient ainsi des projets permettant
de faire  découvrir  le  numérique  dans  ses  diverses  applications  qu’elles  soient  artistiques,
économiques ou sociales. Il se veut un lieu-outil, un tiers-lieu qui permet d’expérimenter pour
les artistes et professionnels en émergence et pour les publics de découvrir les usages du
numérique.

Le  Shadok  s’inscrit  plus  globalement  dans  les  politiques  locales  menées  en  faveur  du
développement du numérique et notamment d’accompagnement des habitant.es, y compris
des plus jeunes, dans leurs usages du numérique. S’inscrivant dans un réseau de partenaires
locaux — associations culturelles et d’éducation populaire, partenaires institutionnels, etc. —
le  Shadok  a  déposé,  dans  le  cadre  de  l’expérimentation,  un  projet  pour  le  quartier
strasbourgeois de Hautepierre.

Le territoire
La Ville et l’eurométropole de Strasbourg, labellisée French Tech, soutiennent des actions en
vue d’accompagner  les  habitant.es  dans leurs  usages  du numérique et  de lutter  contre  la
fracture numérique, notamment au sein des quartiers populaires. Cette volonté de développer
les connaissances autour du numérique s’est concrétisée notamment avec l’ouverture récente
du Shadok.

Ce projet  se déroule principalement au sein du quartier Hautepierre (14 000 habitant.es).
Inscrit en géographie prioritaire, éloigné du cœur de Strasbourg, il est l’un des quartiers les
plus jeunes d’Europe. Ainsi, les enjeux d’insertion professionnelle et de mobilité des jeunes y
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sont importants. Sa particularité architecturale est d’être composé de différentes « mailles »
résidentielles où se côtoient habitat, services et équipements. Aussi, le quartier vit quelque
peu replié sur lui-même et souffre de son éloignement avec le reste de la ville, mais aussi de
l’image  véhiculée  dans  les  médias.  Il  connaît  actuellement  une  opération  de  rénovation
urbaine. La présence de la Mission locale dans le projet a notamment eu pour effet d’ouvrir le
projet à des jeunes n’habitant pas le quartier Hautepierre. 

Les partenaires
• Les co-porteurs du projet : l’association AVLab et Horizome portent l’action avec le

Shadok. Les 3 structures se sont réparti la coordination des 3 volets du FIP : AVLab, qui
gère le fablab du Shadok s’occupe du volet fabrication numérique, Horizome, s’occupe
du volet documentaire et le Shadok du volet création artistique. Horizome, structure
implantée sur Hautepierre depuis 2009 a réalisé un important travail de repérage et de
sensibilisation auprès des partenaires du territoire

• Les partenaires ont notamment servi de relais auprès des publics jeunes. Les Missions
locales se sont bien emparées du volet fabrication numérique. Elles ont insisté pour
que  l’action  ne  se  limite  pas  aux  jeunes  de  Hautepierre.  Au  niveau  de  l’Éducation
nationale, les collèges ont accueilli plusieurs projets. Le centre socioculturel (CSC) et
la  médiathèque ont  accueilli  différents  ateliers,  réguliers  ou  ponctuels.  Des
entreprises ont également été sollicitées dans un cadre de découverte des usages du
numérique dans les métiers.

La place des jeunes
Le projet FIP — construit en 2 phases : Volumes 1 et 2 — s’adresse aux jeunes de Hautepierre
âgés de 14 à 25 ans : collégien.nes, jeunes décrocheurs suivis par la Mission locale dans le
cadre du dispositif « Perdus de vue », jeunes fréquentant l’espace jeunes Le Ricochet. Il s’agit
plutôt d’un public « captif ». Les collégien.nes ont participé à différentes actions, sur le temps
scolaire,  comme  la  réalisation  d’un  film  sur  une  association  de  leur  quartier  ou  de  la
signalétique de leur établissement. Encadrés par des enseignant.es et des professionnel.les, ils
ont pu être initiés à la vidéo et à la fabrication numérique. Ils ont également pu rencontrer
différents acteurs du numérique (entrepreneurs, journaliste, etc.).  Les jeunes de la Mission
locale  forment  un  public  plus  volatile,  les  ateliers  de  fabrication  numérique  n’étant  pas
organisés autour d’un programme ou un nombre de séances défini. Les jeunes fréquentant les
ateliers jeux vidéo et radio au CSC sont impliqués et viennent régulièrement, ces pratiques
nécessitant de s’inscrire dans la durée pour être maîtrisées. Un petit bémol cependant, lors du
déplacement  de  l’atelier  jeux  vidéo  du  bureau  d’Horizome  au  nouvel  espace  jeunes  Le
Ricochet, les jeunes n’ont pas forcément suivi l’atelier.

Un public non captif a pu être touché par les actions dans l’espace public, dans le cadre de la
résidence de l’artiste Marcel.li Antunez Roca ou du projet d’aménagement de la place Érasme
d’Horizome. Cela a été d’autant plus prégnant lors du 2ème volet du projet : à leur initiative,
des rappeurs de Hautepierre (jeunes adultes) sont venus enregistrer une mixtape au studio du
Shadok. 
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Lors des 2 phases de terrain, en dehors des temps d’observation, nous n’avons pas pu nous
entretenir en direct avec les jeunes participant.es au projet. Cette difficulté à rencontrer les
jeunes pourrait s’expliquer par l’absence de lien direct entre le Shadok et le public de ses
partenaires.

Notre lecture du projet
Le  projet  FIP  est  né  d’un  partenariat  entre  le  Shadok,  AVLab  et  l’association  Horizome,
implantée au sein du quartier Hautepierre depuis 2009. D’autres partenaires ont rejoint la
démarche par la suite. Avec ce projet, il s’agit de permettre le développement des usages et
des  compétences  des  numériques  des  jeunes  et  d’y  associer  des  objectifs  en  termes
d’expression et de pratique artistique des jeunes, mais aussi de valorisation, tant du côté de
l’image du quartier que de l’estime de soi.

Plusieurs volets,  aux enjeux différents,  s’enchevêtrent au sein du FIP.  D’abord,  ce sont des
ateliers de sensibilisation,  de découverte des pratiques numériques (radio,  création de jeu
vidéo, scan 3D, vidéo...) auprès de publics « captifs » (scolaires) ou non (actions dans l’espace
public). Une particularité du FIP, c’est aussi de faire la part belle à la créativité et, au-delà, à
une approche artistique, à travers l’accueil d’un projet artistique participatif dans le quartier,
mais aussi la réalisation d’un documentaire sur une association de cuisine du quartier par des
élèves  du  collège.  Cependant,  au-delà  de  l’intérêt  créatif,  c’est  aussi  un  prétexte  à
l’appropriation du territoire qui se donne à voir ici. De la même manière, l’atelier de création
jeux vidéo travaille, à travers un jeu représentant le quartier, la question des aménagements
urbains du point de vue des jeunes habitant.es qui peuvent ainsi ajouter virtuellement ce qu’il
manque. Les jeunes participant.es, grâce au scan 3D, sont d’ailleurs devenus les personnages
du jeu. Des jeunes ont aussi travaillé à l’aménagement d’une place à travers des ateliers de
création d’images 3D ou la réalisation d’une signalétique au Fablab. 

Si la plupart des actions se déroulent au sein du quartier Hautepierre, une attention est portée
à la mobilité et au décloisonnement des jeunes vers le centre-ville. Ainsi des activités ont eu
lieu  au  fablab  d’AVLab,  au  Shadok.  D’ailleurs,  une  exposition  au  Shadok  a  fait  suite  à  la
résidence de création sur le quartier Hautepierre. Depuis, certains des habitant.es venus voir
l’exposition ont bien identifié le lieu et y retournent à d’autres occasions. 

Le  FIP,  à  travers  ses  actions  de  sensibilisation  aux  pratiques  numériques,  travaille  à  la
diffusion des logiques DIY (Do It  Yourself) et valorise l’acte de fabrication.  Avec les jeunes
décrocheurs de la Mission locale, en plus des séances de fabrication au fablab, le projet permet
de partir  à  la  découverte  des métiers,  lors  de  visites  d’entreprises  notamment,  et  permet
d’aborder  la  question  des  compétences  numériques,  dans  une  logique  d’insertion
professionnelle. Sur cette action, on remarque des dysfonctionnements venant des difficultés
d’organisation  interne  de  certaines  structures  partenaires  et  une  certaine  volatilité  des
publics.  Du  côté  des  ateliers  jeux  vidéo  et  radio,  si  le  Volume 1  portait  plus  sur  de  la
sensibilisation, le Volume 2 a permis d’asseoir les actions dans la durée. Cela a ainsi permis
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une autonomisation et une montée en compétences des participant.es. Un point de vigilance
concerne le manque d’implication de l’équipe d’animation de l’espace jeunes le Ricochet, tant
dans le suivi que dans la participation aux ateliers qu’ils accueillent. C’est aussi l’absence de
coopération de la part de certains acteurs du quartier — qui n’étaient pas intéressés par les
enjeux du numérique — qui peut être soulevé.

On  peut  noter  l’implication  d’un  groupe  de  jeunes  adultes  de  Hautepierre.  Ces  jeunes
rappeurs,  régulièrement accueillis  par le  centre socioculturel  Le Galet,  ont pu se rendre à
plusieurs reprises au Shadok pour des séances d’enregistrement. Ils avaient aussi pour projet
la réalisation d’un clip vidéo. Ce type d’actions n’étaient pas prévues au départ du projet. Cela
montre une certaine capacité d’adaptation aux demandes des jeunes.

Les points forts/faibles

FACTEURS POSITIFS NÉGATIFS

INTERNES FORCES

– La complémentarité des 3 
structures porteuses 
– Un lieu ressource dédié
– L’évaluation et le suivi en 
interne du projet
– La capacité d’adaptation du 
projet

FAIBLESSES

– Des partenaires qui ne sont pas dans la 
dynamique collective du réseau
– Un potentiel risque d’essoufflement en 
cas d’essaimage sur d’autres territoires
– Difficulté à mobiliser les publics non 
captifs

EXTERNES OPPORTUNITÉS

– Le réseau et la dynamique créés
– La formalisation des apports 
pédagogiques et d’outils pour les 
partenaires (catalogue 
d’intervenants, etc.)

MENACES

– Les difficultés d’organisation au sein 
des structures partenaires (des séances 
annulées sans prévenir) et le manque de 
suivi des publics
– Le manque d’ouverture de certains 
acteurs
– Le contexte économique peu favorable 
(pérennisation et essaimage)

Les principaux effets constatés
• La montée en compétences des partenaires (sur le travail avec un public jeunes et/ou

sur la question du numérique) et des jeunes
• Au  niveau  du  territoire,  la  constitution  d’un  réseau  de  partenaires  du  social,  de

l’éducatif, du culturel à l’échelle du quartier et de la Ville
• La  possible  réplicabilité  de  l’action  sur  d’autres  quartiers  strasbourgeois  ou  de

l’eurométropole.
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ANNEXE 2 : TABLEAUX STATISTIQUES
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# Question Nb. %
1 Tu es : 220 100

H 127 57,73
F 93 42,27

# Question Détail nb. %
2 Tu as quel âge ? 188 100

11-15 26 13,83
15-18 43 22,87
19-21 48 25,53
22-24 42 22,34
25-27 19 10,11
28-30 10 5,32

# Question Nb. %
3 Tu vis : 220 100

Avec tes parents 136 61,81
Seul-e 35 15,91
En couple 28 12,73
En colocation 17 7,73
Autre 4 1,82

# Question Nb. %
5 Tu habites : 220 100

En ville 131 59,55
A la campagne 89 40,45

# Question Nb %
6 131 100

- Politique de la ville 60 45,80
- Non politique de la ville 71 54,20

Quartier d’habitat :

# Question Nb. %
7 Situation actuelle : 220 100

Collège 39 17,73
Lycée 39 17,73
Enseignement professionnel (CAP...) 7 3,18
Études après le bac (université, BTS...) 24 10,91
Service Civique 12 5,45
Activité professionnelle (salarié.e, indépendant...) 57 25,91
Sans activité 42 19,09
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# Question Nb. %
8 Tu es sans activité, c'est à dire que tu es : 42 100

En recherche d'emploi / Au chômage 24 57,14
En garantie jeune 3 7,14
Bénéficiaire de minimas sociaux (RSA, allocation…) 5 11,9
En situation de décrochage scolaire 6 14,29
Autre 4 9,52

# Question Nb. %

10 106 100
Niveau V bis et VI 6 5,66
Niveau V 29 27,36
Niveau IV 34 32,08
Niveau III 12 11,32
Niveau II 9 8,49
Niveau I 16 15,09

Tu as arrêté / terminé  l'école, les études. Quel est ton dernier 
diplôme obtenu ou à quelle classe t'es tu arrêté.e ? 

# Question (plusieurs réponses possibles) Nb. %

11 220 100
Mission Locale 61 27
Pôle Emploi 37 17
Assistant.e Social.e 5 2
PJJ 5 2
Structure d'accompagnement à la scolarité 6 3
Aucune 126 57
Autre (FJT, PIJ, Structure prévention, Structure handicap...) 13 6

Es-tu suivi.e par une structure d'insertion et/ou d'accompagnement 
social ? 

# Question (3 réponses max) Nb. %
12 Quels sont tes principaux loisirs ? 220 100

Activités créatives (photo, dessin, musique…) 81 37
Activités sportives 86 39
Internet 142 65
Jeux vidéos 85 39
Lecture (livres, magazines...) 62 28
Sorties culturelles (ciné, concerts, expos...) 89 40
Télévision 42 19
Traîner avec les potes 105 48
Autre 11 5
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# Question Nb. %

13 220 100
Oui 92 41,82
Non 128 58,18

Es-tu engagé.e dans une association, une activité culturelle, politique 
ou sociale ?

# Question Nb. %
15 Dans ta commune, on propose pour les jeunes : 220 100

des activités culturelles 166 75,45
des activités sportives 166 75,45
des lieux 55 25

# Question Nb. %
18 A l'école, j'ai abordé le numérique : 206 100

Oui et ça m'a été utile 102 49,51
Oui et ça ne m'a pas été utile 20 9,71
Non 84 40,78

# Question Nb. %
20 Est-ce que tu as  : 206 100

un smartphone 174 84,47
une tablette 81 39,32
un ordinateur 179 86,89
une console 98 47,57
une imprimante 111 53,88
un appareil photo ou une caméra 95 46,12
Non, je n'en ai pas. 2 0,97
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# Question Nb. %
21 En général, tu fais surtout quoi sur Internet ? 206 100

Utiliser les réseaux sociaux 152 73,79
Ecouter de la musique 144 69,9
Regarder des films, des séries 133 64,56
Regarder des vidéos sur Youtube… 144 69,9
Envoyer et recevoir des mails 120 58,25
Rechercher des infos 115 55,83
Consulter des web-médias 102 49,51
Jouer à des jeux en ligne 74 35,92
Développer un blog, un site, une chaîne-vidéo 34 16,5
Remplir des démarches administratives 48 23,3
Aller sur des forums de discussion 23 11,17
Faire du shopping 57 27,67
Autre 8 3,88
Je ne vais pas sur Internet 0 0

# Question Nb. %
22 As-tu des activités créatives liées au numérique ? 206 100

Pratique de la MAO (musique assistée par ordinateur) 11 5,34
Prendre des photos et les retravailler 66 32,04
Réaliser des vidéos et les monter 66 32,04
Faire de la création graphique 41 19,9
Bidouiller (Arduino, impression 3D...) 31 15,05
Coder, programmer 35 16,99
Aucune 71 34,47
Autre 7 3,4
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# Question Nb. %
23 Tu participes / as participé à quel projet ? 192 100

APEP 17 21 10,94
APEP 144 19 9,9
APEP 332 16 8,33
APEP 311 12 6,25
APEP 104 11 5,73
APEP 101 11 5,73
APEP 134 10 5,21
APEP 197 9 4,69
APEP 248 8 4,17
APEP 136 8 4,17
APEP 310 7 3,65
APEP 160 7 3,65
APEP 157 6 3,13
APEP 243 6 3,13
APEP 109 5 2,6
APEP 158 5 2,6
APEP 18 4 2,08
APEP 87 3 1,56
APEP 331 3 1,56
APEP 169 3 1,56
APEP 116 2 1,04
APEP 253 2 1,04
APEP 99 2 1,04
APEP 117 2 1,04
APEP 386 1 0,52
APEP 227 1 0,52
APEP 150 1 0,52
APEP 114 1 0,52
APEP 51 1 0,52
APEP 214 1 0,52
APEP 33 1 0,52
APEP 230 1 0,52
APEP 142 1 0,52
APEP 118 1 0,52
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# Question Nb. %

24 182 100
1 jour ou moins 11 6,04
De + d'1 jour à – de 1 semaine 10 5,49
De 1 semaine à – de 1 mois 29 15,93
De 1 mois à – de 3 mois 18 9,89
De 3 mois à – de 6 mois 20 10,99
De 6 mois à – de 1 an 32 17,58
1 an ou plus 62 34,07

Depuis combien de temps participes-tu / pendant combien de temps 
as-tu participé à ce projet, cette action ?

# Question Nb. %
25 Où se déroulent le plus souvent les activités ? 192 100

A l'école 18 9,38
Dans une MJC 31 16,15
Dans une maison de quartier, un centre social 28 14,58
Dans une médiathèque 2 1,04
Dans un tiers-lieu (fablab, hackerspace, espace de coworking...) 44 22,92
Dans une Mission locale 26 13,54
Autre 43 22,4

# Question Nb. %
26 Dans le cadre du projet : 192 100

Je participe à une formation, un stage 36 18,75
J'anime une web-radio, une web-tv 21 10,94
Je développe un projet (film, festival...) 23 11,62
Je m'investis dans un lieu (fablab...) 26 13,54
Je suis animateur.rice 17 8,85
Je participe à un / des atelier(s) 59 30,73
Autre 10 5,21

# Question Nb. %
28 A quelle fréquence ? 65 100

Une fois par semaine 8 12,31
Une fois par mois 7 10,77
C'est / c'était irrégulier 13 20
Je n'ai fait qu'un atelier 31 47,69
Autre 6 9,23

# Question Nb. Min. Moyenne Max.
27 A combien d'ateliers as-tu participé ? 65 1 4,71 37
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# Question Nb. %
29 Il s'agit d'ateliers : 62 100

Pour apprendre à se servir d'un ordinateur 7 11,29
Pour aider dans les démarches administratives 3 4,84
Pour favoriser la recherche d'emploi (CV, e -réputation...) 9 14,52
Pour faire de la création graphique 11 17,74
Pour développer des techniques journalistiques 16 25,81
Pour apprendre à réaliser des vidéos 22 35,48
Pour bidouiller 20 32,26
Pour apprendre à coder 3 4,84
Autre 8 12,9

# Question Nb. %
30 Est-ce que les activités se déroulent en groupe ? 186 100

Oui 172 92,47
Non 14 7,53

# Question Nb. Min. Moyenne Max.
31 Combien de personnes environ ? 172 1 9,03 30

# Question Nb. Min. Moyenne Max.
32 Quelle est l'ambiance ? 172 0 4,27 5

# Question Détail Nb. %
32 Quelle est l'ambiance ? 172 100

0 1 0,58
1 1 0,58
2 0 0
3 25 14,53
4 66 38,37
5 79 45,93

# Question Nb. %
33 Quel est ton rôle ? 186 100

Je suis participant.e 137 73,66
Je suis animateur.rice 18 9,68
J'ai eu les deux rôles 31 16,67
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# Question Nb. %
35 Dans le cadre du projet, as-tu la possibilité de donner ton avis ? 186 100

Oui, il y a des moments prévus pour ça 95 51,08
Oui, je peux interpeller les organisateurs 79 42,47
Non mais j'aimerais bien 4 2,15
Non et je n'ai pas d'avis à donner 8 4,3

# Question Nb. %
36 Par rapport à quoi ? 174 100

Les sujets à traiter 122 70,11
Les actions à mener 115 66,09
Les outils à utiliser 108 62,07
Les décisions sur l'avenir du projet 95 54,6
Autre 4 2,3

Oui Non
# Question Nb. % Nb. %

38 356 67,81 169 32,19
La protection de la vie privée 117 66,86 58 33,14
L'analyse des "informations" qui circulent 125 71,43 50 28,57

114 65,14 61 34,86

Par rapport à Internet, dirais-tu que tu es plus conscient.e 
concernant : 

La manière de présenter et défendre ses idées sur les 
réseaux sociaux, blogs...

# Question Nb. %
34 Au niveau de l'animation, tu dirais qu'il s'agit plutôt : 186 100

De contrôle 3 1,61
D'encadrement 27 14,52
De transmission 71 38,17
D'accompagnement 85 45,7

# Question Nb. %

37 175 100
Oui 158 90,29
Non 17 9,71

Dans l'ensemble, as-tu l'impression d'avoir progressé dans le cadre du 
projet ?

# Question Nb. %
40 Dans le cadre du projet, as-tu découvert de nouveaux logiciels ? 175 100

Oui 95 54,29
Non 80 45,71
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# Question Nb. %

42 175 100
Oui 34 19,43
Non 141 80,57

Dans le cadre du projet, tu as participé à des ateliers autour de la 
recherche d'emploi, de l'e-réputation ?

# Question Nb. %
43 Chercher des offres d'emploi ou de formation : 36 100

J'ai appris 9 25
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 13 36,11
Je savais déjà 9 25
Pas abordé 5 13,89

# Question Nb. %
44 Travailler mon e-réputation : 36 100

J'ai appris 16 44,44
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 6 16,67
Je savais déjà 8 22,22
Pas abordé 6 16,67

# Question Nb. %
45 Faire un CV, une lettre de motivation sur ordinateur : 35 100

J'ai appris 11 31,43
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 9 25,71
Je savais déjà 10 28,57
Pas abordé 5 14,29

# Question Nb. %
47 Tu as participé à un atelier bidouille / à un fablab ? 175 100

Oui 54 30,86
Non 121 69,14

# Question Nb. %
48 Arduino : 57 100

J'ai appris 20 35,09
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 8 14,04
Je savais déjà 4 7,02
Pas abordé 25 43,86



71

# Question Nb. %
49 Utiliser un Raspberry Pi : 57 100

J'ai appris 8 14,04
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 2 3,51
Je savais déjà 4 7,02
Pas abordé 43 75,44

# Question Nb. %
50 Modéliser en 3D : 57 100

J'ai appris 26 45,61
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 1 1,75
Je savais déjà 4 7,02
Pas abordé 26 45,61

# Question Nb. %
51 Imprimer ou scanner en 3D : 57 100

J'ai appris 29 50,88
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 1 1,75
Je savais déjà 3 5,26
Pas abordé 24 42,11

# Question Nb. %
52 Utiliser une découpeuse laser ou vinyle, une fraiseuse numérique : 57 100

J'ai appris 30 52,63
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 2 3,51
Je savais déjà 5 8,77
Pas abordé 20 35,09

# Question Nb. %
54 Tu as participé à un projet média (web-tv, radio, journal en ligne...) ? 175 100

Oui 86 49,14
Non 89 50,86

# Question Nb. %
55 Réaliser une interview : 89 100

J'ai appris 52 58,43
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 20 22,47
Je savais déjà 7 7,87
Pas abordé 10 11,24
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# Question Nb. %
56 Mener, animer un débat : 87 100

J'ai appris 43 49,43
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 16 18,39
Je savais déjà 7 8,05
Pas abordé 21 24,14

# Question Nb. %
57 Structurer son discours : 87 100

J'ai appris 38 43,68
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 24 27,59
Je savais déjà 9 10,34
Pas abordé 16 18,39

# Question Nb. %
58 Mettre à jour un site, un blog : 87 100

J'ai appris 35 40,23
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 20 22,99
Je savais déjà 9 10,34
Pas abordé 23 26,44

# Question Nb. %
60 Tu as réalisé des vidéos (films, tutoriels...) ? 175 100

Oui 79 45,14
Non 96 54,86

# Question Nb. %
61 Utiliser une caméra numérique : 81 100

J'ai appris 37 45,68
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 23 28,4
Je savais déjà 14 17,28
Pas abordé 7 8,64

# Question Nb. %
62 Le montage vidéo : 81 100

J'ai appris 34 41,98
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 28 34,57
Je savais déjà 7 8,64
Pas abordé 12 14,81
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# Question Nb. %
63 Construire un scénario, développer un propos : 80 100

J'ai appris 40 50
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 20 25
Je savais déjà 8 10
Pas abordé 12 15

# Question Nb. %
64 Réaliser des animations: 80 100

J'ai appris 31 38,75
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 19 23,75
Je savais déjà 5 6,25
Pas abordé 25 31,25

# Question Nb. %
65 Le mapping vidéo, le VJing : 80 100

J'ai appris 15 18,75
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 1 1,25
Je savais déjà 1 1,25
Pas abordé 63 78,75

# Question Nb. %
67 Tu as participé à une activité autour du son ? 175 100

Oui 68 38,86
Non 107 61,14

# Question Nb. %
68 La prise de son / l'enregistrement (micros, enregistreurs...) : 69 100

J'ai appris 48 69,57
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 14 20,29
Je savais déjà 3 4,35
Pas abordé 4 5,8

# Question Nb. %
69 La table de mixage : 69 100

J'ai appris 15 21,74
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 11 15,94
Je savais déjà 3 4,35
Pas abordé 40 57,97
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# Question Nb. %
70 Le montage sonore : 68 100

J'ai appris 32 47,06
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 10 14,71
Je savais déjà 2 2,94
Pas abordé 24 35,29

# Question Nb. %
72 Tu as fait du codage, de la programmation ? 175 100

Oui 39 22,29
Non 136 77,71

# Question Nb. %
73 Les langages informatiques (html, python...) : 40 100

J'ai appris 17 42,5
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 10 25
Je savais déjà 8 20
Pas abordé 5 12,5

# Question Nb. %
74 Développer un site internet : 40 100

J'ai appris 9 22,5
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 9 22,5
Je savais déjà 6 15
Pas abordé 16 40

# Question Nb. %
75 Développer un jeu vidéo : 40 100

J'ai appris 7 17,5
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 3 7,5
Je savais déjà 2 5
Pas abordé 28 70

# Question Nb. %
77 Tu as été animateur.rice : 175 100

Oui 39 22,29
Non 136 77,71
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# Question Nb. %
78 Transmettre des connaissances : 40 100

J'ai appris 14 35
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 22 55
Je savais déjà 4 10
Pas abordé 0 0

# Question Nb. %
79 Encadrer un groupe : 40 100

J'ai appris 14 35
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 16 40
Je savais déjà 5 12,5
Pas abordé 5 12,5

# Question Nb. %
80 Accompagner les personnes sans faire à leur place : 39 100

J'ai appris 11 28,21
Je me débrouillais mais je me suis perfectionné.e 11 28,21
Je savais déjà 14 35,9
Pas abordé 3 7,69

# Question Nb. %

82 175 100
Travail en groupe 121 69,14
Empathie (capacité à se mettre à la place de l'autre) 32 18,29
Canaliser ses émotions 31 17,71
Patience 72 41,14
Mieux communiquer 83 47,43
Autonomie 79 45,14
Prise d'initiative 72 41,14
Autre 8 4,57

Dans ta manière d'être, ton comportement, quels sont les points où tu 
as le plus progressé : 

# Question Nb. %

83 175 100
Oui, tout à fait 65 37,14
Oui, un peu 73 41,71
Non, pas vraiment 14 8
Non, pas du tout 7 4
Je savais déjà 16 9,14

As-tu l'impression de mieux comprendre comment fonctionne une 
association ?
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# Question Nb. %
87 Est-ce que ce que tu as appris dans le cadre du projet te servira plus tard ? 171 100

Oui 161 94,15
Non 10 5,85

# Question Nb. %

84 175 100
Oui, tout à fait 59 33,71
Oui, un peu 68 38,86
Non, pas vraiment 22 12,57
Non, pas du tout 15 8,57
Je savais déjà 11 6,29

As-tu l'impression de mieux comprendre ce que font les associations 
de ton quartier, ta commune... ?

# Question Nb. %
85 Comptes-tu parler du projet à tes amis, tes connaissances... ? 171 100

Oui 65 38,01
Non 11 6,43
J'en parle déjà 95 55,56

# Question Nb. %
86 Aurais-tu envie de transmettre à d'autres ce que tu as appris ? 171 100

Oui 152 88,89
Non 19 11,11

# Question Nb. %
88 A quel(s) niveaux ? 161 100

Personnel (loisirs, culture générale...) 121 75,16
Professionnel (formation, emploi...) 113 70,19

# Question Nb. %

89 171 100
Oui 122 71,35
Non 49 28,65

Le projet t'a-t-il permis de te (re)motiver / de te (re)mobiliser dans ton 
parcours personnel et professionnel ?
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# Question Nb. %
90 Concernant ce parcours, il s'agit plutôt pour toi de : 122 100

Chercher du travail 44 35,77
Reprendre une formation 15 12,2
Développer un projet 47 38,21
Poursuivre ta formation / tes études 56 45,53
Autre 6 5,69

# Question Nb. %
92 Il s'agit plutôt : 48 100

D'un projet individuel 28 58,33
D'un projet collectif 20 41,67

# Question Nb. %
93 S'il s'agit d'un projet collectif, sous quelle forme? 21 100

D'une association 13 61,9
D'une coopérative 1 4,76
D'une entreprise classique 4 19,05
Autre 3 14,29


